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Bien que les textes promulgués en 1891 ae 
extrêmement nombreux, le mouvement législatif 
moins eu une certaine importance, grâce au vol 
lois qui présentent un intérêt considérable. 

La première appartient au domaine du droit civi 
pour objet d'assurer à l'époux survivant une part i 
dans la succession du conjoint prédécédé. Cette 
suivant que l'intéressé se trouve en concours 
parents d'un degré plus ou moins éloigné. 

La seconde, dite loi Bérenger, du nom du sénaleu 
tive de qui elle est due, a modifié les articles du 
ralatifs à la récidive et a donné aux tribunaux la 
ne prononcer, en cas de premier délit, qu'une cou 
conditionnelle, devant être exécutée seulement 
damné encourt, dans un délai de cinq ans à compt 
ment ou de l'arrêt, une nouvelle condamnation 
sonnement ou à une peine plus grave, pour crii 
de droit commun. Il est impossible, actuellement 
un jugement sur cette dernière réforme, dont l'ef 
point de vue de la réduction du nombre des récii 
pourra èlre appréciée qu'après une pratique d< 



Le troisième texte sur lequel il convient d'attin 
ment l'attention, est un fragment de la loi de fi 
fragment, qui est reproduit intégralement dans 
modifie radicalement le mode de perception des f 
tice ; le but du législateur a été de proportionne 
tablement ces frais à l'importance des affaires. 

Des difficultés assez graves s'étaient élevées, ei 
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en Belgique, au sujet de l'application des lois militaires aux 
jeunes gens ayant encore, dans chaque pays, la faculté 
d'opter entre les deux nationalités, française ou belge. Une 
convention conclue entre les deux États, a mis lin à ces 
difficultés. 

Si l'on ajoute aux textes qui viennent d'être énumérés 
une loi relative aui accidents et aux collisions en mer, 
une loi ayant pour but d'imposer l'heure moyenne de Paris 
comme heure légale en France et en Algérie, une loi sur 
les courses de chevaux, et une loi autorisant le Mont-de- 
Piété de Paris à faire des avances sur valeurs mobilières au 
porteur, on aura le bilan à peu près complet de l'année 1891. 
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FRANCE 



NOTICE GÉNÉRALE SUR LES TRAVAUX DU PARLEMENT FR 
ET LES ACTES RÉGLEMENTAIRES DU POUVOIR EXÉCIl 
PENDANT L'ANNÉE 1891 

Par H. Jules Cbalulhil, docteur en droit, avocat à la Cow Sappet t 

K quelque opinion que l'on appartienne, on ne peut considé 
émotion les mouvements profonds qui ont marqué le cours de 
1891 el qui semblent destinés à produire de lointaines conséi 
— mouvement religieux qui atteste le réïeii de l'influence ce 
dans le pays et qui montre à quelles résistances viendraient se 
si on les mettait à l'épreuve, certaines théories jacobines; — mo 
social qui multiplie les grèves el qui prouve la puissance des re 
lions populaires (1) ; — mouvemenl économique qui tend à fair 
le principe de la liberté du commerce et, dans une certaine m 
isoler la France des autres nations. 

On ne peut oublier non plus l'accueil que notre escadre a reçu 
sLadl; nul o'ig'nore l'importance de cet événement pour l'affermi 
de la paix et pour la consécration du rOle qui appartient à qc 
dans le concert européen. 

De tout cela, néanmoins, nous n'apercevons qu'une image at 
dans les discussions parlementaires, si ce n'est en ce qui touche 
veau régime douanier. 11 est donc vrai de dire que l'année 1891 

(1) La manifesution du {•' mai 1891 a été plus inquiétaote encore 
du 1" mai tS90: il s'est produit même dans certaines villes, et particul 
à Foumiies (Nord], des collisions sanglantes entre les manifestants et le 
chargées de maintenir l'ordre. A ce sujet, nous avons & mentionne 
pellslton développée & la tribune de la Chambre le 4 mai, et la pc 
d'amnistie discutée la 8 mai. Au milieu des violences de langage qui oi 
ces débals, tous les partis ont dû rendre hommage au courage du 
Pourmies, M. l'abbé Uargeria (V. Bulletin de la SociéU de Ugielation 
1S93, p. 131). — V. aussi l'ioierpellation discutée à la Chambre le 19 ni 
BtiUeHn, 1892, p. !S9}. 
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FR&NCB 
i grande par ce qu'elle a préparé pour l'aveuir plus encore que par 
qu'elle a réalisé. 

3uaDt à la polilique proprement dite, elle se résume dans ce fait que 
labi net présidé par M. de Freycinet s'est maintenu aux affaires durant 
le l'année. 

ar une dérogation tout exceptionnelle à l'usage reçu, la session extra- 
inaire s'est prolongée jusqu'après le 31 décembre et n'a été clAInrée 
à la veille de la session ordinaire de 1692. De la sorte, les chambres 
pu voter le budget sans un trop long retard et achever en temps utile 
■boration du tarif général des douanes. 

DROIT CONSTITUTIONNEL BT PARLEMENTAIRE. 

.es propositions relatives au droit constitutionnel ou parlementaire 
él^ très peu nombreuses ; nous n'avons à citer que la proposition de 
de H. Cbiché, tendant fc interdire le cumul des mandats électifs (1), et 
e de H. de Gasté qui recommande certains emprunts aux dispositions 
si itutionn elles des Élals-Unis d'Amérique et qui, de plus, confère 
: femmes tous les droits poliliques (2). 

LOIS POLITIQUES BT ADUINIBTRATIVBS. 

'iufffagt universtl. — Une loi du S3 juillet 1891, modifiant l'article 8 
la loi du )0 aofit 1871, étend les cas à'iniligibilUé aax amieib géné- 
UE et aux eoiueilt d'arrondwemenl (V. tn/Vd, p. 88). 

n de l'élection de H. Lafargue, député do Nord, qui a donné 
! incidents parlementaires {3), M. Le Provost de Launay a 
>osé, sur le bureau de la Chambre, une proposition de loi tendant k 
npléler l'article 6 de la loi du 30 novembre 1875 de la façon suivanle: 
'out électeur est éligible sans condition de cens, h l'Sge de vingt-cinq 
i accomplis. Il doil, toutefois, s'il est élu, jtalifler qu'il a accompli son 
niée militaire en lemys de paix et en temps de guerre, suivant les près- 
IpdOT.s des lois, ou gu'il a bénéficié d'une dispense légale. » La Chambre 
a immédiatement déclaré l'urgence (4). 

Organisalion départementale et ammvnale. — Une proposition de loi de 
Hippoljte Uorel, modifiant l'erlicle 40 de la loi municipale, a été dis> 
ée par le Sénat, puis renvoyée k la commission spéciale pour un nouvel 
nen (5). 

I) Chanibre: exposé des motifs, doc lB9l,p.3M; rapport Bonnnaire, p. 710; 

port, p. 149S. 

t) Cliambre : expofé ries itiolifs, ibid., p. 1001. 

I) V. BulUtiTi, 1892, p. ÎBB. 

1} Ctianibre : léanct du 30 Dovrinbre 1891. — V. inssi la proposition de loi 

U. Després, exposé des molirs, doc. 1S91, p. KS7. 

5) Sénat : exposé de* motifs, dcc. 1890, p. H; rapport sommaire, p. 8*; 

iport. doc. iS90 (session ex Ira ordinaire], p. 335; première détibéraiioD, 

décembre 1890 ; deuxitme délibération, 22 et 27 janvier et ! février 1891. 
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FRANCE 3 

Une |irapontioDdel(ii,modiÛcatiTe delà loi du S ittU 1884, eo ce qui 
conceroe la McUonnenienl des communes, a élÊ présentée à 1& Ch&mbre 
par M. Plichon (I). — M. SiegMed et un grand nombre de ses collèguat 
ant dépoié une proposition de loi tendant à la création d'une caisse 
itt tmprunU iéforleaientavx tt communaux (2). 

Administration. — Le nombre toujours croissant des affaires conten- 
tieases devanl le Conseil d'État a motiré le dépOt d'un projet de loi pour 
la création d'une seconde section du eontenlieitx (3). En attendant le vole de 
ce projet, une Mdion temporaire a été créée par décret du 9 décembre 1 891 , 
par application de la loi du 30 octobre 1886 (4). 

D'autre part, la Chambre est saisie d'une proposition de toi de H. Louis 
Ricard, ayant pour but de réduire 1^ contentieux administratif et d'aug- 
menter la compétence des tribunaux judiciaires (5). 

L'organisation des conseils de préfecture a fait l'objet d'un projet de loi 
déposé par M. Constans, ministre de l'intérieur (6). 

Nous avons aussi à mentionaer une proposition de loi de H. Terrier, 
relative à la nomination des préfets et des sous-préfets (7], et une propo' 
sition de loi de M. Blanc, tendant à organiser le personnel des bureaux 
des préfectures et des sous-préfectures (8). 

Paris el département de la Seine. — Une loi du 2S juillet 1891 autorise 
le Mont-de-Piété de Paris à faire des avances sur titres an porteur. Nous 
av ons reproduit le texte de celte loi, en lui consacrant une notice parti- 
culière {infrà, p. 92). 

La Chambre est saisie d'une proposition de loi de H. Horelacque, rela- 
live à l'organisai ion municipale de Paris (9), et d'une proposition de loi 
de M. Després ayaiit pour objet de faire examiner et voter par les cham- 
b res le budget de la préfecture de police el celui de Vassislimce pttblique à 
Paris (10). 

Objets divers. — On trouvera, dans le corps de l'Annuaire, une loi du 
1 4 mars 189i, relative à l'Aeure légale, ainsi qu'une loi du 2 juin 1891 
r é(:lenieiilaul l'autorisation el le fonctionnement de* courses de chevaux 
(te/V'd, p.50elp.65]. 

(1) Chambre : exposa des motifs, doc 1891, p. 27B9. 

(3) Chgmlire: e^tpogë det motifs, ibid., p. 2892. 

(3) Diambre: eipoaé des motifs, ibid., p. 6St. 

{*) J. 0/f. du H rtécembre IBhI. — V. Annuaire, tome VIII, p. M. 

(B) Chnmbre : exposé des motifs, doc. 1891, p. IM8. 

[6] Chanilire : exposé d«s motifs, ibid., p. (3-t>. 

(7) Chambre : exposé des motifs, t/rid., p. 1118. L'urgence demandée en 
bieur (le relie préposition n'a pas été déclarée ; sénnce du S mai 1S9t. 

(8) Chambiet exposé des motif*, ibid., p. 2160: rapport sommaire, p. 2961. 

(9) Ctiftiiiiire : exposé des motifs, doc. 1891, p. 154. — V. aussi la iTOposilion 
de loi de M. de BelleTsI, porlani modification de la loi du 16 septemttre Itll, 
qui fixe la conipft'iliiin du conseil général de ta Seiae: ibid., p. SSS>. 

(10) Chambre ; exposé des motifs, ibid., p. 3K 
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4 FRANCE 

Le Journal Officiel a publié, sous la date du 3 décembre 1891, le règle- 
ment particulier de ta compagnie det agents de change de Paris, portant 
l'approbation du ministre des finances (1). 

La prorogation du privilège de la Banque de France est l'objet d'un 
projet de loi présenté par M- Bouvier, miaijtre des finances, et d'une 
proposition de M. Emile Ferry (2). — Une proposition de loi sur le Crédit 
fonder a été déposée par M. Lé»êque (3). 

La nomination de H. le comte d'Hausson ville, comme membre du 
conseil d'administration d'une compagnie de chemins de fer, a donné 
lieu au dépOt de deux propositions : — l'une de H. Trouillot, tendant à 
soumettre à l'approbation du gouvernement la nomination des adminis- 
trateurs des compagnies de chemins de fer (i); — l'autre de M. Maurice 
Faure, conférant au gouvernement la nomination du président et de la 
moitié des membres des conseils d'administration (S). 

La Chambre est également saisie d'un projet de loi pour la réglemen- 
tation des droits des communes sur les sources d'eau potable situées dans 
leur territoire (6), — et d'un projet de loi ayant pour objet la concession 
temporaire, en vue de la culture de la vigne, de terrains gérés par 
l'administration des forêts et situés dans les dunes domaniales (7). 

Au Sénat, nous avons à signaler le dépAt d'un rapport sur la propo- 
sition de loi de M. Bozérian, relative aux arrêtés administratifs agréant 
des gardes particuliers (8); — le dépût d'un projet de loi concernant la 
création de compagnies de colonisation (9), — et le dépôt d'une proposi- 
tion de loi de M. Thézard, sur les dommages camés A la propriété privée 
par l'exécution de travaux publics (10). 

AFFAIRES ÉTRANGÉnsS. ~ TBA1t4s (il). 

La France et la Belgique ont signé, le 30 juillet 1691, une convention 
relative à l'application des lois qui règlent le service militaire dana les 

(I) /. Off. du * décembre 1891 . 

(!J Cbambre : exposé des motifs, doc. 1891, p. 300 et 351. — V. aussi propo- 
sition de loi de M. Dumaj, p. 1S4S. 

(3) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 279 ; rapport sommaire, p. 684. 

(t) Cliambre : eéanca du 30 avril 1891, lecture et déclaration d'urgence des 
deux propositions. 

(6) Chambre ; exposé des motifs, doc. 1B91, p. 1066. 

<6) Ce projet avait étë d'abord présenté au Séaat (exposé des motifs, doc, 
1891, p. t8S). Mais, sur l'avis de la commission spéciale, il a été retiré par le 
gouvernement (séance du 29 octobre 1891), pour être soumis à la Chambre, 
aciuellement saisie du projet de réforme du code rural (exposé des motifs, 

doc. 1B91, p. sein). 

(7) Cbambre : exposé des motifc, ibid.. p. 301S. 

(S) Sénat : exposé des motifs, doc. 1891, p. 9 ; rapport sommaire, p. 28 ; 
rapport, p. 222. 

(9) Sénat : exposé des motifs, ibid., p. 432. 

(10) Sénat: exposé des motifs, ibid., p. SOA; rapport sommaire, p. 8SS. 

(II) Nous réservons poar un auire cbapitre les traités concernant les tarib 
douaniers. (V. infrà, p. 14 et suiv.). 
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^•RA^■CE 3 

dflni pays. Le texte en a été approuvé par les chambres el promulgué 
par décret du 31 décembre ; nous le rapporlerons ci-après (V. p. 123). 

L'acte général de la conférence de Bruxelles du 2 juillet 1890, relatif 
à It ripretsion de la traite des niffrw, a fait l'objet, de la part de la Cham- 
bre, d'une première discussion, les 24 et 25 juin 1891 . Dans son ensemble, 
cet acte était accueilli avec faveur par le parlement ; mais le droit de 
police maritime stipulé par certains articles semblait rappeler le droit 
de risite qui présente, au point de vue français, les plus graves incon- 
vénients; aussi le projet de ratiflcalioa présenté par le gouvernement 
tut-il ajourné par la Chambre, i la majorité de 439 voii contre 104. De 
nouvelles négociations s'engagèrent alors entre la France et les autres puis- 
sances contractantes; elles aboulirent à la rédaction d'un protocole per- 
mettant de donner à la convention duS juillet 1690 une adhésion partielle. 
Dans ces termes, la convention fut de nouveau soumise aux chambres 
qui la ralinërent, à l'exceptioa des articles 21 à 23 et 42 à 61 (f). 

Les chambres ont approuvé: 

i' La convention signée à Berne, le 14 octobre 1890, entre la France, 
l'Allemagne, l'Autriche -Hongrie, la Belgique, l'Italie, les Pays-Bas, le 
Luxembourg, la Russie et la Suisse, relativement au transport des mar- 
chandises par chemins de fer (2); 

2* La déclaration du 12 mars 1891, niodiflant certains articles de la 
convention franco-suisse du 28 décembre 1880, relative à la réglementa- 
tion de la pèche dans les eaui frontières (3); 

3> Les tarifs télégraphiques arrêtés dans ta conférence internationale 
de Paris le 21 juin 1890 et diverses conventions télégraphiques conclues 
avec la Belgique, les Pays-Bas, l'Allemagne, la Suisse, le Luxembourg 
et la Russie (4). 

Une convention du 30 août 1890 entre la France et l'Angleterre, à 
l'effet de régler le régime spécial des paquebots -poste de l'un et de 
l'autre pays, aété approuvée par décret du 11 avril 1891 (Sj. 

Par décrets du 3 août et du 6 septembre 1891, ont été ratifiés divers 



(1) Loi du 29 décembre 1B9I {J.Off. du 30 décembre). — Le décret de promal- 
galion ajant été inséré au J. Off. du 13 février t89S, nous le rapporlerons 
dans VAnnuairt de 1893, avec le texte des dispositions approuvées par la 
France. 

(2) Loi du £9 décembre lB9t {J. Off. do 3D décembre). — Chambre : exposé 
des motifs, doc, 1890 {session eitraord.j, p. 4S4 ; rapport, doc. 1891, p. lOtS; 
adoption, h juin )S9t, — Sénat; texte transmis, doc. 1891, p. 199; rapport, 
p. 824; adoption, 31 décembre 1S91. 

(3) Loi du \»' avril 1891 (J. Off. du 3 avrU) ; décret de promulgation, du 
29 avril [/. Off. du 30 avril). — CJiarabre : exposé des motifs, doc. 1891, 
p. 723; lecture du rapport et adoption, IT mars 1891.— Sénat: texte transmis, 
doc. 1891, p. !4; lecture du rapport, 20 mars; adoption, 21 mars lS9t. 

(4) Loi du 19 juin 1S91 (J. Off. du 20 Juin) ; décrets de promulgation, du 
SS juin (J. Off. du 23 juin). — Chambre: exposés des motib, doc. iS91,p. lOlB 
•t 1040 ; rapporta, p. 1311 ; adoption, 8 juin 1891. — Sénat, rapports, doc. 
1891, p. 198 ; adoption, 18 jnln 1891. 

(S)/. 0^. du IS avril 1891. 
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tndtb de proUctorat conflnnaiit des trtités uit£riMirs et conchu avec 
les cfaefs des pays de la CAle-dlToire compris entre le L^ton et la ririère 
CavaHj" [cAte ocddenlale d'Àfïiqae) (1). 

Les cadres du personnel diplomatique et consnlaire, précédemmeot 
fixés par un décret do 31 man ISSS, ont été raodiflés par décret du 17 
janvier iS91. L'article 4 de ce dernier décret ezi^ qoe tous les agents, 
dans le cours de leur carriéfe, soient astreints plusieurs Tois à passer 
quelques années à l'étranger (2). 

Dn décret du 1 2 novembre lB9t est relatif à l'organisation et au recru- 
temenl du corps consulaire. Les agents de ce serrice seront recrutés, 
plus largement que par le passé, par la voie du concours d'admission à 
l'entrée de la carrière; leur séjour dans la même résidence sera ausw 
prolongé que possible; enfin leur instruction proressionn elle aura pour 
élément nouveau les études qu'ils auront faites sur place dans nos centres 
commerciaux et industriels et dans nos grands ports de commerce |^). 



l^es questions religieuses occupent en ce moment, dans l'opinion 
publique et dans les préoccupations du monde pariementaire, une place 
considérable. 

Nous rappellerons donc les interpellations qui ont été développées 
devant le Sénat et devant la Chambre sur les mandements de plusieurs 
éïÊques et sur l'altitude d'une partie du clergé à l'égard du gouverne- 
ment (è), l'interpellation adressée h M. le ministre de l'intérieur à l'occa- 
sion de l'inauguration de l'ê^^Iise du Sacré-Cœur (5), et la discussion 
soulevée par le dépôt d'une proposition de loi de H. Camille Drejfus sur 
la séparation de l'Eglise et de l'titat (6). 

U convient aussi de noter une proposition de loi de H. Hovelacque, 
relative à la suppression des coxtgrigaliom religieiises et à la nationalisa- 
tioQ de leurs biens (7), — et une proposition de loi de M. Goblel, sur 
les assoâations (8). 

Un rapport a été déposé devant la Chambre sur la proposition de loi, 
précédemment adoptée par le Sénat, sur le monopole des inhumations [9). 

(I) /. Off. dn 3 novembre et du 13 décembre lS9i. 

(3) J. Off. du 18 janvier 1891. 

\l)J. OU. du la novembre 1891. 

fi) Sénat : séance du 9 décembre. — Chambra : 11 et 12 dâeembre 1891. 

(5) Chambre: séance du 11 Juin 1691. — V. ausfi [a proposition de loi de 
H. Dumav, tendant à la désaffectation du Sacré-Cœur : Chambre, doc. 1891, 
p. 139Ï. 

(6) Chambre : séance du £9 octobre 1891. — V. aussi les propositions de loi 
de U. Pichon et de M. Lafargue, Chambra, doc. 1391. p. S9Sj ei 29S3. 

(T) Chambre: exposé ds^ motifs, doc. 1891, p. S9£5. 

(8) Sénat: exposé des motifa, doc. 1891, p. 83E. 

(9) V. innuoir*. tome VI, p. 9, noie 8. — Oiambre ; «tposé des motUi, 
doc. iS89 (session extraordinaire), p. 218 ; rapport, doc. 1891, p, 2S71. 
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La loi de financet du 26 janner I69S b cenueré, en matière de fréU 
de justice, une réforme considérable dont les conséquences ret«itinnrt 
sans doute, dans un atenir assez rapproché, snr notre organisation judi- 
ciaire elle-mAme. On ne saurait donc attacher trop d'importance à en 
dispositions (V. ittfrà, p. 130). 

La Chambre a volé, en première lecture, )a proposition de loi de 
H. Labussiire sur les j'iuticet de poix (I), et celle de M. Hillion sur l'or- 
ganisation de l'atiitUtrtce judiciaire devant les justices de paix (2). 

Un rapport d'ensemble a été déposé snr le projet de loi relatir aux 
conseils de prud'hommes et snr les propositions de loi connexes à ce 
projet (3). 

Eu outre, ia Chambre est saisie d'une proposition de loi de H. Guille- 
met, relati?e au ministère publie pris fcs tribunaux de simple police (4), 
et d'une proposition de loi de H. Le Veilté a/ant pour objet d'éteudn wmx 
tribunaux de commerce l'article 10 de la loi du 30 août 1883 (5|. 

DROIT CRIUINBL. 

Un des principaoi textes du présent Annuaire est la loi du 26 mars 
1891 sur l'aiteRualimi et raggnuiatiûn des peines. Une notice particulière 
lui est consacrée (tn^à, p. 57). 

Une notice particulière est également consacrée h la loi du 10 mars 1891, 
sur les occitjenfs el collisions en mer (infrà, p. 37). 

En outre, il nous a paru nécessaire de rapporter in extenso la loi du 
H juillet sur la répression des fraudes dans le commerce des oins (in/Wt, 
p. 87) et deux décrets des 4 el 15 septembre, concernant le r^j;ime disci- 
plinoire des établissements de travaux forcés aux colonies et l'emploi de la 
main-d'ceuvre des condamnés aux travaux forcés (infrd, p. 107 el 118). 

Un décret du 30 juin (S) a fixé les éléments constitutifs du délit d'éva- 
sion commis par les réclusionnaires coloniaux, en ajoutant à l'article 345 
du code pénal le paragraphe suivant : « Seront en outre réputés en état 
d'évasion les individus, transportés dans les colonies pénitentiaires pour 
y subir la peine de la réclusion, conformément au décret du S3aoAl 1853, 
qui seront restés pendant douze heures éloignés du lieu où ils sont 
détenus ou employés, ou seront parvenus k se soustraire à. la surveillance 
des agents préposés à leur garde. » 

(() V. Annuaire, tome X, p. 8, note 7. — Annexe an rapport de H. La- 
bussière, doc. 1891, p. 2SB0; rapport supplémentaire, p. 3022; première délitté- 
radon, du 13 au il février 1891. 

(2i V. Annuaire, tome X, p. 8, note 8. — Annexe au rapport de H. Million, 
doc. isgi, p. 8833-285*; première délibération, 26 février I8»i. 

(3) Chambre: exposé des motifs, doc. 1890 (sension eitraordinaira), p. 3ÏS. 

(t) Ctiambre: rapport, doc. ISS), p. 9917. 
' (S) Chambre : exposé des motifs, doc. 1891, p. 739. 

(6) /. 0/f. du 5 juillet 1891 . 
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La proposition de loi de M. Trarieux, ayaot pour objet de modifier le 
poinl de départ de la prescription en matière de délits de Tresse, a. été 
discutée par le Sénat en première et eo seconde lecture et renvoyée à la 
commission (1). 

Un projet de loi sur le c<uier judiciaire a été présenté au Sénat par 
U. Pallierez, garde des sceaux (2). 

La Chambre a commencé la discussion de diverses propositions de loi 
concernant la Téparalion des erreurs judiciaires (3), 

Le projet de loi sur Vinslruclion criminelle, volé en 188Î par le Sénat 
et soumis à la Cliamhre à diverses reprises, a Tait l'objet d'un nouveau 
rapport qiji n'a pu venir encore en délibération (4). 

Deux rapports ont été dêpos>^s au nom de la commission de l'année, 
sur le projet de loi concernant l'espionnage (5). 

EnQn, la Chambre est saisie : — d'un projet de loi concernant les logeurs, 
débitants de boissons el autres individus qui facilitent la proslilution des 
femmes et filles de di!bauche (6) ; — d'une proposition de loi de H. Enge- 
rand, tendant à déférer à la cour d'assises les coups et blessures portés par 
les pères, mères ou ascendants à leurs enfants ou descendants légitimes, 
naturels ou adoptifs (7); — d'une proposition de loi de H. Trouillot, 
tendant à modifier la législation pénale en matière d'avoriement (8); — 
d'une proposition de loi de H. Cunéo d'Ornano, relative au droit de 
recusatiun des jurés (9); — d'une proposition de loi de M. Marlineau, 
tQpdant à conHer au ministère public et à la défense Vinlerrogatoire des 
accusés et des prévetim (10); — d'une proposition de loi de M. Cliicbé, 
complétant les dispositions de l'article 190 du code d'instruction crimi- 
nelle (ii); — d'une proposition de loi de M. Mège, tendant à interdire la 

(1) V. Annuaire, tome X. p. il. note 7. — Sénat: rapport, doc. 1891, p. i; 
discussion, IS el 19 février 1S91. 

(2) Sénat; exposé des motifs, doc. 1891, p. 791. — V. aussi la proposition de 
loi de M. Engerand, tendant à exempter de l'inscriptioa au casier Judiciaire les 
condamnations pour délits de chasse on de pèche, pour coniravention à la 
police du roulage et en général pour toutes les infractions oii la l>onne foi ne 
peut élre invoquée comme excuse: Chambre, eiposé des motifs, doc. IB91, 
p. 2490; rapport sommaire, p. 30X2. 

(3) Chambre: eiposé des motifs, doc. 1B90, p. 907, 908 et 060; rapport, 
p. 1381 ; discussion, 30 décembre 1891. 

{i) Chambre: rapport, doc. 1B9I, p. 115. 

(5) Chambre : rapport lu en ^nce, 30 juin 1891 ; rapport supplémentaire, 
doc. 1891, p. 2856. — Proposition de loi de M. Bousse, i/iid., p 3470. — V. 
Annuaire, tome X, p. 10, note T. — Chambre : interpellation relaiivp aux 
divulgations imputées aux sieurs Turpin et Triponé, séance du 22 juin 1891. 

(6) Chambre : eiposé des motib, ibid., p. SSii. 

(7) Chambre: lecture de l'exposé des motifs et dédaration d'urgence, 17 dé- 
cembre 1891. 

(S) Chambre : exposé deii motifs, doc. 1B91, p. 29GS. 
(9) Chambre: eiposé des motifs, ibid., p. 1343. 
(!Ô) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 114. 

(11) Chambre ; lecture de l'exposé des motib et de la prcfH»ition de toi : 
séance du 20 janvier 1891. 
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publication des actes /Fiminiction crimineUe ou correclionnelle (<); — 
d'uae proposilioD de loi de M. Goujon, pour la répression des fraudes 
dam la vente des cafés (2), et d'une proposition de lui de M. Clemen- 
ceau, pour la répression des fraudes dans la vente des huiles alimen- 
taires (3). 

DROIT CIVIL ET COMMERCIAL. 

Nous mentionnFrons tout d'aboid l'importante loi du S mars 1S9I qui 
modilie les droits de l'époux sUTVroant dans la succession de son conjoint 
prédécédé (V. infrà, p. it7); — puis, comme textes de moindre impor- 
tance, la loi du 34 mars JS9I, modificalive des articles 43a el 436 du code 
de commerce en matière A'alordagc et di^ règlement d'avaries (V. infrà, 
p. 55), et celle du 35 juillet 189i, dont voici la teneur: 

« Article unique. — Les dispositions du décret du 26 pluviôse-28 ven- 
Ifise an II sont étendues à tous les travaux ajant le caractère de travaux 
publics. 

« En cnnséqucnce, les sommes dues aux entrepreneurs de ces travaux 
ne pourronl élre frappées de saisie-arrSt ni d'opposition au préjudice 
soit des ouvriers auxquels des salaires sont dus, soit des fournisseurs qui 
sont créanciers à raison de fournitures de matériaux el d'autres objets 
servant à la construction des ouvrages. 

« Les sommes dues aux ouvriers pour salaires seront payées de pré- 
férence à celles dues aux fournisseurs. » 

Nous avons à rappeler ici, pour le replacer à sa date, le décret du 27 
février t89i, relatif aux marques de fabrique et de commerce, dont nous 
avons donné le texte dans notre précédent Annuaire, à la suite de la loi 
du 23 mai 1690, dont il est le complément (4). 

Un décret du 30 mai 1891, rendu sur le rapport de M. Rouvier, mi- 
nistre des finances (5), a institué une commission exira-pariemeniaire 
du cadastre qui s'est mise à l'œuvre sans retard. Les études dont cette 
commission est chargée ne sa bornent pas à l'examen d'une question 
fiscale; elles s'étendent, au contraire, k toutes les questions juridiques 
qui intéressent le régime de la propriété foncière (6). Déterminer physi- 
quement chaque immeuble, en le rattachant d'une manière exacte à un 
plan d'ensemble; le déterminer aussi juridiquement, en donnant publi- 
cité à lous les droits dont il est l'objet, tel est le but qu'elle doit se pro- 
poser d'attnindre. — « Cette détermination physique et juridique étant 
constatée dans un document public et authentique, quelle sera, dit le 

(1) Chambre : exposé dee motifs, doc. 1S90 (sessiim extraordinaire), p. 435. 
(S) Chambre : exposé des motth, doc. 1B9I, p. 1250. 

(3) Qtambre: exposé des motifs, ibid., p. 1346. 

(4) V. Annuaire, tome I, p. 68. — i. Of. du 28 février 1891. 

(5) J. Ojf. du I" juin 1S9I. — Décret complémentaire du 3 novembre 1391 
[/. 0/71 du 3 novembre). 

{t) V. Àmuairt, tomeX, p. ZT, note 1. — V. auiii la proposition de loi Je 
H. Pontoli igr la réferme du cadattre : Chambre, doc. 1891, p. 1336. 
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rapport, U Ttleur de ce litre? Aun~t-il le ctnctàre d'un acte o 
sasceptible d'être uinulé on reuiadé coafonnénMDt au droit commaat 
ou bien serort-il inattaqo&ble et aura-t^l pour effet de coaHrer k sa* 
détenteur an droit k l'abri de tonte contetlationf Tontes ces queationa 
devronL être étudiées et rêsoluei... 

ce La conserTation An titre de propriété et du livre foncier ne présen- 
(era pas de moins graves sajets d'étude. Cette conserration se lie intï- 
mement à la conierralioD du cadastre, car il ne semble pas douteux 
que tout changement de forme, démembrement ou remembrement, doit 
êlre constaté sur place par les agents du cadastre et figuré sur un plan 
qui forme partie intégrante du titre. De même, tonte modiflcatio» dn 
droit de propriété, soit h Fégard du titulaire, soit en ce qui concerne 
l'étendue du droit iDÎ-méme, paraît devoir être notée tout à la fois sur 
le titreetsur lelivre foncier. De I& résulte l'obligation de déterminer tes 
formalités à prescrire pour les inscriptions sur le livre foncier et la trans- 
mission des titres. 

« A celtn question se rattache encore l'étude de la création de cédules 
hypothécaires. On ne devra pas perdre de vue que le bat à atteindre 
consiste à créer un litre foncier dont la valeur juridique incontestable, 
en assurant la facilité des transmissions ainsi que la sécurité des déten- 
teurs du sol et des créanciers hypothécaires, permettra de jeter les bases 
du crédit agricole (t). » 

Sur la proposition de H. Lenoél, le Sénat a voté nne disposition de loi 
destinée à protéger les tiers de bonne foi contre les conséquences du 
droit de revendication du bailleur; le texte adopté en seconde lecture 
est ainsi conçu : n Le bailleur qui revendique, en vertu de l'article 2102 
dn code civil, les meubles déplacés sans son consentement et qui ont été 
achetés dans tes conditions de l'article 2380, doit également rembourser 
à l'arbeleur le prix qu'ils lui ont coûté > (î). 

Le Sén^il eat snisi d'une proposition de loi de M. Bozérian, ayant pour 
objet de compléter l'article 840 du code civil, relatif aux partages (3), — 
et d'une proposition de loi de M. Théiard, relative au privilège du ven- 
deur dan offkc ministériel (4). 

K la Chambre, il a été voté un projet de loi donnnnt privilège aax 
employés et ouvriers pour la restitution des sommes reçues par un chef 
d'entreprise au prollt d'une caisse de retraite, de secours ou de pré- 
voyance (5). 

Cinq rapports ont été dt-posés : — sur la proposition de loi de M. fler- 

(1) Sur la question Ae VorfanisSiMoa àa crédit agricole, V. infrà,p. IS, note i- 
(S) Sànat : expo-â das maUrs, doc. tB30 (session extraordinaire), p. 10 ; rap- 
port sommaire, p. 320; rapport, die'. IB91. p. i7 ; 1» délibération, 8 mai; 
!• délibéraiion, 14 mai 189t — Cbambre : texte transmis, doc. 1891, p. 1!49; 
rapport, p. S969. 

(3) Sénat : exposé des motifs, doc. 1891, p. 200 ; rapport sommaire, p. 156. 

(4) Séiiat ; expoaû des motifs, ibid., p. 14; rapport sommaire, p. 3t. 

(5) Ce priTi:4^ serait analogue k ceux de rariicle 2101 du coda civil, mais 
il ne pourrait s'exercer sur les immeubles qu'à la condition d'avoir été inscrit 
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TÏeu ayuit pour obj«t d« modifier l'xrticle 1094 <« «ode civil nr I& gué- 
tiU ditpottttk fitre éfom (1); — sur lei propotilioiu de loi de H. LeM* 
lier et de M. Ponloif relatÏTCs soi droits de* tnfcattt milureb, et dw 
enfanis ineestaent ou adntlérim (8) ; — sur le projet de loi concernant 
Vexpropriatiim pour cause (TxtiJiW publique (3} ; — sur la propotrition de 
loi de M. de la Hartiaifev, «mcem&nt le mniminement d«x vaUun im6*- 
tiiret par voie de tirage au tort (4), — et sur la proposition de loi de 
H. Reinach concernant le régime dei afiinti (S). 

Nous Irouvont en outre une série iJe propositions de loi sur lee tujeta 
les pins divers : — propositions de loi de M. Graux et de H. Thellîer de 
PoncbeTille, ayant pour objet de modifler et de eompl£ter la loi du 
24 juillet 1867 sur les loct^l^ par actions (6); — |»t>posilioa de loi de 
H. Lecomie, ayant pourobjel de donner à la lemine majeure et jouissant 
de ses droits civiques le droit d'Être témoin dans les actes de l'étal civil (7); 
— proposition de loi de U. Lévéque, ayant pour objet de compléter l'ar- 
ticle 389 du code civil sur l'oiînnnitfrfUion légale du pire pendant le ma- 
riage (6) ; — proposilion de loi de H. Chiche, tendant k snpprimer l'ar- 
Ude 898 du code civil qui, dans le cas de divorce pour cause d'adallère, 
interdit le mariage de répoux coupable aeec son complice (9); — proposi- 
tion de loi de H. Deiaanay portant modification de l'article 855 du code 
civil, en matière de vocaiion héréditaire {10) ; — proposiUon de loi de 

et ne prendrait rang qu't la date de l'ioscripLioD, pour le montant de la 
somme évaluée. — Chambra : expoiié des motifs, doc. 1890 (seusion eilraordi- 
oaire), p. 5IB; rapport, doc. IBOl, p. 322; rapport supplémentaire, p. 611; 
I" délibération, 13 février 1891 ; ii' délibéralioo. 2 et 3 mars 1S9I. — Sénat : 



(t) Chambre : exposé des motifs, doc. 1891, p. 29ie; rapport sommaire, 
p. 683; rapport, p. 2783. 

(S) Proposition de M. Leieliier. Annuaire, tome X. p. 13. note t. Proposition 
de M. PoutoU : exposé des motifs. Chambre, doc. 1891, p. 1341. — Rapport 
d'ensemble, tfiirf., p. 2773. 

(3) V. Annuaire, tome X, p. 13, note 3. — Rapport : Cbambre, doc. 1891, 
p. 368. — V. aussi la proposition de loi de U. Emile Perry, a^ant pour objet 
de donner aux villes et aux communes, qui procèdent à une expropriation, la 
faculté d'ajourner leurs travaux jusqu'à l'eipiration des baui en cours: 
Chambre, exposé des motifs, t'Aid., p. 1267. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1S89 (session eitraordia^ra), p. 239; 
rapport sommaire, doc. 1890, p. 471 ; rapport, doc. 1891, p. 775. 

(5) Chambre : annexe, a' 1059; rapport sommaire, doc. 1891, p. SS5; rap- 
port, doc. 1891, p. 2>70. 

(6) Chambre : exposés des motifs, doc. 1891, p. 2SS9 et S923. 

(7) Chambre : exposé des motifs, iliid., p. 136i. 

(8) Chambre ; exposé des motifs, i6id., p. 278 ; rapport sommaire, p. 339. 

(9) Cbambre : exposé des motils, ibid., p. 649 ; rapport sommaire (défavo- 
rable), p. 748. 

(10) Oiambre : exposé des motifs, ibid., p. 273. Celte proposition est ainsi 
conçue : ■• l^s parents au delà du huitième degré ne succèdent pas. » — Au 
Sénat, une proposition analogue a été déposée par H. Morellet ; cette proposi- 
tion est plus restrictive encore et s'arrête ao sixième degré (Sénat : exposé des 
noUfs, doc. 1891, p. 22). — Enfin, la Chambre est saisie d'une proposition de 
loi de H. Barodet qui supprime d'une manière ahsolua l'hérédité en ligne 
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H. Etcheverry, l«ndaat à réduire le tatuc de Vintérél Ugal à 4 p. 100 en 
matière civile et à S p. 100 en matière de commerce (l)i — proposition 
de loi de U. Rojer, ayant ponr objet de rectifier et de compl6t«r la loi 

du 18 fémer i889 sur r«((n6w(ton des indemnités duet par suiU dassu- 
rance{%); — proposition de loi de M. ttabier, ayant pour objet de 
ft-apper d'hypothèque légale les biens des administrateurs de saciéiei (3); 

— proposition de loi de U. Le Veillé, relative aux lùyers ou fermages 
payés (f avance (4); — proposition de loi de M. Guieysse, sur les domaines 
congéables (5); — proposition de lot de M. Rover, tendant à la sup- 
pression du concours du sez-ond notaire et de {'assistance des (émoins 
instrumentairec pour la réception des actes notariés ordinaires (6). 

Enregistrement (7). — Une proposition de loi a été déposée par H. Sieg- 
fried, pour la réduction des droits d'enregistrement el de timbre sur les 
ventes el échanges d'immeubles dont la valeur ne di^passe pas 500 fr. (8). 

Procédure civile. — La Chambre est saisie de trois propositions de loi 
de M. Royer: la première concernant la publieilé à donner auxjngements 
nommant un conseil judiciaire (9); — la deuiiëme tendant à simplifier 
les formalités et i réduire les frais de purge des hypothèques légales (10) ; 

— la troisième ayant pour objet de compléter la loi du5 août 1881, en 
ce qui concerne le recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et 
huissiers (II). 

INSTRUCTION PUBUQUB. 

Les laïcisations d'écoles qui se poursuivent en exécution de la loi du 
30 octobre 1886 ne laissent pas que de soulever, de la pairt des catho- 

collatérale. Cette mesure aurait pour elTet, d'après son auteur, de réaliser 
progressive ment la diffusion et la transformation de la propriété, l'amorliiae- 
meot de la dette publique, la diminution des impAts et l'eitinetion du paupé- 
risme (Chambre : eiposé des motifs, doc. 1891, p. ïl* et 2*IS.) 

(t) Cliambre : exposé des motifs, itoc. 1891, p. 6B1 ; rapport sommaire, 
p. 147. Cette proposiUûn a m prise en considération par la Chambre, à la 
séance du 30 mai. — L'idée d'une réduction de l'intérêt légal a été consacrée 
par la loi belge du 20 décembre 1890, qui en a fixé le taux à 4 1/2 "/■ en ma- 
tière civile et à 5 «/g en matière commerciale. (V. Annuaire de légitlation 
étrangère, tome XX, p. 613). 

(S) Chambre : exposé des motih, doc. 1S91, p. ItlS; rapport sommaire, 
p. 1433. — V. Annuaire, tome IX, p. 49. 

(3) Chambre : eiposé des motifsi, séance do 19 mars 1S9I. 

(4] Chambre : exposé des motifs, doc. 1091, p. 6i0. 

(5) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 1SS9; rapport sommaire, p. i9S7. 

(6) (Hiambre : eiposé des motifs, ibid., p. GOS ; rapport sommaire, p. 724. 

(7) Nous avons ici à renvoyer de nouveau aui articles 4 ï 25 de la loi de 
finances, qui modîflent singulièrement les règles traditionnelles en matière 
d'eoreitisirement. (V. infrà,p. 130). 

(8) Chambre : eipoié des motifs, doc. 1891, p. 710. 

(9) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 636 ; rapport sommaire, p. 747. 

(10) Chambre : exposé des molifs, ibid., p. 316. 

(11) Chambre : eiposé des motifs, doc. 18)0 (session extraordmaira), p. UV. 

— V, Annuaire, tome I*', p. 84. 
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liques et des libéraux, tes pins Tires protestations. CepeDdant, au point 
de vue parlementaire, noas n'avons h signaler que les interpellations 
développées devant le Sénat, le 4 mai et le 17 noTembre I69i (1). 

Le Conseil d'État ayant déclaré, en principe, que les communet ne 
peaveot accorder de subvention aui écoles privées, et néanmoins cer- 
taines grandes villes, Paris notamment, continuant à porter h leur 
budget des allocations de cette nature, sans opposition de la part du 
gouvernement, M. Thellier de Poncheville a soumis à la Chambre une 
proposition de loi tendant à consacrer le droit d'intervention des com- 
munes (2). 

La Chambre est également saisie d une série de propositions modifiant 
la loi du 19 juillet 1889, sur le traitement des instituteurs (3). 

A cette même question du personnel de l'instruction primaire, se ratta- 
chent trois réglenicnls d'administration publique du li mars, du 15 avril 
et du 6 juin 1891 (4). 

Nous noterons aussi un décret du 16 mars, relatif aux conditions 
d'établissement des écoles primaires publiques facultatives, et un décret 
du 14 février rendant applicables aux écoles primaires privée» les condi- 
tions réglementaires de l'âge d'admission dans les écoles primaires 
publiques (5). 

Un décret du 9 juin 1891 est relatif aux diplômes à fournir parles 
aspirants à la licence ou au doctorat en droit, au doctorat en médecine, 
aux licences es sciences et es lettres et au grade de pharmacien de pre- 
mière classe (6). 

L'enseignement secondaire a été l'objet de cinq discrets dont les plus 
importants sont reproduits dans le cours de l'Atinuaire : 

Décret du B février 1891, fixant les conditions de présentation à l'exa- 
men du baccalauréat de l'enseignement secondaire classique (7). 

Décrets des 4 et 5 juin ei 39 août 1891, relatifs au baccalauréat de 
l'enseignement secondaire moderne. (V. infi'à, p. 79.) 

Décret du 28 août 189|, déterminant le service et la situation des 
répétiteurs dans les lycées et les collèges (8). 

(1} V. aussi la circulaire du ministre de l'instruction publique du 6 août 
isèl, relative aux obligations imposées aux communes en ce qui toucha Tins- 
tallalion des écoles primaires et le logement des instituteurs (J. Off. du 
9 août 1891). 

(îi Cliambre: exposé des motifs, doc. iB91, p. 638; rapport sommaire, p. 1344. 

(3) Chambre : eiposé des motifs, doc. 1890 (session eitraord.), p. 391 et 416; 
doc. 1B91, p. 151, 557,606, 636 et 1620. 

(4) J. Off. du 19 mars, du 16 avril et du 6 juin 1891. 
{S) J. Off. du 30 mars et du 18 février 1891. 

(6) J. Off. du 6 juin 1891. — V. aussi nu décret du 31 juillet 1891 (J. Off. du 
1" août). 

(7) J. Off. du 6 février 1891. 
IS) J. Off. du 31 août 1S91. 
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L'inteNMlMa de Thfftnùiar sur la scène de la Comédie- FranteiM a 
donné on reliaC ÙKlteodu à la question de U libertà du thé&tres, Denx 
propositioni de loi ianâaal à la a^prstsùm de la etriMrt ont été dépotées 
devant la Chambre (1). 

Un crédit de 600.000 tnmea a été Toté par les chambres pour l'ezécn-- 
tion des fomikt dt Iklplta (2). 

La Chambre est actuellement saisie d'un projet de loi tendant à la 
créatioa d'une eaiste det musétt d^EUU (^. 

La manufacture nationale de SèTres a été (éorganiiée par un décret dm 
15 décembre 1801, rendu sur l'aris du conaail supérieur des beaui- 
arts(*). 

SANTÂ PDBUQUE. — ASSIETANCB PtJBUQUB. 

Sur le rapport qui lui en avait été présenté l'année dernière, t& Cham- 
bre a voté le projet de loi sur Vexereiee de la médecine (S); — tile a 
examiné en première lecture le projet relatif à l'exercice de la p&or- 
mocie (fi). 

On projet de loi pour la protection de la sanié publique a été présenté 
par H. Conslans, niinislre de l'intérieur (7). 

Deui propositions de loi ont ^té déposées : l'une par M. de Lacretelle, 
sur la création d'asiles pour les enfants nouveau-nés (8) ; — l'autre par 
H. Isambard, tendant à généraliser et à syndiquer les bureaux de bien- 
faisance (9). 

DOUANES. — AGRICULTURE. — COMHEnCB. 

La discussion dn tarif général des douanes etX l'œuvre capitale de la 
lé^slature. Devant la Chambre comme devant le Sénat, les combats les 
plus vifs ont été livrés entre les partisans de l'école protectionniste et ceux 
de l'école libre- échangiste. En fin de compte, les principes protection- 

(1) Cliambre : erpwés des inotiTs, doc. 1S91, p. 339 ; rapport, p. 2501. — Int«^ 
peJUtioa, séance du Ï9 janvier 1S91. 

(2) Ui du 8 mars 1891 {J. Off. du 10 mars). - Chambre : rapporl. doc. IW, 
p. 3S5i discussion, 16 février 1891. — Seiut : texte trausmis, iloc. 1891, p. S; 
rapport, p. tO ; discussion, 3 mars 1891. — V. Annuaire, tome VU, p. 12. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1891, p. S&41. — V. Ànmiaire, tome I, 
p. 16, note 6. 

(i) /. Off. du 16 décembre 1891. 

^) V. Annuaiit, tome X, p. 16, noie 1. — Chambre : discostion, 17 et 
19 mars 1891. — Sénat : exposé des motifs, doc. 1891, p. 59. 

(6) V. Annuaire, tome \, p. 16, nule 8. — Chambre: première déUbéra- 
Uoo, 21 mars 1891. 

(7) Chambre : exposa des motifs, doc. IS91, p. 2S92. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 189t, p. 1326. 

(9) Ctiarabre : exposé des motifs, ibid., p. 1344. 
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Bûtes t'ont emporté, et c'est soas l'empire de ces prineipes qa'onl été 
votéa d'ane part on tarif principal, dit tarif maximnm, et d'autre part nn 
tarif miDtmuni ponnnl être appliqué aux marchandises des diren pays 
qui feraient bénéficier les marchandises françaises d'avaDtageseorrélatifs. 

Les déb&ls de la Chambre des députés ont occupé toute la seconde 
partie de la session ordinaire, du 28 avril an 18 juillet. Le Sénat ayant à 
son (onr modifié les projets dont il était saisi, le texte recliQê dut retenir 
i la Oiambre où il fut encore remanié, de sorte que la loi ne put être 
Totée déBnitiTement que le 7 janvier, pour être promulguée le 11 janvier 
189S. Ce n'est donc pas dans le présent Antmaire que seront analysés 
les tarifs douaniers ; nous devons en renvoyer l'étude à l'année pro- 
chaine. 

Pour favoriser la continuation des relations de la France avec divera 
Étals, une loi du 29 décembre 1891 (I) a autorisé le gouvernement à 
proroger provisoirement, en tout ou en partie, les convenlions relatives 
à la garantie réciproque de la propriété littéraire, artistique et indus- 
trielle tombant ft échéance le 1" février 1892, et les Irailéd de commerce 
et de navigation qui devaient expirer à la même date (2). Mais il a été 
stipulé dans la loi : d'une part que cette prorogation ne pourrait s'appli- 
quer à aucune clause portant concession d'un tarir de douane applicable 
à des marchandises déterminées; d'autre part, que le gouvernement 
aurait à toute époque le droit de faire cesser les effets de la prorogation 
en nottOant celte intention douze mois à l'avance. 

La mSme loi a autorisé le gouvernement à appliquer en tout ou en 
partie le tarif minimum, tel qu'il serait voté par le parlement, aux pro- 
duits ou marchandises originaires des pays qui bénéficiaient aulérieure- 
ment des tarifs conventionnels, et qui continueraient, de leur cOté à 
appliquer aux marchandises françaises le traitemenl de la nation la plus 
favorisée. Mais il a été expressément stipulé que le gouvernement pour- 
rait faire ces>er les effets de cette concession en aotiflaiit celte intention 
douze mois à l'avance. Par ce moyen le parlement s'est réservé un cen- 
trale crUcace, car il peut a son gré enjoindre au gouvernement de faire 
cesser eoil la prorogation des conveolions, soit la concession du tarif 
minimum. 

Une loi du 20 février 1891 (3) a déclaré que, depuis le jour oA elle 
serait promulguée Jusqu'au 1" février 1892, tes produits helléniques 
■eraieul admis à leur entrée en Franco au traitemenl de la nation la 
plus favorisée. 

Il importe enfin de signaler un projet de loi (i) portant approbation de 

(1) J. Off. du 30 décembre 1891 . 

(!) Celle loi ^Ue Ibs traités oa convenlions avec la Belgique, l'Espagne, las 
Pajs-Bas. le Portugal, les rojauniïs unis de Suède et de Noiwège. 

(3) J. Off. du SI lévrier. 

(i) Chxnibre : eipusé des motile, doc. 1S91, p. lOQJ; rapport, p. S^iJ adop- 
UoD, 1 novembre 1891. — Séuat : rapport, doc. lG9i, p. 812; adopLion, 3 dé- 
cembre 1891. 
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la couvention s^oëe, à Bruxellds le 5 Juillet 1690 pour la création d'au 
union internationale ayant pour objet de poblier t frais commom «t 
par les moyens les plus rapides les divers tarifs doaaniers en Tiguear 
dans la plupart des payi. 

Une loi du 2 Juillet 1891 (I) a réduit h. 3 franci par quintal ds blé et 
à G francs par quintal de Farine les droits d'entrée sur le blé en grain 
et sur les farines de blé, établis par la loi du S9 mars 1S8T. Aux ternies 
de cette dernière loi, il avait été stipulé que daui des circonstances 
exceptionnelles et quand le prix du paiu s'élèverait à un taux aLâDacant 
pour l'alimentation publique, le gouvernement pourrait, en l'absence des 
chambres, suspendre en tout ou en partie les droits d'entrée (2). Or par 
suite de la destruction des blés ensemencés en automne 1S90 «t des 
lacunes probables de la récolte de 1891, il y avait lieu de prévoir ud 
déficit important. Il en était résulté dès le mois de mai une haussa pro- 
gressive dans le cours des blés et des farines; ralimeatatiou publique 
ne courait certes aucun danger, et le jouverasmeat n'avait i. jireadie 
aucune inilialive, mais il parut utile k la Cbambre et au Sénat de réduire 
les droits d'entrée, pour encourager l'importation, jusqu'au t" Juin 189?. 
Une seule question fut l'objet d'un dissentinient entre les deux chambres : 
la Chambre des députés estimait que la loi ne devait entrer en vigueur 
qu'à partir du 1" aoAt 1S92, afin que les marchés conclus avant le vote 
de cette loi sur la base des anciens tarifs pussent recevoir leur exécution 
sans qu'il en résultât aucun trouble comiuercial; le Sénat au contraire, 
désirait l'application immédiate de la. loi afln d'encourogar sans anoun 
relard le mouvement d'importation et d'amener uoe diminution immé- 
diate du prix du pain. — Un système transactionnel a été en Qn dfi 
compte adopté ; il a été décidé que) la toi entreraU en vigueur à partir 
du 10 juillet. 

Une loi du 29 juin 1891 a profoudémenl modifié la législation sur le 
régime des sucres (3). Les lois antérieures qui avaient établi, pour la 
fixation de l'impOt, un rendement légal par 100 kilos de betteraree 
mise* en œuvre dans les fabriques de sucre n'avaient réglé la situation 
que Jusqu'au 1" septembre 1891; il était nécessaire d'établir de nouvelles 
dispositions. Mais on ne s'est pas contenté de prescrire les nouveaux taux 
de prise en charge pour l'avenir; on a cru devoir remanier complète- 
ment les lois qui avaient établi les modes de perception de l'impôt sur 
l'induslrie sucriëre. 

L'etpérience avait fait ressortir que ces lois pouvaient tour à tour 
exposer à des mécomptes le Trésor et les fabricants de sucre. Les recettes 
de l'impOt donnaient un déllcit sensible sur les évaluations budgétaires 
dans les années oA, en raison d'une récolte abondante, les excédeuta 

(4) J. Off. du 3 Juillal. 

(!) V. Annuairt, tome VII, p. 18. 

(3) /. 0/f. du 30 jnin 1831. — V. .annuaire, tome X, p. 18. 
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exempts de 1& totalité on d'une partis de l'impôt derenaient p)n> consi- 
dér&bles; dans le cas contraire, et si les rendements de ta betteraTe 
s'abaissaient, l'agriculture et Tindustrie sucriire subinaient des pertes. 
De là un défaut de stabilité auquel il était nécessaire de remédier. Il 
fallait en même temps réparer les mécomptes qui avaieDl suivi la cam- 
pagne de I690-1891, dont les résultats n'étaient pas encore complète' 
ment établis. 

C'est pour parer a ces dir erses nécessités qu'a été votée la loi nouvelle, 
qui a établi une participation conjointe de l'Etat et des fabricants aux 
éventualités beureuies ou malheureuses pouvant se produire. En cas de 
rendement exceptionnel de nature à augmenter considérablement la 
quantité des sucres indemnes de droits, on a, au delà d'une certaine 
limite, partagé entre l'Etat et le fabricant le bénéfice pouvant en résul- 
ter. Au cas inverse, on a relevé le fabricant de sa prise en charge, et on 
lui a offert de régler l'impCtt sur une moyenne de déchets réduisant 
le chifiïe de sa dette. 

Gn raison de son importance, il est utile d'analyser en quelques mots 
les principales dispositions de celte loi. 

L'article premier la contient tout entière, en réalité. Il maintient pour 
l'avenir le chiffre de la prise en charge de l'exercice courant, soit 
7 kilos 750 grammes de sucre par 100 kilos de betteraves. 11 maintient 
aussi, au droit réduit de 30 francs, les excédents de rendement sur cette 
prise en charge jusqu'à la limite de 10 kil. 500. Au-desius de cette 
limite de 10 kil. 900, la moitié des excédents est imposée au droit plein 
de 60 francs, l'autre moitié ne payant que 30 francs. Les fabricants 
peuvent d'un autre cAté renoncer au régime de la prise en charge si, 
avant le 1" novembre de chaque année, ils en manifestent le désir, et il 
leur est alloué en ce cas un déchet de 19 p. tOO sur le montant total de 
leur fabrication. 

L'article 2 stipule que les distillateurs bénéficieront d'un déchet de 
fabrication réduit de 20 p. 100 à 19 p. 100. lis ont été mis ainsi sur le 
même pied que les fabricants. 

L'article 3 a pour but de déjouer une fraude. Il ne fallait pas que, 
pour éviter le partage de ses bénéfices avec l'État en cas de rendement 
supérieur de 10 kilos 1/2 par 100 kilos, le fabricant pût dissimuler une 
partie des rendements en eipédianl ses mélasses aux sucraleries. Aussi 
a-l-il été stipulé qu'en cas d'eipédition des mélasses d'une fabrique sur 
une autre ou sur une sucraterie, elles seraient prises en charge pour la 
quantité de sucre raffiné qu'elles pouvaient contenir, laquelle a été Ûxée 
à 30 kilos par 100 kilos de mélasse. 

L'article 4, pour assurer à l'industrie sucrière une certaine stabilité, a 
■Upulé que toute modification relative à la fixation de la prise en 
charge, ou du déchet qui ferait l'objet d'une nouvelle disposition légis- 
lative ne serait applicable qu'un an après la promulgation de la nouvelle 
loi. 

Enfin l'article 5 contient nue disposiUon transitoire ayant pour but de 
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wnir ea aide à t'iniiDilm sucrière cruellement éprovvée par la campagne 
1890-1891. Il B èlé itipuié qne, pour celte campagne, il lerait alloué 
un déchet de IB */s sur le montant total de leur fabrication aux fabri- 
cants de sacre qui, par une dicUration faite aux bureaux de la régie 
cinq jours au plus tard après la promulgation de la présente loi, renonce- 
raient aux bénéfices de la prime sur les sucres obtenas en sus de la prise 
en charge légale. Les sucres représentant le déchet de 15 '/, ont été 
déclarés passibles du droit réduit de 30 francs par lOO kilos. 

La Chambre des députés avait d'abord adopté un amendement de 
H. Graux allouant aui fabricants un déchet de 80 °/i, et les obligeant à 
payer aux cultivateurs t fr. 50 par 1.000 kilos de betteraves travaillées 
dans leurs usines depuis le commencement de la campagne 1890-1691. 

Le Sénat a repoussé cet amendement : d'une part, parce qu'il était 
singulier de Hier un déchet de tO ■/, pour l'année courante, alon qn'il 
paraissait sulSsani d'en fixer un de IS °/g pour les campagnes faturei; 
d'autre part, parce qu'un engagement pris par les fabricants de payer 
aux cultivateurs I fr. 50 par 1 .000 kilos de betteraves employées donnerait 
lieu à des diffîcultés sans nombre et risquerait d'aboutir à des injustices. 
De son cOté le Sénat refusa d'abord de voter la disposition transitoire 
contenue dans l'article 5. 11 estimait qu'elle dérogeait aui principes de la 
non -rétro activité et qu'elle constituait un précédent dangereui, qu'elle 
<tail une sorte de garantie par l'Ëtat d'un revenu minimum. 

A la première objection il a été répondu que les comptes des fabriques 
s'étaient arrêtés chaque année par le service des contributions indirectes 
qu'a la fin d'aoOt, que ce n'était donc pas seulement pour le passé qu'on 
légiférait en s'occupant des résultats de la campagne 1890-1891, et que 
du reste le projet de loi relatif à cette campagne, ayant été déposé en 
décembre 1890, avait pu exercer une certaine influence sur les marchés. 

On flt remarquer, à rencontre de la seconde objection, qu'il arrive 
souvent aux Chambres d'accorder des secours exceptionnels dans des 
événements malheureux, et que de pareils secours devaient d'autant plus 
itre accordés aui fabricants de sucre qu'ils n'empâcber aient pas 
d'atteindre le chiffre de l'impdt tel qu'il avait été fixé dans les évalua- 
tions budgétaires. 

La Chambre est saisie d'une proposition de loi de HM. MarLinon, Ué- 
line et un certain nombre de leurs collègues, tendant à l'organisation du 
crédit réel agricole et, comme corollaire, à l'établissement de docks- 
greniers et à la création de certificats de dépôt de grains négociables (I). 
— Nous avons à mentionner aussi une proposition de H. Cbollet, député, 
ayant pour objet la création d'une caisse générale d'assurance agricole, 
dirigée et administrée par l'État (3J, 

(1) Chambre : exposé des motifs, doc. 1S91, p. 2SS7. 

(2) Chambre : eiposi'' des motifs, ibid., p. SS91. — V. aussi proposition de 
loi de M. Quiuiaa, ayant pour objet de charger l'État de l'assurance des pro- 
duits du sol conUHi les siuistrcs atmosphériques: exposé des moiifs, iliid., 
p. 2838. — V. Annuaire, tome 1, p. 20, note 4. 
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Dtuissa séance du 4 noTemlire 1890, k Chambre avait oavert an crédit 
de 2S.000 francs au miniMère du commerce et de rindustrie, ponr la 
création d'na conseil lupérunr du travail (1). Ce conseil a été instilué par 
décret du 22 janvier 1891 ; il est composé pour un tiera de membres do 
parlement et de personnes particulièrement versées dans la connaissanca 
des questions économiques et sociales, et, pour les deux autres tiers, en 
nombre égal, de patrons et d'ouvriers (S). 

Pour s'éclairer lui-même et aussi pour éclairer l'opinion publique, le 
conseil supérieur du travail avait besoin du concours d'un personnel 
administratif spécialement chargé de centraliser les documents, de 
dresser les statistiques et de diriger les euquStes nécesiaires k l'accom- 
plissement de sa tâche. Telle est l'origine de Vofpee du travail, créé par 
une loi du 20 juillet 1891 (3). 

Aux termes du décret qui l'a organisé (4), l'of&ce du travail constitue 
un service distinct, placé sons l'autorité immédiate du ministre da com- 
merce et de l'industrie. II a pour mission de recueillir, de coordonner et 
de publier toutes informations relatives au travail, notamment en ce qni 
concerne l'état et le développement de la production, l'orfiçanisation et 
la rémunération du travail, ses rapports avec le capital, la condition des 
ouvriers, la situation comparée du travail en France et à l'étranger, et 
d'effectuer tous travaux se rattachant à cet ordre d'idées, qui lui seront 
demandés par le ministre. 

Le projet de loi relatif au travail dei enfants, da filles mtneuret et det 
femmes dans les élablistements industriels a fait l'objet de nouvelles déli- 
bérations à la Chambre et au Sénat ; mais l'accord n'a pu s'établir d'une 
façon dêflnitive entre les deux chambres (S). 

(I) V. Annuaire, tome X, p. 21, note 11. 

{2) J. Off. du 23 janvier 1891. — La compositim du conseil supérieur du 
travail et l'esprit dans lequel a été con;u le décret du 22 janvier ont été très 
vivement critiqués dans la presse et i la. Iribane par certains représentants da 
parti ouvrier : V. interpellation de M. ds Belleval à la séance du 19 tëvriar 
1S91. — A. la suite de cette interpellation, close par l'ordre du jour pur et 
simple, la Cbambre a rejeté la demande d'urgence qui lui était aoumiso en 
faveur d'nne proposition de H. Ferroul, conçue daas les termes suivants : « Le 
conseil supérieur du travail sera composé, par moitié au moins, de membres 
élus par les ctiambres syndicales et autres organisations oQvrières >. 

(3) J. Off. du 21 juillet 1891. Chambre : exposé des motifs, doc. lB9t, p. I40B; 
rapport, p. lËliï; discussion, 8 juillet 1891. — Sénat : lecture du rapport, 
16 juillet: adoption, 18 juillet tB91. 

(4j Règlement d'administration publique du 13 août 1891 (/. Off. du il août). 
— V. aussi la circulaire du 30 octobre 1891 {J. 0/f. du 6 novemlire). 

(5) V. .annuaire, tome I, p. 21, noie 2. — Ctiambre : première délibération, 
K, 1 et 8 juillet 1890 ; deuxième délibératioD, 27 et 31 janvier. 2, }, 5 et 7 fé- 
vrier 1S91. -~ Sénat: texte transmis, doc. 1891, p. 6; rapport, p. 201; pre- 
mière délibération, du 3 au 11 juillet: deuxième délibération, du 22 octobre 
au 9 novembre 1891. — Chambre: texte transmis, doc. 1891, p, 2711; rapport. 
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La proposition de loi de M. Boriei^Lapierre, »ar l«i (yndteoti pro/t»- 
iionnelj, que U Chambre avait adoptée l'année pr^cédenle, a élé AéBaâ* 
tivemeot rejet£e par le Sénat (1). 

La Chambre a Tolé d'urgence le projet de loi coneomant la âitmilé du 
iravailkuri dans les établissemenU iodustrîela et la salubrité de ces éta- 
blissements (2). Elle a également voté d'urgence une dispuitioa teodanl 
i appliquer le décret-loi du 9 septembre 1848 (travaU maaimmn de dmtu 
heure$) aux mécaniciens, chanHeurs, aigaîllèurs, conducteurs, eockeraet 
généralement à tous les employés du serrice de ht traction dans lei entre- 
prises de transport en commun (3). 

Un rapport a été déposé sur une proposition de loi de H. Mège, rela- 
tive an travail des agenti et à )a sicwiti dei toyagextrs dan Us cAemtt» 
de fer (*). 

A Ta suite d'une interpellation de H. Sasij, relative à t'ezécntion de Ift 
loi du 21 mars 1690 sur les syndieali professionnel», le goateniement a 
déposé devant la Chambre un projet de loi tendant i ourrir l'accéa det 
syndicats aux anciens ouvriers de ta profession (5). 

Trois autres projets ont été soumis i la Chambre : — pT<^et de loi aai 
la conciliation et Varbilrage facultatifs en matière de différends collée^ 
tifs entre patrons et ouvriers ou employés (6) ; — projet de toi inr las 
salaires (7); — projet de loi concernant la création d'une oaiut natio' 
nale des relmilet ouvrières fB). Ce dernier projet, dont la mise en pratiqite 

doe. tSM, p. SaU; diicnssion, 1« décembra IMt. ~- V. aussi proposilioo éa lai 
de H. Broosse p. 817, et propoattian de loi de M. Droa, p. 361. 

(1) V. Armuaire, tome X, p. 20, oata 8. — Sinai ; rapport supplémeolalre, 
doc. 1891, p. 131 ) reprise do la. discussion, 18, 19 et ts jain 1891. — Nouvelle 
proposition de M. Bovier-Lapierre, exposé des motih, doc. 1B9I, p. SSil; rap- 
port, p. «Bl. 

(1) V. Annuairt, tome X^ p. Il, note 1. — Chambre : djecuision, Il juin .et 
I juillet 1B91. — Sénat : texte transmis, doc. 1891, p. 803. 

(3) Chambre : proposition de loi de M. Lagrange et de M. Francis Lanr ; 
Séance du 35 mai; rapport, doc. 1891. p. I34S; déclaration d'argence et adop- 
tion, 3 juin 1B91. — Sénat : taile transmis, doo. IB91, p. 110. 

(i) Chambre -. exposé des moiirs, doc. 18M (session extraord.), p. 441 ; 
rapport, doc. 1891, p. 2B9»-a600. — V. Annuaire, lome IX, p. 10, note S. — 
V> aussi la proposition de loi de M. Guiltemet, relative k la réorgaidsaUon da 
eontrik de CtxploiMio» de» chemins de fer: exposé dae motifs ; Cbamhre: 
doc 1891, p. ÏIBI. 

(5} Chambre : interpellation, 16 mai ; iliseussion, 1« juin 1891. — Exposé 
des motlfe, doc. 1891, p. 1370; rapport, p. 3021. 

(6) Chambre : exposé des moUfs, doc. 1891, p. ZB5S. — ProposiUoDàe 
M. Mesureur, portant création de ronteih du traBoil, pour prévenir, conailier 
ou arbitrer les diasreode entre patrons, ouvriers ou employés, ibid., p. S9)T. 

(7) Chambre ; exposé des motifi, ibid., p. lOO. — La qoertion de l'insalns- 
sabiiité des salaires (V. lome X, p. 21, note 9) avait été mise k l'ordre du joar 
de la séance du iS juJD ; ta discussion en a été interrompue par l'annonce du 
projet de loi préparé par la gouvernement. — V. aussi la propoilUoo de Id de 
H. LODSt^ot, exposé des mollfs, doc. 1891, p. 729. 

(S) Chambre : exposé des motlb, ibid., p. 1158; déclaratioa d'urgence, S Juin 
1891. — V- aussi proposition de loi de M. Isambard, doc. 1891, p. iM, et pro- 
positioa de loi de M. Papelier, p. 3048. — V. AmuuUrt, tome X^ p. Si, note 3. 



D.g.tizedby Google 



PHàNqB 31 

efit^al^erait pour le. budget des charges «onsidérablea, a dODD£ lien aux 
pins TÎTes poltoiiquea enlre les hommes poUliques et lei économistes. 

EdQq nous avons à mentionner toute une aÉrîe de propositions dues à 
l'initiaUve parlemefitaire : 

Au Sénat:— proposilioa de loi de H. Jules Godin, sur les sociétés 
d'oanierB et sur les sociétés de patrons et d'ouvriers en Tue de la parti- 
sipslûpti avœ bénéfices (I). 

A la Cbamhre: — proposition de loi de K. Guillemet, sur la jKirticipa- 
tUm aux bénéfica dans tes tntrepriiei et concessions de l'Êtai (2) ; — propo- 
sition de loi de H. BasI;, tendanl k limiter à 8 heures au maiîinum la 
journée de trmail dans le$ mines (3); — proposition de loi de H. Chiche 
•jaot pour objet : l* de liser un minimum de salaire et un maximum âe 
8 tituns de lra»ail dans les entreprises de travaux publics ; 3* de créer 
des ateliers régionaux directemeni exploiLés parl'Êtat pour la fabrication 
dus ulicles d'équipement de l'armée et de la marine ; 3' de réglementer 
les oonditioni du travail à bord des narvires de commerce (4) ; — proposi- 
tion de loi de M. Dron et de U. Le Cour surlesoccùjfnts dont les ouvriers 
Mml victimes dans leur travail (9) ; — proposition de loi de U, Gran- 
ger relatire à la responsabililé péeuniaire des coneessionnaires de mines 
en cas d^aeeidmt (6) ; — propositions de loi de U. Le Cour et de M. Chi- 
che relatives aux aoeidenU dont les marins et les pécheurs sont victimei 
dans l'exercice de leur profession (7) ; — propositions de loi de M. Ricard, 
de H. Pierre Richard et de M. Vian sur l'assurance obligatoire dts ouvriers 
contre les accidents et la maladie {%) ; — proposition de lot de U. Caste- 
lin (9); — propositions de toi de M.Paulin Méry, de U. Camille Dreyfus, 
de M. Uaurice Faure et de M. Argeliës sur la retfoite des agents des eke- 
miiu de fer (tO) ; — proposition de loi de H. Maurice Faure, ayant pour 
objet la création d'asiles pour les invalidas du trduail et de maisons de 
travail pour les travailleurs vatides sans ouvrage (11); — proposition de 
loi àfi M. ArgeUës relative au repas hebdomadaire {il); — proposftion de 
loi de H. Ouma;, relative à l'at>rogatlon des articles iH et 415 du code 
pénal {atteinte ù la liberU du traoaU) (19). 

(1) Bénai: exposé des motib, doo. It9l, p. 66 ; rapport sommaire, p. SOI. 
(8) Ctumbre : eiposé des motlii, doc. 1391, p. HM ; rapport samm., p. 1393. 
(3) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 1039. 
ît) Oumlire : exposa de motils, ibid., p. 1249. 

<S) Chambre: exposés des motifs, ibid,, p. 3t6 et SU. — V. Annuaire, 
tome X, p. ao, noies» et 10. 
|t) Chambre : s^aoce du 2i Janvier 1891. 

(7) Chambre : ^opositioado >M. Le Cour, exposé des moUfs, doc. 1891, p. 1919; 
proposition de H. Cfaicbâ, ieelupe de l'exposé des motifs et déclaration d'ur- 
gence, a décembre 1891. 

(8) Chambre; exposés clss motifs, ibid., p. 310, 31S et iifiS. 
^) Chambre : exposé de* motifs, ibid., p. 353. 

(10) Chambre : eiposéa des motifs, doc. 1B91, p, lOii, S468 et tI6i. 
(H) Chambre : exposé des moiils, ibid., p. 114Î. 
(li) Chambre : aposé des molits, ibid., p. £884. 
(1^ GhambM i exposé des motib, ibid., p. 3SD4. 
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Sur le rapport du miatstre des travaux publics, deux décrels, en date 
du 3inari 1891, ont réorgaoisâ le conseil général des bâtiments civils et 
instilué une commission supérieure des bâtiments dvils el des palais 
nalionauï [1); un décret du 17 novembre a réorganisé le senice d'anhi- 
lecture des bâlimeuts civili et des palai» nalionauï (2). 

L'utilisation des ruines de la cour des comptes, qui a donné lieu depuis 
vingt ans aui projets les plus divers, a fait l'objet d'un rapport de la 
commission du budget, tendant à l'approbation d'une convention inter- 
venue entre le minisire des finances et la société de l'Union centrale des 
arts décoratifs. Aui termes de cette convention, le terrain et les cons- 
tructions encore existantes seraient coucédés à cette société poor une 
durée de 13 années; après quoi l'édifice reconstruit et les collections qui y 
leronl contenues feraient retour à l'État, sous le nom de Musée national 
des arts décoratifs (3). Ce projet, malgré quelques objections de détail 
portées à la tribune à la séance du 29 octobre, a reçu l'adhésion de la 
Chambre. 

Un rapport a été déposé par M. Ménard-Dorian, au nom de la com- 
mission chargée d'examiner la proposition de loi de M, Brousse sur l'or- 
ganisation du service des ponis et ckatissées (4). 

Enfin, la Chambre est saisie d'une proposition de loi de M. Reinacb, 
tendant k la rccotistruclion des Tuileries, pour installer dans un m£me 
palais le Sénat et la Chambre do députés (S). 

AHMËB. — MABINB. 

Les lois et décrets dont nous avons à faire mention sont les suivants : 

1° Décret du 26 janvier 1891, relatif aux engagements volontaires 
d'une durée de quatre et de cinq ans (6). — Ces engagements seront 
reçus à toute époque de l'année et sans limitation de nombre. 

2° Loi du 2 février 1891, modifiant l'article 17 de la loi du 15 juillet 1689, 
mr le recrutement de l'armée. — On en trouvera le texte rapporté ci- 
après (V. p. 35). 

3" Décret du 13 mars 1891 . — Aux lermes de l'article 6 de la loi du 

(1) J. oIT- du Si mars 1891. 

(î) /. Off. du 18 novembre 1891. 

(3) Chambre : projet de loi déposé par M. Yves Guyot, exposé des motifs, 
iSid-, p. 352; proposition de loi de M. Georges Berger, p. 1367; rapport, 
p. 216! ; Uéclaraliun d'urgence et discussion, 29 octobre 1B9I. 

{*) V. annuaire, tome X,p. 22, note 5; rappori, Chambre, doc. 1891, p. 1152, 

(5) Chambre: exposé des motifs, ibid., p. 307. — V. aussi le rapport de 
H. Antonio Proust, au nom de la commission chargée d'étudier les conditions 
actuelles d'iuslallation de la Chambre des députés, ibid., p. 1313. 

(6) J. Off. du 30 janvier 1891. 
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18 mars 1869, sur le rengagement des lOus^fBciers, la rëtrogi 
la cassalion d'un Boas-offIcier rengagé, la réracalion ou h 
retraite d'oFCce d'un eommissionné ne peut Atre prononcée 
commandant du corps d'armée, sur l'avis conforme d'un ci 
quAte. Le décret du 13 mars 1891 règle la composition de ce i 
fonctionnemeot et la procédure qu'il doitsuirre (I). 

4' Loi du Zfl mars IBBI, relatÎTe à l'avaDcemeot des sous- 
dans l'infanterie, la cavalerie et le train des équipages (S). — 
loi du 14 avril 1832 (art. 12), les deux tiers des grades de 
étaient donnés k l'ancienneté et un tiers au choix dans l'infa 
cavalerie; l'avancement avait lieu par régiment. La loi du S ji 
(arl. 2 et 3) éUndit l'avancement à ['ensemble de l'arme. La i 
dispose que les sous-lieu tenant s de toutes armes seront pro 
nanls àTanciennelé après deux ans d'eiercice dans le grade d 

5° Décret du 1" mai 1891, portant organisation des arci 
bureau! d'étal-major (3). 

6° Loi dn 20 juillet 1891, modifiant l'organisation des régim 
naui d'infanterie (4). U loi du 25 juillet 1890 a créé 18 régii 
fanlerie dits régionaux, par opposition aux réi^ments s 
naires entrant dans la composition normale des corps d'à 
qu'à ce jour, tes régiments régionaux avaient des cadres moini 
la loi nouvelle leur donne la même composition qu'aux régi 
divisionnaires, sauf pour les musiques dont l'organisation es 
En outre, dans chacun de ces régiments, un quatrième ba 
formé au moyen dn cadre coraplémeataire. 

7* Loi du 23 juillet 1891, portant création d'un régiment < 
subdivtsionnaire (S). — Ce régiment, qui a reçu le n° 163, est 
15* corps d'armée qui restait incomplet par suite du délach* 
de ses régiments en Corse. La IS' région comptait déjà 9 si 
de régiments territoriaux d'inlanlerie. 

fi» Décret du 23 juillet 1891, portant création d'un 13' ré 



()) J. Olf. An n mars 1891. 

(2) /. OJf. du 2S mars ISM. — Travaux préparaloirts : Cham 
des rootifs, doc. 1890 (session extraord.), p. 413 ; rapport, p. S02 
22 décembre 1890. — Sénat : rapport, séance du 13 mars ; discussii 
1B91, — Chambre : déclaration d'urgence, 17 mars, lecture du rappi 
lion, 19 mars 1891. 

(3) J. Off. du 5 mai 1891. 

(4) J. O/f. du 23 Juillet 1891, — Travaux préparaloirts: Sénat, 
motifs, doc. (891, p. 29 ; rapport, p. 58 ; adopiion, 29 mai 1891. — 
rapport, doc. 1891, p. 1394; avis de la commission du budge' 
adoption, 2> séance du 4 juillet 189t. 

(5) /. 0/f. du 2S juillet 1891. — Travaux préparatoires: Chambre 
motils, doc. 1891, p. 322 ; rapport, p. 1404 ; avis de la commission 
p. 1586 ; adopiion. — Sénat : lecture dn rapport, 16 Juillet ; adoptio 
1891. 
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cnir&»sien et d'un 13* régiment de hniawdi {I); — par appticaUQa 4e 
ht loi du 18 fifrier ISM, modifiant celle du 35 juillet ISBT. Il ne nale 
plus à créer, en exécution de ces lois, qa'im régîmeai de cbaounedes 
deux BubdirinoBi d'ormes ci-dnsus (n** 14), et deui réglmeBls de dra- 
gons (qm 31 et 3t). 

9* Loi du 27 juillet I8V1, parlant modiÛasUoii& l&loL du 13 DMirtlftTS. 
— L'armée territoriale, iDdâpeDdammeut des corps spéciaux des diMUi- 
Dien et des chassMrs forsstiars, ne compUit que des régiments d'iafaa- 
lerie (arl. 47 de la loi du 13 mars 1875, modifié par la loi du21 juin 189<Q. 
La loi du 37 juillet 1891 a créé des bataillons de cbaiseurs k pied Urrî- 
toriaux dont Is nombre et ta composition seront déterminés par M 
ministre (S). 

En ce qui touche les jienslanf mHUaires, nous aToni à sigoakr les 
dispositions des articles 49 a 52 de la loi de âuanoes du t6 janner ISIti. 
On sait que le taux des pensions de retraite a été augmenté : pour lea 
officiers et aisimiléa des armées de terre et de mer, par les lois des 
32 juin 1878 et 5 août 1879; pour les sous-officiers, soldats et marins, par 
les lois des 23 juillet 1881 et 8 août 1883; pour les agents du serTice 
actif des douanes, par la loi du 26 février 1887. Les articles 49 à 52 de 
ta loi de finances ont accordé aux pensionnaires dont la retraita a été 
liquidée sous l'empire de la législation antérieure une allocation supplé- 
mentaire aanneUe et viagère. Cette allacatiMi s'augmentera chaque 
année des sommes devenues disponibles en fin d'exercice par *ui^ 
d'extinction, jusqu'à ce que l'unification complète de toutes les retraites 
ait été réalisée (3). 

Les chambres ont adopté nne proposition de loi de H. de UontXort, 
modifiant certains articles de lajoi du 18 mars 1889 sur le rengagement 
dti sou$-offlcieri (4); — ainsi qn'un projet de loi sur l'aj^trovwonnemmt 
de ta population civile des places fortes en cas de guerre (B). 

Un projet de loi, portant oi^anisation de l'armie c»lmitUe a été fotë 
d'urgence par la Chambre des députés (0). 

Rapport a été déposé sur nn projet de loi ayant pour objet d'aHouer 

(i)J. 0/7. du ss juillet 18M. 

(2) J. Off. du SS juillet 1B91. — Séaal : exposé des moUb, doc. 1811, p. vn. 

(S) V. aussi la proposition de loi de H. Guillemet, ponant modlScatbra 4 la 
loi sur les peasioDS de l'armée de terre : Gbanibre, exposé des motifs, doc. 
lS9i, p. 341. 

(4) Cbambre ; exposé des motifc, ih\à., p. 3St3; rapport, p. SftU; adoptie», 
S8 novembre 1891. — SËuat : lecture da rapport, 13 décembre, adoption, 14 di- 
cembre 1891. — Voir aussi : doc, 1B91, p. 836. 

(5) Chambre : eipo^â des motif*, doc. IS90 (mssIob eilratm).], p. 401; r«{H 
port, doc, 1891, p. 771; avis de la commisaion du budget, p. 1169; discassion, 
SI m^ 1891. — Séuat : [rapport, doc. 1881, p. S18; .adoption arec modtftea- 
tfon, 36 décembre 1891. — Cbambra : lecture du rapport et adoptltm, 30 dé- 
cembre 1891. 

(6| Chambre : expoaA des motifs, doc. 1891, p. 31S; rapport, p. 1640 ; ad^- 
tion, 17 décembre 1891. — V, aussi proposition de loi de M. le général Tri- 
coche, doc. 1891, p. isn, et de H. de Hontfort, p. 149s. 
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èe» ieooun aux famillet nieniiteteea dtt mH-Uaira appdéi som le$ dra- 
ptiauem cas de mobilitatian (1). 

Nous menUonoeroni tnBn : — deux projeta de loi portant modiflcation 
aui aKidM S4 et 97 de la loi du 1^ sUrs 1873 aur la emiUùition dti 
cadra et des effectif dt l'armée (2); — un projet de Id tendant à modl- 
â» les articles 33 et 29 de la loi du IS juiUet 1880 sur le reerviment de 
Farmée (3); — nn projet de loi relatif aui pigemt-vùifafftvrs (i); — une 
proposition de loi de H. de Honlforl portant modiOcalion aux articles 21, 
46 et SS des lois da IS juilkt 1889 et da 6 novembre 1690 sur Is reanttt- 
ment de Farmie (S) ; — une propoiition de loi de H. Porteu ponant mo- 
dillcation au paragraphe & de la loi du t noTembre 1890 sur le reenttt- 
ment de l'armée (i); -~ aa% proposition de loi de H. SaiDt-Romnie,relatiie 
aaz notaires et outra ùf/Men minislirieU appelés naa lec drapeaux et 
aaiorisds à se faire suppléer dans leurs ofQces (7); — deiu propositions 
de loi de H. Beeoquier Indant à Is aufjpreMion du oorpi de l'intettdance 
et à la réorganisation des serrieei «dminhtr^ib de l'armto (8). 

Sur le rapport du ministre de la marine, fl a Hé procédé à la création 
d'une escadre de réserve (9). 



(I> Chambre : exposé des motifs, doc. IBW (session eslnord.}, p>36;rap- 
port, doc. 1891, p. 1470. 

{2, Cbambre: exposé des motifs, Md., p. 314 et 2688. —V. aussi la proposi- 
tion de loi de M. Le Provost de Launay, sur le ptrwmel de la Jutlice mili- 
taire : exposé des motifs, ibtd., p. t909. 

(3) Chambre ': eiposé des motifs, JAûf., p. 3010. 

(i) Chambre ■. eipœé des motiù, ibUi., p. 2«a3. 

(S) Cttambre : exposé des motifs, ièid,, p. 1063. 

<S) Chambre : exposé des motifs, doc. 1891, p. 1043, — V. Annuaire, tome X, 
P- "l- 

[7ï Chambre : exposé des motifs, Uid., p. 1470. 

(H) Chambre : exposé des moUfs, ibid., p. 1097 et t06t. — V. aussi la pro- 
pp^iiipn de loi de U. Gotiaroo sur le même sujet, ibid., p. 1409. 

(9) « L'organisation de plus en plus compliquée de nos anilés dé combat ne 
permet actuellement de compter, d'nae manière absolue, sur la disponibilité 
d'un bfttiment qu'à la condition que ca bitimeol soit effeetiTement armé et 
nani de lent son matériel. 

•■ Aftn de deonec une sanction à oe principe, admis par toutes les puissances 
raariliroeis, le parlement a préTU, au budget de 1891, les crédits nécessaires 
pour constituer une diTialon da réserve, k effectifs réduits, commandée par un 
ooBtre-amlral, plaeé luinn^me sous les ordres du commandant en cttef de 
l'escadre da la Méditerranée, Son personnel sera complété, k una époque 
déterminée, par les réserfistes de la Hotte, de manière qu'elle puisse par- 
tietper aux grandes manœuvras aanualles. 

■ Celle réforme sera complétée ultérieurement par la tormatioo d'une nou- 
velle division de réserve organisée de la même manière, et pour laquelle des 
crédits sont demandés au parlameot dans le projet de budget pour 4892. Les 
deux divisions réunies, ayant un vice-amiral & leur tête et dépendant égale- 
Bieni do Gomroandam an chef de l'escadre de la Méditerranée, formeront 
l'escadre dite de réserre. ■ — Rapport, en date du IB janvier 1801 (J. O/f- du 
16 janvier). 
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Il convient Sgalemsnt de mentionner : — un décret du 1*' mai 1891 

relatif au malériel de guerre à réserver pour les unitA iJ«com6al(l); — u& 
décret du 31 juillet 1891 port«nt modiflcation au décret du 8 mars 1884 
relatif aui officiers de réserve de la marine placés ftors cadres [2). 

La Chambre a TOLi, après déclarations d'urgence, deux projets de loi 
portant organisation du cadre des ofliciers de la marine et des équipages 
de la flotte (3) et du corps des ofliciers mécaniciens de la marine (4). 

En outre, la Chambre est saisie : — d'un projet de loi sur Vinscripiion 
maritime (5) ; — d'un projet de loi sur le permis de navigation marilime 
et sur l'éTaluation des services donnant droit à la pension dite demi- 
solde (6); — d'un projet de loi portant réorganisation du corps du com- 
missariat de la marine (7); — d'nne proposition de loi de H. le contre- 
amiral Vallon sur ['avancement et la répartition des commandements ri des 
croix de la Légion d'honneur dans Varm/ie navale (8); — d'une proposition 
de loi de M. Chautemps, tendant à la cr^of ion d'une ^coI« supérieure de 
marine (9); — dune proposition de loi de M. Guleysse, portant orga- 
nisation du corps des conducteurs des travaux du génie maritime (10). 

Au Sénat, nous n'avons A mentionner qu'une proposition de loi de 
U. LenoË), ayant pour objet de décider que, lorsqu'il j a abandon d'un 
□avire à l'Étal, dans l«s conditions de l'article 216 (nouveau) du code de 
commerce, la caisse des invalides de ta marine conserve le dfoit, dont 
elle est investie parla loi du 13 mai 1791,d'eiiger ie produit non réclamé 
des bris et naufrages, qui peut rester libre après le paiement des frais et 
la réparation du dommage causé aui ouvrages de l'Étal (11). 

FINANCES. 

La loi de flnances du 26 janvier 1S92 contient un certain nombre 
d'innovations qui donnent au budget de l'exercice en cours une physio- 
nomie particulière (12), 

Tout d'abord, cette loi réalise une réforme considérable en maliére de 

(1) /, O/f. du 6 mai 1891. 
[i] J. OJf. du a août 1891. 

(3) Chambre : exposé des motirs, doc. 18!)0 (session exlraord.), p. 411 et 470; 
rapport, doc. IS9I, p. 1118; avis de la commission du budget, p. 1633; adop- 
tion, 21 décembre 1891. — V. aussi les propositions de loi de M. de Douvilie- 
Maillcfeu, doc. 1890 (sussion extraord.), p. 412. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1891, p. 2489 ; rapport, p. 26(4 ; adop- 
tion, 21 décembre 1891. 

(5) Chambre : exposé des molifs, doc. 1891, p. E63. — V.aussI ta proposition 
de loi de M. Lockruy, ibid., p. 2471. 

(6) Chambre ; exposa des motifs, ibid.. p. 110t. 

(I) Chambre : exposé des molifs, ibid., p. 2967. 

(8) Chambre: exposé des molifs, ibid., p. 2S*. 

(9) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 696. 
(10] Chambre: exposé des motifs, ibid., p. 1243. 

(II) Sénat: exposé des motifs, doc. 1891, p. 1. 

(12) J. Off. du 27 janvier 1892. — Chambre: exposé des motifs «lu projet 
déposé par M. Rouvier, ministre des Qnances, doc. 1891, p. 394; projet modi- 
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frais ikjusUce. Au point de tu« du Trésor, les conséquences qui doitent 
en résnller pourraient peut-être passer pour négligeables, car i' 
d'un déplacement de taies plutôt que d'un dégrèvement, mais, a 
de Tue judiciaire, celle réforme est de nature k modilier profon 
l'état de choses actuel ; à ce litre, les dispositions qui la con 
devaient élre étudiées à part; ce sera l'objet d'une notice part 
(V. nfrà, p. 130). 

Il importe également, bien qu'il s'agisse d'une pure question de 
de signaler d'un mot l'eiislence au budRet de deui tableaux no 
où se trouvent groupés, pour la première fois, les comptes de rec 
dépenses de l'Algérie ; nous en parlerons à une autre place avec ( 
détail (infrà, p. i37). 

Cela dit, nous arrivons à l'examen des mesures financières 
influé le plus notablement sur les chiffres du budget, 

La première est l'incorporation au budget ordinaire de la ^ 
d'intérêts due aux compagnies de chemins de fer français etalgéri 
Dans le projet présenté par le gouvernement, cette incorporation 
réalisée que pour les lignes de l'Algérie; pour les lignes françai 
contraire, une somme de 36 millions restait en dehors du budg< 
naire et ne devait Hre couverte que par voie d'emprunl. I.a comi 
du budget, considérant que ces dépenses ont un véritable ca 
périodique et que l'époque de leur remboursement par les com] 
ne peut être exactement calculée d'avance. Jugea bon de les imp 
budget proprement dit, de manière à les couvrir à l'aide des i 
ordinaires de l'impOt (2). Cette façon de procéder reçut l'approba 
la Chambre et du Sénat. 

ficatif, en ce qui concerne le département de la marine, p. 2342; 
général, par M. Godefroj Cavaignac, p. 1663; rapports suppléme 
p. 2377 ut 2927; discussion générale, du 19 au 24 orlobre; discussion < 
pitres, du 26 octobre 1891 au 23 janvier 1892, — Sénat : rapport géni 
M. Ernest Boulanger, doc, 1891, p. 66j; discussion, du 29 décembre 
33 janvier 1892. 

(t] En agissant ain^i, les Chambres ont fait un pas de plus vers 
budgétaire que réclament, depuis plusieurs années déji., tous ceux qui 
réel souci de la clarté et de la solidiié de nos finances. Mais, il s' 
encore de beaucoup que oetle unité soit réalisée d'une fai^on coni[ 
résulie, en effe(,de8 rapports soumis à la Chambre et au- énat que les o 
hors budget s'élèvent encore, pour le présent exercice, à 182 millioii.'i ; ce; 
se» se réfèrent prinoipalenient iiui avances faites à la caisse des écoles 
caisse des chemins vicinaux ainsi qu'aux opérations faites avec les ciim 
de chemins de fer en exécution des conventions de 18S3 (V. ci-dessous, 
Les dépenses dont il s'agit sont, pour la plupart, uniquement constaté 
ce qu'on nomme les coiyplea spfciaux du Iri-for, La siiuation <lr;iail 
est fournie qu"i des époques tardives dans les comptes généraux de l'a 
tration des fluances. 

La cour des comptes n'a cessé d'appeler sur ce point l'attenlion des p 
publics et, dnns ses deux derniers rapports, notamment celui du It aoi 
elle a montré le danger de ces budgets hors cadre, gérés sans le i 
ordinaire du parlement et de l'opinion. — Rapport au Sénai, p. 671, 

(2) A cet égard, voici ce que nous lisons dans le rapport présenté ai 
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Uae autre mesure, non rooias importaote au point de vue de l'équi- 
libre budgétaire, est le dégrèvement de l'impAl sur la grande vitesse. 

Ce dégrèvement avait été demandé par la Cbambre lora de la discus- 
sion du budget de 1691. Cette année il se recommandait parUculiérement 
de l'éventualité prochaine de l'entrée en vigueur du nouveau tarif des 
douanes. <• Le faire coïncider avec le remaniement de nos taxes douai 
nières c'est, dit l'eiposê des motifs, corriger de la façon la plus heureuse 
ce que ce remaniement pourrailavoir dé défectueux surplusieurs points; 
c'est stimuler l'activité de notre marché national, faciliter nos relations 
intérieures, ouvrir k notre production de plus larges débouchés sans 
sortir même de nos frontières. • De ce chef il y avait & compter sur une 
diminution de receltes de 38 millioDS (1). 

Pour suppléer h cette insuffisance et en roSme temps pour faire face 
k l'accroissement de dépenses résultant, ainsi que nous l'avons dit, de 
r incorporation des garanties d'intérôts, le budget fait état d'une somme 
de 65 millions & provenir de l'application du nouveau tarif douanier à 
partir du i" févrior 1892. 

Sur ces bases, nous voyons que l'ensemble des dépenses prévues par 
la Loi de finances (en y ajoulaot le budget des dépenses, sur ressources 
spéciales et les budgets annexes rattachés pour ordre au budget général} 
s'établit ainsi qu'il suit: 

Budget ordinaire 3.2BI .824.074 

Budget spécial W4,4Û6 .»» 

BudgeU «nnexw i06.4S8.183 

Total 3.812.388.843 

par H. Ernest Boulanger, rapporleurgénéral: «Leagarantiei d'inlérét diflèruit 
desdâpMiias ordinaires sur ce point important, ((u'elLeseonstiliieat dMaTanoei 
isiles aux compagnies de chemin de fer et qu'elles sont par oontéqucat rMR> 
boursatdet. En raison de ce caractère spécial on les a elassiei tantMan twi^ 
fet ordinaire, tontU au budget d'emprunL De I8te A 1870, les garanties ont 
été payées par le budget ordinHire ou par le tnidget d'amortissement. De tSIl 
k 1S73, allei ont été classées au budget extraordinaire. De ISIi i 18S5, allai 
•ont rentrées au biMiget ordinaire. Elles en sont sorties avec te budget da 1U6 
po«r taire l'objet d'un compte spécial aliaenlé par l'emprunt. ■ U faut ajontar 
qu'à partir de 1S91, les garanties d'intérêt, t)ieD que n'étant pas inuriMs an 
budget de prévision, s'en ont pas moias été incorporées de foit au Iradget, 
puisqu'un arlide de la loi -de Hoances a prescrit, depuis 1B90, d'affecter 
& leur paiement les excédents tuidgélaires el que ces excédents, en 1890 et 1S91 
sont suiflsants pour les couvrir en totalité. — N'a^aat plus à se préoccuper de 
ces garanties d'intérêt définitivement comprises daus les prévisions da l'exer- 
cice 1B0S, les chambres oni réglé par avance, dans les termes snivanls,l'emplQi 
des excédents de recettes qui pourraient se produire (art. 80 de lia loi du 
S6 janvier 1B92] : » Les excédents de recettes qui seraient constatés en cléture 
des exercices 1890 el 1891, après le prélËvemenl prévu par l'article M de la loi 
de finances du !t décembre 1890, et l'eicédenl de recettes qui serait constaté 
à la clôture de l'exercice tS92 viendront en atténuation des sommes dont le 
versement peut être réclamé aux compagnies de chemins de 1er pour l'exécation 
des travaux prévus par tes conveotions approuvées par les lois du 30 novem- 
bre 1SS3. » 
(1) Lee compagnies ayant accordé une réduction égale i celte consentie par 
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L'exposé lommaire qui précède suffit à montrer l'importance des dis- 
positions prises pour assurer l'équilibre du nouTeau budget ; mais il ne 
rend pas compte des documents de premier ordre qui ont été réunis et 
mis eu ceuvre pour faire apparaître en pleine sincérité l'état actuel de 
nos finances. 

A cet égard, il convient de rappeler que le rapport de M. Godefroy 
Cavaignac à la Chambre des députés et celui de M. Boulanger au Sénat, 
ont été comme un eiamen de conscience, tout ensemble courageux cl 
satisfait, de la politique ilnancière suivie depuis une dizaine d'années par 
les chambres et par le frouvemement. 

Ainsi le rapport de M. Cavaignac commence par indiquer la progres- 
sion des budgets annuels de 1881 k 1892, et par dresser le tableau, sin- 
gulièrement instructif, des dépenses hors budget durant la même pé- 
riode ((} ; puis il montre l'effort mériloire accompli par les pouvoirs 
publics, depuis 1883, pour comprimer l'essor des dépenses publiques et 
termine par les conclusions suivantes : 

•1 II est nécessaire de perséférer avec plus de fermeté que jamais dans 
la politique des économies. Rien ne serait plus funeste que de compro- 
mettre les premières amélioralions réalisées par un plus grand laisser- 
aller dans l'engagement des dépenses. Mais quels que puissent être dans 
ravenir les efforts faits pour restreindre les dépenses, dussent-ils même 

le Trésor, le public doit bëaéûcier, selon les prévisions établies, d'un dégrÈve- 
ment total de 76 millions. 

(I) Dans ce dernier tableau figurent: !<■ les dépense* définitives d'Etat 
Imputées sur des ressources autres que les ressources ordinaires (défi<:its 
annuels du buUgat ordinaire, crédits définitifs du budget eitraordinaii-e, crédita 
de la caisse des écoles et de de la caisse des chemins vicinaux, suppléments 
de pensiona, avances diverses de la caisse des dépOts etcoDSignatioes) ; Sf les 
mTuces faitM par l'Ëtat et remboarsables par des tiers ; )• les avances rem- 
boupsables faites par des tiers à l'Ëtat. En réunissant ces trois catégories, non . 
pcM^ établir entra elles une assimilation qne rien ne justifie, mais pour appré- 
cier, en fait, t'imporlanca des chattes auxquelles on a dû faire face, on volt 
qu'sn 1881 le total de ces dépenses hns budget s'éJâve à TSO millions; en 1B82, 
à 824 millloni ; es 1883, à BÏS millions ; pois, par une meilleure appréciation 
ùit danger qu'une telle situation pouvait faire, courir au crédit public, ces 
ohUfres énormes s'absisseni d'une façon constante, de 739 mDtiona en 1884, i 
1S2 millions en 1S93. 
Au surplus, voici las chiffres donnés par M. Cavaignac: 

En ISSl 790.1». 668,33 En 1887 «04. S!l. 251,19 

18B2 823.719.436,42 IS88. (32.698.033,12 

1883 83^.020. 680, ea lBBt< 434.141.796,83 

1884 7S9.S58.S59,« 1890 398.96B.BS4,14 

ISBS 627.412.921,94 189t 187.0». 660 » 

tSS6 624.7BS.I90,69 <S92(p7'Mrion^ 182.427.900 • 

En regard de ces chiffres, il serait intéressant de noter l'importance des 
sommes, qui ont été consacrées annuelUmentàramortîssement de ces dépensas 
ou k l'amortissement d'autres dettes contractées antérieurement. Le rapport de 
M. Cavaignac ne l'indique que pour \es deux années extrêmes, 1833 et 1892. En 
déduisant cet amortissement, on voit que la dette publique s'est accrue en 1SS3 
de 646 millions et qu'elle s'uccrottra en 1892 (d'après les prévisions) de W 
millions. (Rapport, Joe. cit., p. 1674.) 
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donner dei résultats semblabUs à ceux qnî oot été obteni» depoi) 1883, 
t^Hpérience des dernitre* années semble indiquer qae ces eAorls abiM- 
tiront à créer des réserves pour faire face ans nécessités nouvelles qui se 
révèlent iacMsunment, mais qu'ils ne sufllronl pss, à eux seuls, à asao- 
rer la diminution de l'ensemble des dépenses publiques et, par suite, des 
charges du contribuable. C'est surtout par l'amonisseinenl et la réduc- 
tion de la dette que nous pouitons espérer de restreindre le chiffre total 
de nos budgets. C'est seulement lorsque nous aurons assuré dans notre 
budget ane légère dotation à l'amortissement que nous pourrons envi- 
sager, promettre et réaliser des dégrèvements sincères. » 

Ces conclusions prudentes ne pouvaient trouver de contradictenrs dans 
la discussion publique, et, si des critiques se sont élevées de divers 
côtés contre le projet de la commission, ce fut plutét pour lui reprocher 
de n'avoir pas encore assez fait pour diminuer les dépenses (I) et pour 
amortir la dette (2). 

(t] o II y a, dit M. Boudenoot, député, deui sortes d'économies de principe: 
d'abord celles qui, laissant exister les services actuels de l'Èlal, tendent à en 
simpliHer les rouages et à en élaguer peu à peu les inutilités bureaucratiques. 
En second lieu, il 7 a celles qui consistent à ne pas étendre vainement, indéfi- 
niment et imprudemment le réie de l'Ëtat, mats i le restreindre i ce qu'il doit 
être dans un pays libre et & ne pas le charger sans cesse de fonctions qui! 
n'est pas apte à remplir. » — Cliambre : séance du 20 octobre 1891, 

(I) a L'amortissement, disait encore M. Boudenoot, n'occupe pas dans notre 
budget une place suffisante ou, pour parler plus sincèrement, il n'existe pas. 
D'après l'honorable U. Cavaignac, les quelques amortissements qui figurent 
encore dans nos finances réduisent de IS3 à 95 millions la somme des emprunts 
indirects qui vont celle année augmenter ta dette. En Un de compte, an lieu 
d'amortir la dette publique, nous l'accroissons donc encore d'i peu près IDO 
millions par an, è supposer qu'il n'y ail aucun mécompte et qu'aucune dépense 
n'ait échappé aux investigations patientes et laborieuses de M. le rapporteur 
général. 

« Ainsi, en pleine paix, dans ces années financières qu'on nous représente 
comme bonnes, nous augmentons toujours notre dette et quelle dette I 

■ ( milliard 300 millions ! voilà, messieurs, ce que nous demandons à lira- 
pût en IB92 pour le service de la dette publique. Ce chiffre correspond t un 
total d'à peu près 37 milliards ; et, si l'on considère que la dette viagère, pour 
le service de laquelle il faut, je crois, 2Sfi millions, entre à peu près pour 
6 milliards 1/2 dans ce total de 31 milliards, l'on est contraint de reconnaître 
que notre dette est de 30 milliards 1/1. C'est à peu près à ce chiffre — exacte 
ment 30 milliards 300 millions, — que H. Pelletan est arrivé, après avoir exa- 
miné un & un tous les éléments de la dette nationale, et 11 conclut par cette 
triste rélleiion : u C'est de beaucoup la dette ta plus considérable qu'il y ait. La 
» plus grosse du globe après la nètre est la dette anglaise, qui estdescendue aa- 
« dessons de IS milliards, " 

« Pour vous donner, messieurs, une idée de la chai^ énorme qui pèse de ce 
chef sur notre budget, il me sufGra de dire que la dette absorbe les quatre 
dixièmes de notre budget, trois dixièmes étant aOectés k la guerre et à la 
marine, un dixième aux fraie de perception et deux dixièmes à l'ensemble de 
tous les autres services publics. Ces chiffres ne sont-ils pas saisissants et ne 
faut-il pas avouer que, dans ces conditions, il est indispensable de réclamer à 
grands cris la constitution la plus prochaine possible d 'amorti ssem«) (s 
sérieux ? h 
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Il en fat d» mêvM an Sénat où la politique de dâgriTemenl o'ft jamais 
cessé d'Atre dénoncée comme contraire aux rentables iotérBtB du pays, 
tandis qne la politique d'amorlissement, préconisée jadia a*ec tani 
lorilé par M. Thiers, continue d'filre considérée comme la seuJe c 
de contrebalancer l'effet des aceroissemenla de dépenses qui peu 
de toutes paru dans le budget (i). 

La commission du Sénat, par l'organe de »on rapporteur gêné 
plaignit aussi que l'état de la dette publique ne fût pas officiel) 
connu et mis & la portée de tous ; il devrait être, chaque anné 
première page de l'exposé des motifs présenté par le gouveroen: 
•errir de frontispice à toutes les lois de fioances (2). Cette of 
d'ailleurs, avait été déjà portée à la tribune de la Cbambre ; elle i 
réunir l'adhésion du parlement tout entier. 

Afanl de quitter la loi de finances, il nous reste à signaler u&t 
question, d'une singulière importance, que lacommifsion delaCh 
avait comprise dans son projet de budget ; celle de la réforme de 
des boissons. A ceux qui s'étonnaient de la voir ainsi tranchée pi 
budgétaire, on répondait que cette réforma se sutSsait à elle-ml 
que les recettes qui viendraient à manquer seraient plus que rat 
par les taxes nouvelles que l'on substituerait aux anciennes, h 
gouvernement, craignant de faire courir de trop grands hasards à 
libre budgétaire, obtint le renvoi de cette partie du projet à laproi 
session (3j. 

Trois lois, en date des 7, t4 et 2i juin 1891 ont réglé déflnitivem 
budget des exercices 188t, 1882 et 1883 (4). 



(1) « H. TbJers, qui a im|)Osé celte sage politique, savait fort bien qu'ei 
rie pare l'amortissement no doit s'opérer qu'avec des excédents de n 
Mais il savait aussi par la pratique des budgets qae cas eic^dents-U ne s 
vent jamais pour amortir, que c'est se condamner 1 ne plus réduire I 
que d'attt^nJre l'équilibre du budget. Il savait à merveille que, même d 
budget en déOcit, l'alfeclatlon à la réduction de la dette d'une partie d 
sources normales a pour résultat considérable d'arrSter la marcbe du dé 
des emprunts annuels, de forcer <i la diminution géuérale des dépen 
conduire le Parlement à rétablir l'équilibre et à le réaliser peu & p< 
compter sur les recettes soustraites au budget pour le service de l'ami 
ment. » — Rapport au Sénat, p. 675. 

(2) u II en est malheureusement de la dette comme des dépeasas hors 
qui ne se révèlent par aucun compte, vivent et s'acroissent dans l'obscuri 
on projet de budget officiel ne l'établit. L;i situation annuelle de la dette 
nale devrait cependant, i notre avis, servir de frontispice à toutes las 
finances. 11 serait boo d'en placer l'importance grandissante et tous le* él 
EOus les jeux du parlement. Ce tableau salutaire de notre passif n( 
rail qu'inspirer des résolutions prudentes. H aurait peut-être un effi 
sur la politique d'amortissement. » — làid., p. 674. — V, ci-dessus, p. 3D, 

(3) V. Annuaire, t. X, p. 36, note H. — Projet de loi présenté par M 
vier, doc. 1391, p. 7S9: rapport, au nom de la commission du budg 
M. Emile Jamais, p. 2U6 ; discussion, séance du 32 octobre 1B91. 

(4) J. Off. des 8, 15 et 32 juin 1891. 
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Ua décret, portant règlement d'administration publique, a été 
promulgué le 18 février 1891, pottr l'application dee articles S et tO 
de la loi de finances du 20 décembre 1890, concernant les afBches 
peintes (I). 

Le projet de loi portant modification du régime fiscal en matière de 
■accessions et donations entre rifs, que nous avons signalé d'une façon 
particulière dans notre dernier Annuaire, a été adopté par la Chambre 
en première délibération (2). 

Deux rapports ont été déposés: — sur le projet de loi (3) concernant 
le recouTTcment de l'impét sur le revenu des vatatrs mobiliires (pres- 
cription par S ans au lieu de 30 ans) ;— et sur les diverses propositions 
relatives à la réforme de l'impdt des prestaltom (4). 

La question du payement des droit» d'aecroittement par les commu- 
nautés et congrégations religieuses, qui avait été l'objet d'une première 
discussion lors de l'examen du précédent budget (S), a donné matière à 
deux projets de loi successifs qui ont été renvoyés k la commission du 
budget (6). 

Nous signalerons encore: — un projet de loi sur les pensiota civiltt (1); 
— une proposition de loi de M. Maujan ayant pour objet la réforme 
générale de Vimpit (8); — une proposition de loi de H. Royer relative 
aux déclarations de mutation <g3ris décès (9) ; — une proposition de loi 
de H. Royer tendant à faire une enquête sur la àrouiafion monétaire 
et la drculufton fldueiairt (10) ; — une proposition de loi de U. Laty, 
ayant pour objet d'exempter des droils de timbre et d'enregistrement les 
actes et contrat* des sociétés de prévoyance, des caisses de retraite et 
des sociétés de secours mutuels créées par les syndicats profession- 
nels (11) ; uoe proposition de loi de M. Emile Corcudet, établissant une 
taxe graduée sur lee opérations de bourse. A cette imposition nouvelle 
correspondrait un abaissemcnl des tarifs d'enregistrement en maliëre 
de ventes immobilières et d'emprunts hypothécaires (12). 

Enfin, nous n'aurons plus qu'a dresser le tableau des recettes et 
dépenses du budget ordinaire qui comprend cette année, ainsi que nous 
l'avons dit, toutes les garanties d'intérêts. 

(I) /. 0/f. du 21 février 1891. 

(£] V. Annuaire, t. X, p. 33, note 4. — Première délibération, séance du 
12 mars 1891. 

(3) V. Annuaire, t. X, p. 35, note 7. — Chambre ; rapport, doc. 1891, p. S9B. 

(i) V. Annuaire, t. X, p. 36, note 3. — Chambre : rapport, doc. tSSl, p. 1M4. 

(S] Amendements de MM. Piou et Clausel de Coussergues: Chambre, séances 
des 3 et 3 décembre 1890. 

(6) Chambre : exposés des motib, doc. 1S91, p. 115 et ISOS. — Sur te renvoi 
à la commission do budget ; séance du 3 février 1891. 

CI) Cliambre : exposé des motifs, doc. 1891, p. 1S09. 

(S) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 30S7. 

(9) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 6S2 ; rapport sommaire, p. 175. 

(10) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 7S3. 

(II) Cliambre : exposé des motifs, ibid., p. 832. 
[12} Chambre : exposé de» motifs, ibid., p. 2937, 
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t'RANCR 

S 1". Impôts directs (!)■ 

Impôt foncier : propriétés bâties (2) 71 .( 

Id. propriétés non b&lies III. i 

Contribulioi) personnelle-mobilière Si. '4 

Coiilribution des portes et fenêtres 53.: 

PateuLes U3 . f 

Taie de 1" avertisse ment ( 

Taxes spéciales assimilées aux contributions directes , 89. i 

TOTAL CCS IMPOTS DIRECTS 463. i 

g 2. Impôts et revenus indirerls. — ti^yisli uuienl (3). . . 537 . 

Timbre 131.1 

Taie de 4 p. 100 sur les valeurs mobilières 67.' 

Douanes |4) 430. 

Contributions indirectes (!>) BB7.I 

Sucres t SI.I 

TOTU. DBS IMtOTS KT KIVBNOS IFUHHBCTS I.(l9t .' 

§ 3. Monopoles et eitplailaliuna inditstrieltei de l'Stat. 

Poudres et allumettes 37.1 

Tabacs 373 . 

Pestes el télégraphes 193 : 

Exploitations diTerses 9.i 

TOTAL DU § 3 612.1 

g 4. Produtls et revenus des domaines de l'Èlat. 

Domaines 19.; 

Foréis 28.1 

TOTAL IHS PRODUITS DOIUHIAIJX. ...... 47.1 

s 8. Produits divers duimdget 25. i 

i 8. NéaDt. — S 7. Reoeltes d'ordre fiS.' 

totaldks§§ I à 7 (France) 3.207.; 

Etat E : Gouvernement ginârul de VA igérie 44 . ^ 

total GinftRAi. 3.251 .i 



|1) Loi du 30 juillet 1891, sur les contrihulions direclee (/. Otf. du S3 

(S) Le lani de U contribution foncière de la propriété bâtie esl denu 

i 3' fr. 30 '/« de la'valcur loeatiTe, établie cinnm ' il eit ilit A l'article 

loi du H août 1890, et après les déduclioiia spâeiflées audit article (V. Ai 

tome X, p. 28). — En ce qui concerne I Algérie, V. infrà. p. JSS. 

(S) On sait que le remuniemeat de la taxe des Tmis de Justice a été < 
de TnaDiAre à ne porter qu'une atteinte aegei lé(tere eux droits du 
d'après les évaluations de la ilireclion générale, il doit en résulter une 
tlon de 3T millions sur le linibre et une uugmeatation de 26 millions i 
ragist rament. 

, (4) Augmentation préroe de 63 millions, i raison de l'entrée en Tig 
Douireau tarit généraL 

- (S) Diminution provenant du dégrèiemeot de l'impôt sur la grands v 

.1 
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34 FRANCE 

l" partie : DeUa publique. — Dette comotidée 7S1. 675.520 

Dette remboursable à tenne ou paranouités 300.711.491 

Dette viagère 2Z4.436.934 

1.286.823.945 

i' partie : Pouvoirs publics 13.094.440 

Z' partie : Services généraux des miniatère3(l}. 

Uiois tère des flnaaces 19 .439 . 120 

Ministère de la justice et des culles : 

1" section. — Service de la justice 34.820.900 

2« section, — Service des cultes 43.74S.857 

Uinistëre des affaires étrangëres : 

l" section. — Service ordinaire 14.76i.ï00 

2* section. — Service des protectorats 803.600 

Ministère de l'intérieur (1" section) (2) 64.454.S02 

Ministère de la guerre : 

i" section. — Service ordinaire 579.648.925 

2" section. — Dépenses extraordinaires 66.105.500 

Ministère de la marine 218.396.332 

Ministère del'inslruclion publique et des beaui- arts : 

l"8ection. — Service de l'iostruclion publique 168.563.734 

2' secLion, — Service des beaui- arts 8.086.055 

Uinblère du commerce, de l'industrie et des colonies : 

1" section.— Service du commerce et de l'industrie... 16. 852.761 

2* section. — Service des postes et télégraphes 2.052,400 

3* section. — Service des colonies (3) 71.160.117 

Ministère de l'agriculture 26.832.990 

Ministère des travaux publics : 

1" section. — Service ordinaire.... 78.069.224 

8* section. — Dépenses extraordinaires (4) 122.187.350 

1.539.580.257 

4* partie ; Frais de régie, perception et eiploitation des 

impôts et revenus publics 330.922.096 

H' partie : Remboursements et restitutions, noa>valeurs 

et primes 20.702.300 

TOTAL {France] 3. 191 . 123 .038 

A ce chiffre il convient d'ajouter pour V Algérie 60.401.036 

TOTAL aintRAL 3.151.524.074 



(1) Si l'on compare les ebiflnres qni vont suivre i ceux au précédent nerciee, 
on voit gutts subissent, pour la plupart, une réduction sensible; cela tient A 
ce qu'on a mis à pari les crédits relatifs ft l'Algérie. 

(2) La seconde section coDcerne exclusivement l'Algérie. — V. infrà, p. 158, 

(3) En augmentation de 13 millions l/S. 

(4) Celle deuxième section se subdivise ea deux paragrapbei : — S !"• Tra* 
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LOI DD 2 rftTRIBR 1891, HODmANT l'aRTICLE 17 DR LA LOI 
1889, SUR LE RECRITTEHENT DE l' ARMÉE (1). 

Notice par M. Félii Bodhil, docUar m droit, avocat à ta cour a 

L'article 17 de la loi du 15 juillet 1889 eH relatif 
d'office, en tète de la liste du tirage, des jeunes gens qu 
■ur la liste de l'année oli ils devaient être légalement insc 
aient négligé de se faire comprendre dans les tableaux d 
(art. 15), toit qne, par suite d'une fraude, ils se soient abi 
paraître devant le conseil de révision, ou bien qu'ils aieu 
motifs une exemption ou une dispense detaat ce conseil (i 

Le teste modiflé permet am jeunes gène visas par l'an 
mer une demande tendant i faire excuser leur uon-insi 
tableau de recensement des années précédentes, et justiQi 
sion de leur nom sur ce tableau ne peut Sire imputée à le 
Celle demande doit être déposée à la sous- préfecture, 
moins avant le tirage du canton. 

Les Jeunes gens dont il est question prennent part au ' 
bénéfice du numéro qui leur échoit ue leur est acquis i 
ment. Le conseil de révision statue et, selon les cas, I 
dédnilivement ce bénéfice ou les inscrit en tête de la lis! 
la suite de ceux qui ont été inscrits d'office par le sous-pr 

Art. 17, — Le Bons-préfet inecrit en tète de la liste 
1° Le nom des jeunes gens qui se trouvent dans t'ui 
TUB par l'article 69 de la présente loi ; 

2* Le nom des jeunes gens qui se trouvent dan 
prévus par l'article 15 et qui n'ont pas déposé à la so 
huit jours au moins avant le tirage du canton, une 
dant à faire excuser leur non-inscription sur le tabli 
sèment des années précédentes, et justifiant que l'om 
Dom sur ce tableau ne pouvait être imputée b. leur n^ 

vaoi eilraord in aires : 38.197.3S0 francs ; — % t. Dépenses obi 
labiés k des dettes d'Ëiat ; 83.990.000 francs. Ce dernier chiffi 
garanties d'intérêt dues aux compagnies de chemins de fei 
est de aitme dans Vétal B en ce qui concerne les chemins ite f 

(1) J. Off. du 4 février 189). — V. Annuaire, tome IX, p. \T. 

Travaux priparaMrei .' Cliamhre, exposé des molifB, doc. If 
port, p. 1197; adoption, 5 juillet 1890. — Sénat: texte transmis, ( 
rapport, doc. 1890 {section eitraord.), p. 128 ; discussion, 13 
1890. — Chambre: texte transmis, doc. 1890 (section eitraor 
tnre du rapport et adoption^du projet de loi, 22 Janvier 1891. 
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et premiers numéros leur sont attribués de droit. Ces numéroa 
; en conséquence extraits de l'urne avant l'opération du 

uant aux omis qui se trourent dans Tun des cas prévus par 
Jcle 1S, et qui auront déposé à la sous-préfecture la demande 
Indiquée dont il pourront demander un récépissé, ils prendront 

au tirage, provisoirement, jusqu'à la décision du conseil de 
iion, au jour de sa réunion au canton. 

! conseil de revision, appréciant le degré de responsabilité 
unie, maintiendra aux omis dont lesexplications seront jugées 
lanles le bénéfice définitif de leur numéro provisoire et ins- 
i en tête de la liste du tirage, immédiatement après ceux 
avaient été inscrits d'ofSce par le sous-préfet au moment du 
e, les jeunes gens dont les explications paraîtraient insuTB- 
is, et qui, même sans intention frauduleuse, auraient fait 
ve de négligence grave. 

insle cas où une intention frauduleuse aurait été relevée, le 
iil renveri'a les jeunes gens devant les tribunaux, par appli- 
n de l'article 69. 
ant de commencer les opérations du Urage... [comme il »tt 

l'ancien article 11]. 



<n 9 MARS 1891, om hodire les droits db l'époux sur u 

XESSIOR DB son CONJOINT FRÉDÉCÉDÉ (ART. 767 ET 205 DU CODE 



notice de cette loi avait été confiée d'abord à notre cher et regretté 
Vf), il. Clirislian Daguin. 

r ne pas retarder la publication du présent volume, noo* avons 
eler à la page 447 la notice de U. Hassigli. 
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LOI DD 40 HARS 1891, SUR LES ACCIDBirrS ET COLLISIONS M 

Notice et notes p» H. E. HAaon ds Vilufosu, doefeur en dr< 
ridaetevr au Mimithrt de la jtaliet. 

Au temps de I& marine à Toiles, l'&bordage ou la collision 
naTJres éUit, en pleine mer, un accident rare. Hais il n'en est | 
depnis que la oaTigation à Tapeur s'est dëveloppée. Les nav: 
devenus plus nombreux, ils suivent en général les mSmes rouit 
rorce d'impulsion est telle qu'il est d>rflcile de les arrêter o 
détourner subitement. Aussi les abordages sont-ils fréquents 
sionnent-ils trop souvent la perte des navires et des cargaisons 
la mort de passagers et de gens de l'équipage. 

Devant la menace de pareils dangers, les principales nations n 
le sont depuis longtemps concertées povr établir des règles u 
destinées i prévenir les abordages. Un règlement Tut rédigé dai 
en 1862 sur l'iniLiative de la France et de l'Angleterre. Révisé to 
le 4 novembre 1879, il avait alors re^u l'adhésion de quato] 
sancea (2). Aujourd'hui, de loutes les modidcatioos qu'il a si 
sorti le nouveau règlement ialernalional du 1" septembre 1884 
se compose de 27 articles el se divise en 3 parties : — Rigtes ce 
U$ feux. — Signaux phoniques par temps de brwne, brouillard, 
Bigles relatives à la route et à la manière de gouverner (4). 

L'inobservation des règlements que nous venons de signale 
jamais entraîné dans notre pays qu'une répression purement dise 
et dés lors insuffisante à raison de la gravité des dommages i: 
causer la négligence d'un capitaine. Il convenait donc que li 
édiclât en celte matière de véritables peines, à l'exemple de ce qi 
déjà fait les grandes nations maritimes. Du reste celles-ci avaien 
réglé un autre point d'une sérieuse importance sur laquelle la 
çaise était muette. Nous voulons parler de l'assistance que se do 
navires après la collision et de l'obligation dont ils sont tenus di 
conoatlre en déclarant les noms du navire et des ports d'att 
départ el de destination. C'est pour combler cette double lacune 
législation qu'est intervenue la loi pénale du 10 mars 1801. 

(1) J. O/T-du 12mar3lS91. 

1!) J. O/f. du fi novembre IBIS. 

(3) J. Off. du S septembre (884. 

(*) Nous n'avons pas à insister sur ce règlement dont te caractère es 
technique. On en trouve un commeoiaire très complet dans le Traité 
eommercial maritime par Arth. Deijardîns, t. V, n°> 1081 el sulv.— Cf. 
du droit iniernational privé de Clunel, 1B91, p. 92 et tuiv. 
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n FRANCE 

L'origine de la loi nouTelle remonte à une proposition présentée en 
1874 à l'Assemblée nationale par H. Eugène Farcy. Cette proposition 
provoquée par la catastrophe du paquebot la Vilk du Havre qui avait 
péri en mer le 13 novembre 1873 avec une partie de son équipage et de 
ses pomagers à la inile d'un abordage, donna lieu à un premier projet 
dont M. le vice-amiral Jaurès fut rapporteur. Après avoir été soumis à 
l'examen du Conieil d'Etat, ce projet a été présenté au Sénat par le gou- 
Temement le 9 février 1877. Retiré ensuite pour subir quelques modifica- 
tions, présenté à nouveau et volé au Sénat en 1882 (1), il a été enBn 
adopté en 1891 par la Chambre des députés {%). 

Sans remonter k la constitution Cum nobit du pape Pie V (3) qui, en 
1S66, enjoint à peine d'amende et d'excommunication et sons la pro- 
messe d'indemnité et d'indulgences de secourir les nauTragés, nous trou- 
vons plus près de nous, dans les législations modernes, des précédent* 
autorisés et précis. 

En Angleterre la loi du 5 aoAt 1873 (art. 16) enjoint aux capitaines des 
deux navires qui se sont abordés de se prftter mutnellemenl tonte l'atiis- 
lance possible et de se faire conuallre réciproquement les noms de leurs 
navires et de leurs ports. Celui qui manque & ce devoir sans excuse 
valable est jusqu'à preuve contraire présumé 4lre l'auteur de l'accident 
et encourt, outre des dommages et intérêts, une responsabilité pénale (4). 
La toi des Etats-Unis du 4 septembre 1890, qui a sanctionné l'une des 
résolutions de la conférence maritime tenue peu auparavant k Washing^ 
ton (9), est la reproduction de la loi anglaise de 1S73. 

L'Autriche a prescrit l'assistance et les déclarations par un arrêté do 
ministère du commerce du 1" décembre 1880 (S). En Allemagne, 



(1) Sénat: exposé des motifs, amieies iSSS, p. 209; rapport de M. Robert de 
MasBj, p. .tl9 ; vote sans discussion. J. Off. des B et IS juillet ISRS. 

(2) Chambre des députés : exposé des motifs, documents 1S90 (session catraord.), 
p. 4SI ; rapport da M. Eugène Hir, doc. 1S91, p. 358; vote sans discuaaion 
(urgence déi^larée) le Ifi février IS91. 

(3) Inscrite dans le Bullaire sous la rubrique : Conlra impedieniti aut non 
subvenientes nautis tt aliig naufragium patienlibut. On a voulu chercher dans 
celte constitution l'origine du devoir d'assistance et de Bauvetage, quoique, en 
réalité, le puniife ne paraisse s'èlre préoccupé que de réprimer les spoûaiion* 
auxquelles étaient exposés les navigateurs sur les c£l«s de l'empire romain 
(rapport de M. Mir]. 

{i) Le parlement anglais a voté cette fol au lendemain de l'abordage du 
North-fteet par le Muritlo, dont le capitaine, aSn d'échapper aux responsatri- 
lilés qu'il encourait, prit la tuile, sans tenter de porter secours i. l'équipage 
qu'il avait mis en perdition. Elle vise particulièrement cet acte déplorable qui 
est qualifié de màdemeanar et puni d'amende et d'emprisonnement. (Rapport 
de l'amiral Jaurès à l'Assemblée nationale; auneie au procès-verbal de la séance 
du 9 juin 1874. — Sainctelette, Fragment d'une élude sur fiuaurance mari- 
time, p. 10; Bruxelles, Bru j la nt- Christophe, I88S.) 

(5) Le texte de cette résolution et celui de la loi des États-Unis qui l'a suivie 
sont annexés à l'exposé des motifs du projet da loi présenté à la Chambre 
des députés française k la tin de 1890 par H. Barbe;, ministre de la marine. 

(6) Annutâre de Ugittatlon étrangère, 1881, p. SM. 
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FRANCE 
l'urticle fis da code pénat (15 mai I91i) punit d'une a 
SOO Ihalers an plus quiconque aura transgressé les râgleme 
pour prévenir l'abordage des bâtiments en mer. Une ordonnt 
riale a été rendue le 15 aoAt 181S, en exécution de cet article, 
dire le devoir d'auistance et les déclarations relatives au na 
ports (1).— Le code pénal hollandais (art. 41i et 474) et le code 
la marine marchande (u-t. 120 et 385) présentent un double 
d'un côté, ils ne restreignent pas le devoir d'assistance au cas < 
et retendent à tous les cas de détresse; d'un autre cùlé, ils n 
pas l'obligation, après la collision, de déclarer le nom du navi 
des ports d'attache, de dépari, de destination. Ainsi les disp< 
ces deux codes sur l'assistance maritime paraissent avoir <j 
qui est à la fois plus large et moins efllcace que celle des ai 
lalions. 

Kn terminant ce rapide exposé des précédents et des législal 
g^res, nous devons constater que la loi belge en particulier 
nulle part les conséquences pénales des abordages. Ccpendai 
grés internationaux qui ont été tenus k Anvers en 1885 (2) et à 
en 1888 (3) ont émis le vœu que le devoir moral d'assistance 
fût transformé en une obligation positive, sanctionnée par de: 
tions formelles. Ce vœu se trouve inscrit dans le projet de loi 
Scandinave qui a été rédigé à la suite d'une entente entre la N 
Danemark et la Suède et qui parait devoir être bientôt volé. 

La loi française du 10 mars 1891 se divise en deux chapitres 

Chapitre 1"'.— Des âéliCs et des peines (art. 1 à 9).— Les deui 
articles donnent une sanction générale an règlement qai ca 
prescriptions ayant pour objet de prévenir les abordages. 

L'article 1" punit les infractions aux règles prescrites par I 
en vigueur sur les feux à allumer la nuit et les signaux â faire 
de brume. Ces règles sont si importantes, elles intéressent à i 
degré la sécurité des navires et de leurs équipages que leur vU 
réprimée alors même qu'elle n'a entraîné aucun accident. 

L'article 2 prévoit le cas d'abordage. Cette fois la loi punit 
infractions au règlement, aussi bien celles qui sont relatives ai 
signaux que celles qui concernent la route k suivre et les mai 
exécuter en cas de rencontre d'un bâtiment. De plus ell 
tionne & la gravité des conséquences de t'abordage la rign< 
répression. 

L'article 3 punit les fautes des hommes de l'équipage qui sa 

(1) Arlh. Desjardins, op. eiU, t. V, p. 78. 

{il V. le rapport sur ce congrès publié par H. Fernaad Dagui 
BuUelin de la SodiU de UgUUUion comparée, année IBBS-lSSâ, p. 1 
6t3i.64B. 

(3) V.AetttdueoagrH ittttnationai de droit eonmerciai dt Bruxt 
publiés par les soins du secrétariat, p. 410 et passîm (Bruxelles, veuve 1 
Paris, Pedone-Lauriel, 1839). 
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♦0 FBANCE 

d'&bordage ou de naufrage. La code pénal de la marine marchande du 
84 mart 1892 (I) continue bien entendu k réprimer les fautes contre la 
discipline et les déliis maritimes onlmaîres. 

Les articles 4 et 3 sont les points domioanls de la loi. Après un abor< 
A&ge, le capitaine de chacuo des navires abordés doi(, sous des peines 
déterminées, remplir deui obligations : 1 * assister l'autre navire (arL 4); 
t* déclarer les noms de son propre navire. et des porU d'attache, do 
départ et de destination de celui-ci (art. S). 

L'obligation d'assistance est formulée dans des termes semblables à 
ceux dont se servent plnsrears législations étrangères, notamment la loi 
anglaise (2). Le premier devoir du capitaine egt de sauver son équipage 
et ses passagers, et il n'est tenu de porter secours au navire co péril que 
s'il peut le faire saas danger pour son propre navire. C'est dans ce cas 
seulement qu'il est obligé d'employer tous les moyens dont il dispose 



(1) Paulet, Code annoté da commtree et de rindtutrie, p. Î91 ; Bergcr- 
Uvraull, 1891. 

(2) Il f SI essentiel de remarquer que la loi françaïBe, à l'instar des lois qu'elle 
a prises pour modèle, restreint l'obligation d'assisiance au cas d'abordage. Mais 
nous avons déjà ilil que les législations hollantlaise et italienne vont plus loin 
et étendent le devoir d'assistance à tous l^s cns de dùlresse ; c'est aussi la règle 
du droit mariiime autrichien (arrêté du <•' décembre IBSO). Il est clair que le 
fondement de l'otiligatlon de l'HSsisiant varie alors suivant la cause du sinistre. 
• En cas de collision, dit M. Sainctelette (op. cit., ^. 14), la demande de secours 
a pour cause un quasi-délit réel ou présumé et peut avoir pour olyet la répa- 
ration par provUion de n'Importe quelle sorte de tort. En cas de déiraie. Il 
n'} a ni Inute ni t'Tt. L'obligation ne )«iirait avoir d'autre cause prochaine et 
directe que la loi ;il convient de ta réduira A sa plus stricte eipression et de ne 
lui donner d'autre snnciion légale que ccl'e qui assure l'obéissance aux réquisi- 
tions de l'autorité publique. C'est t une réquisition faite au nom de l'Etat et en 
vertu d'une délégation, que refus est fait d'obéir; c'est de ce refus seul que l'on 
«Et responsable. - 

L'asststnnt doit évidemment, sauf le cas de collision arrivée par sa faute, 
fitre remboursé des Trais d'assistance. A-t-il droit de plus i uac rémunération 1 
La solution négaiive nuirait aux iniéréts de la navigation et serait même sou- 
vent injuste A causa des risques courus (de Courcy. Ôueiiioiu de dmii maritime, 
3* série, p. 36). Le code de lOnimBrce allemand a, dans ses arlii'tes 74S à ^W, 
très nettement déterminé tes bases qui doivent servir à Hier l'iDdemniié d'assis- 
lance. Il peut arriver que s n montant suit établi d'avance par une convention 
(assez analogue A un louage de service*) conclue durant le danger entre l'assis- 
tant et l'assista. En pareil cas la jurisprudence françtise, par application des 
principes généraux du droit, annule la promesse d'indemnité, si le consentement 
du capitaine qui l'a faite n'a pas été libre (Pjtvnecrss fkançaisis, v* oim/ancc 
maritime, n' 118. — Cf. Reiue critique de Ugialalion et de juritprudence, 1392, 
p. ase et suiv.) 

Les questions d'assistance maritime peuvent donner lieu k des conflits de lois 
à cause de la différence des nalioonlltés auiquelles appartiennent les navires 
(V. Lyon-Caen, Bévue de droit inlemalional et de législation comparée, 1887, 
p. 396). Ici, comme on l'a dit, « tous les pavillons sont solidaires, alternative- 
■ ment secourables et secourus •, et l'uniformil'! législative serait sans doute 
mile. Lecongrèsjuridique tenu t Lisbonne en 1889 amis en relief différent* 
pointa qui pourraient être soumis & une réglementation inientationale (V. Terres 
Campoi, Revue dite, 188», p. 2!I3}. 
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pour sauTer l'antre bâlimenl ; il ne peut alors s'éloigner annl de s'élre ' 
•ssaré qu'uD€ plus longue assistance serait inutile. L'obligation imposée 
au capitaine par l'article S de faire connaître les noms du navire et des 
ports est également subordonnée k la condition qu'il n'y aura pas de 
danger pour son navire (1). 

L'article S donne salisfaclion k une ancienne réclamation du commerce 
maritime. Depuis (8S0, en vertu d'une circulaire minislérielle, les capi- 
taines, au cas de perle de leur navire, étaient soumis à une enijuSte admi- 
nistrative dont iPs procès- verbaux étaient communiqués à une commission 
formée de membres du conseil d'amirauté. D'après l'avis de cette com- 
mission, le ministre de la marine statuait et, si le capitaine lui paraissait 
coupable de ni'glijence ou d'impérilie, il lui infligeait une suspension de 
commandement plus ou moins longue en vertu de son pouvoir discipli- 
naire [art. 87 du décret du 24 mars 1852). Les capitaines ont souvent 
protesté contre cette procédure en demandant des juges non pas plui 
compétents ni plus équitables, mais plus rapprochés d'eux, devant les- 
quels ils pussent présenter leur juslillcalion et produire des témoins (3). 
Aujourd'Itui ces Toeux sont exaucés- C'est ta juridiction créée par les 
articles 10 et suivants de la loi du 10 mars 1891 qui juge contradictoi- 
rement, avec les formalités et les garanties babituelles de la défense, 
le capitaine coupable d'avoir perdu son navire par négligence ou impé- 
ritie. 

Les articles 7 et 8 exigent que le navire soit pourvu de tous les appa- 
reils de sûreté (engins de sauvetage, moj'ens d'établir les feux, etc..) 
imposés par les réglemenU (3). De ce chet, le législateur institue la res- 

(1) La commiBsion da la Chambre des députés avait d'abord voulu ajouter ï 
la saactioQ pénale <ie l'uriicle 5 la présomi-tioa da responsabilité que la loi 
anglaise et la nouvelle loi des États-Unis du i septembre 189" édiclent contre 
le capitaine qui n'a pas déclaré les noms du navire et des ports. >> U est certain, 
dit H. Mir dans «on rapport, que le capitaiDe qui s'éloigne du lieu du sinistre 
tans décliner tes noms de son navire et des ports d'allache et de destination, 
peut a bon droit éire eoupçonné d'avoir une faute à se reproclier ; s'il prend 
le large sans se Taire connaître, on peut supposer que ce n'est que pour 
échapper aux conséiiuences de ses actes et aux réparatioi^s matérielles du 
sinistre. La présomption de responsabilité est donc parfaitemenl fondée. Mais, 
cédant à un scrupule de rédnctioo, nous nous sommes demandé s'il était 
bien conforme aux traditions législatives de ce pays d'ititroduire dans une loi 
pénale une disposition d'ordre civil que les juridictions créées par cette loi 
n'auront jamais à appliquer, puisque, d'après l'article 21, elle* ne connais- 
sent pas de l'action civile, x La présomption n'a donc pas été inscrite dans 
la loi. 

(3) Les armateurs s'étaient joints aux réclamations des capitaines, n'étant 
pas mains intéressés que ceux-ci à obtenir, pour l'appréciation des accidents de 
mer, les garanties d'une instruction et d'une décision judicia>res. car les com- 
pagnies d'assurance rerusaient souvent de leur payer les indemnités convenues 
lorsque l'enquête administrative, ratîSée par une décision ministérielle, avait 
attribué le naufrage ou les avaries subies A une faute du capitaine ',eiposé des 
motifs du vice-amiral Jauréguiberry, ministre de la marine, 1882). 

(3) Un règlement d'administration publique doit notamment Qxer les moyens 
de sauvetage. 
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ontabitité pénale de I*arnialeur à cûté de celle du capitaine et doime 
insi une sanction aussi complète que possible aaz diapositioDS protec- 
icei des vies et dei fortuoes exposées sur mer. 

Chapitre 11. — Des juridklions et de la procédure (art. 10 à 23.) — La 
éfermination du tribunal chargé de joger la conduite nanlique des capi- 
unes et les délits tout msritiines qu'on voulait créer élail chose délicate. 
'est sur ce point que, dans l'élahoralion de la loi, les plus grandes 
ivergeaces se sont manifestées, soil par la teneur des deux projets que 
I gouvernement a présentés successivement, soit par les modifications 
u'a fait subir au texte du gouvernement la commission du Sénat. 

Le projet de loi de I8T7 (1) utilisait les juridictions existantes. Il pro- 
osatl de déférer les infractions les plus légères aux tribunaux maritimes 
ommerciauï instiluës par l'an. 9 du décret du 24 mars I8S2 et les faiU 
'un caractère plus grave aux tribunaux maritimes permanents que la 
»i du 4 juin 1858 (art. 34 et 32) ijistitue pour la justice militaire de 
armée de mer. Mais ces derniers tribunaux sont trop éloignés des justi- 
iablea puisqu'ils ne siègent que dans les cinq ports de guerre, et ils ont 
n caractère militaire trop prononcé pour juger des capitaines de com- 
l'^rce. Aussi, dans son projet de t882, le gouvernement proposa-t-il de 
!iir préférer une juridiction nouvelle qui, sous le titre de i< Tribunal des 
aufrages >■, aurait fonctionné dans cbacun de nos douze ports, chefs- 
eux d'arrondissements et de sous-arrondissements maritimes. Après un 
xamcn sérieux, la commission du Sénat n'a pas été d'avis que celle juri- 
iction nouvelle et permanente dCll être acceptée. << Les faits que le 
rojet de loi qualifie de délits, dit M. Robert de Massy dans son rapport, 
ont, nous sommes beureux de le dire, assez peu fréquents. La stalis- 
ique nous démontre que le nombre des affaires qui devraient être dété- 
ées par le minisire de la marine à ces douïe nouveaux tribunaux ne 
épasserait pas une moyenne de (50 par année. Le projet du gouverne- 
nenl réserve lui-même la connaissance du délit prévu dans l'article 1" 
ui tribunaux maritimes commerciaux institués par le décret de 18S2. 
)uot de plus simple que d'attribuer à cette juridiction ancienne noa 
eulement le délit de l'article 1", mais encore tous les antres? Ces autres 
lélils, nous le savons, sont plus graves ; leur appréciation est plus déli- 
ate, elle exige tout particulièrement des connaissances techniques. Hais 
es tribunaux maritimes commerciaux ne se distinguent^ ils pas des tri- 
lunaui permanents par une mobilité qui permet de les faire fonctionner 
larloul et de modifier leur composition suivant les circonstances ? Rien 
l'est donc plus conforme à l'esprit de leur institution que de les réunir 
nivant les besoins du moment dans les ports indiqués par le projet de 
ai, et de les composer exceptionnellement, dans les cas plus graves, de 

(1) L'exposé des motifs el le texte de ce premier projet présenté par l'amiral 
le Honlaignac, alors ministre de la marina, «oot en annexe an proc^verbal de 
a séance du Sénat du 9 février 1817. 
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metnbraB répondant le mieux posiible anx préoccnpatioos des auteurs de 
ce projet. On évitera ainsi de surcharger d'un nouveau rouage le méca- 
nisme déjà compliqué de la justice maritime. » En conséquence, on 
adopta pour juridicl ion unique le tribunal maritime commercial dont on 
modifia senlemeut la compotilion. Voici comment fonctionne ceti 
diction : 

Les délits prévus à l'article 1" sont, d'après l'article 10, jugés ] 
Iribunaui maritimes commerciaui tels qu'ils se trouvent compoii 
le code disciplinaire et pénal de la marine marchande da 24 mari 
Rappelons ici que, li le tribunal se réunit dans un port de France 
colonie française, il est présidé par le commissaire de l'inscriplion 
time ; si, au contraire, il se réunit dans une rade de colonie franc 
dans un port étranger, la présidence appartient au commandan 
bâtiment de l'État présent sur les lieux. Quant aui quatre juges, 1 
position du tribunal varie aussi suivant les cas (1). 

Pour la connaissance des délits prévus aux autres articles, le tr 
sera toujours convoqué dans un port de France, et les cinq membi 
le composent sont: un capitaine de vaisseau ou de fré|;ate, préside 
lieutenant de vaisseau, juge, désignés tous deui par le préfet ma 
de l'arrondissement; un juge du tribunal de commerce et deux cap 
au long cours, désignés tous trois par le président du tribu 
commerce (art. 11] (%). Au tribunal ainsi composé est adjoint, à 
de la complication des affaires, un commissaire-rapporteur (î 
procède à l'instruction et fait fonctions de ministère public (art. 1 

Les articles 14 et 15 déterminent comment l'actioo publique es 
en mouvement : 

En ce qui touche les infractions prévues à l'article 1", les coi 
dants des bâtiments de l'Etat, les consuls et les commissaires di 
cription maritime n'ont pas seulement qualité pour rechercl 
constater les délits et recevoir les plaintes; ils peuvent aussi assi 
le tribunal en se conformant au décretrtoi de 1852. 

Dans les autres cas, ils font une enquête dont ils transmettent lei 
lais au ministre de la marine. C'est le minisire qui décide s'il y 
de saisir le tribunal et qui flie le chef-lieu d'arrondissement ou dt 
arrondissement maritime où il doit se réunir. 

Aui termes de l'article 18, « les jugements des tribunaux ma 
ccmmerciaui composés conformément à l'article 11, peuvent être 
'S devant l'un des tribunaux de revision permanents ir 



(1) Art. 10 et suiv. da décreUoi du 24 mars I8S2. 

[!) Les deux capitaines an long cours sont remplacés par denx oîfii 
marine du même grade que l'inculpé, quand le capitaine :l'on navire i 
merce poursuivi en dehors des cas prévus i l'article !•• esl un officier 
tenant au corps de la marine (art. ta). 

(3) Officier de marine désigné par le ministre. — Le greffier 
officier ou un employé du commissariat de la marine désigné par It 
maritime. 
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par r&rltcte 47 du code de justice mitilalre pour l'&rroée de mer du 
4 juin 18S8. > 

Les arliclei 19 et 20 rèfçleut des questions d'exéculiau des juge- 
ments. 

EnQn l'article 23 déclare que • les dispositions dn décret du 24 mars 
1852, parliculièrement celles concernant la procédure, la tenue de l'au- 
dience, la forme des jugements et leur exécution, seront appliquées en 
tant qu'elles ne sont pas contraires à la présente loi. » 

llttrement étudiée, depuis longtemps attendue, la loi du 10 mars 1891 
aura sans doute d'heureux résultats. Elle tient en éveil la sollicitude de 
tous tes hommes de mer, garantit leur sécurité, et a«sure ainsi les intérêts 
de notre commerce. Elle est un nouveau pas dans la voie des efforts 
faits par les grandes nations maritimes pour arriver, s'il est posuble, à 
une réglementation unanime de la police des mers. 



CHAPITRE PREMIER 
Des déUtt et des peines. 

Art. 1". — Tout capitaine, maître, patron ou ofllder de quart, 
qui se rend coupable d'une infraction aux règles prescrite» par les 
décrets en vigueur sur les Taux ji allumer la nuit et les signaux 
k faire eo temps de brume (1), est puni dVne amende de 10 à 
%XI francs et d'un emprisonnement de trois jours & un mois, ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 2. — Si l'infraction prévue à l'article précédent, ou toute 
autre infraction aux règles prescrites sur la route à suivre ou les 
manœuvres à exécuter en cas de rencontre d'un bâtiment, est suivie 
d'un abordage, l'amende peut être portée k 500 francs et l'empri- 
sonnement à trois mois. 

Si l'abordage a pour conséquence la perte ou l'abandon d'un des 
navires a bordés ou s'il entraîne soit des blessures, soit la mort pour 

(1) Dana le projet do gouveroement l'article 1*' était plus ^néral ; il punis- 
tajl également les infractions aux règles concernant la route i suivre el les 
manœuvres & exécuter en cax de rancontre d'un bttiment. Hais le Sénat a 
considéré qu'A raUon du caractère mSme de ces infractions eouveni si diflleiles 
à constater, il ne fallait les punir que lorsqu'elles laissant une trace el qu'elles 
se manifestent par le dommage même qu'elles eniratneol, c'est-é-dire en cas 
d'abordage. • 11 ne s'agit plus dans celte hypothËse, dît le rapporteur du Sénat, 
d'une contravention purement matérielle, facile II éviter et «impie à constater ; 
... le caractËre tecbnii|ue de la fauie en rend l'appréciatioD plut délicate. 
Votra commission est d'avis qu'il ue convient de la punir que dans le cas 
où elle aurait été la cause d'un abordage. » Cest l'objet de l'article suivant. 
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une ou plusieurs personnes, le coupable est puni d'une amende de 
30 & i.OOO francs et d'un emprisonnement de quinze jours h six 
mois ; le retrait de la faculté de commander peut, en outre, ëlre 
prononcé pour trois ans au plus (I). 

Art. 3. — Tout homme de l'équipage qui se rend coupable d'un 
défaut de vigilance ou de tout autre manquement ai" "•»'!—•'!""- 
de son service, suivi d'un abordage ou d'un nauf 
d'une amende de 16 à 100 francs et d'un empri 
dix jours à quatre mois, ou de l'une de ces deux 
ment (2). 

Art. 4. — Après un abordage, le capitaine, mattre 
chacun des navires abordés est tenu, autaot qu'il peu 
danger pour son navire, son équipage et ses passagei 
tous les moyens dont il dispose pour sauver l'autre 
équipage et ses passagers du danger créé par l'aborc 
cas de force majeure, il ne doit pas s'éloigner du ht 
avant de s'ëlre a^uré qu'une plus longue assistance 1 
et, si ce b&timent a sombré, avant d'avoir fait tous si 
recueillir les naufragés. 

Tout capitaine, maître ou patron qui enfreint les 
précédentes est puni d'une amende de 200 à 3.00( 
emprisonnement d'un mois à un an et da retrait ti 
défînitif de la faculté de commander. 

L'emprisonnement peut être porté à deux ans si un 
personnes ont péri dans le naufrage. 

An. 5. — Après un abordage, le capitaine, mattre 
chacun des navires abordés est tenu, s'il le peut sans 
son navire, son équipage et ses passagers, de fain 
capitaine de l'autre bâtiment les noms de son propre 
porta d'attache, de départ et de destination de celui-i 
d'une amende de 50 à 500 francs et d'un emprison 
Jours à trois mois (3). 

(I) 1 Le retrait de I& faculté de commander s un caraclère à 
néanmoint pris pl&cs p&rmi les répressions édictées dans l 
jnstice militaire. L'article S-H de celui du S4 nutia 1B52. sjiécial 
commerce, rapplique parUculiërement à ud grand nombre de 
parles commandants, miitlres ou patrons. Rien D'est plus i 
Juste : [a plupart deceidélit«BOnldes manquements au devoir 
témoignent de rinsufOsance et quelquefois de l'indigalté de I 
(Rapport de H. Robert de Utnaj.) 

(1) Bu punissant un homme de l'équipage cet article suppos 
que ta néfrii^ence ou sa faute n'ont pas été l'effet d'un ordre i 

(3) La ciianibre da commerce du Havre a soumis k la comi 
des obsarratlons sur les difflcnltéi praliqueique pournllprés« 
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Art. 6. — Tout capitaine, maître ou patron, coupable d'avoir 
perdu par négligence ou impéritie le navire qu'il était chargé de 
conduire (1) est puni du retrait temporaire ou définitif de la faculté 
de commander (2). 

Art. 7. — Un règlement d'adminiBtratioD publique axera les 
moyens de sauvetage dont devront être pourvus les navires affecté* 
au transport des passagers, suivant leur tonnage et la nature de 
leurs voyages. 

Tout capitaine qui prend la mer sans être pourvu de ces 
moyens de sauvetage, qui ne les entretient pas en état de servir 
ou ne les remplace pas au besoia, est puni d'une amende de 50 à 
1.500 francs. 

Art. 8. — Tout armateur qui n'a pas pourvu son navire des 
moyens d'établir et d'entretenir les feux et de faire tes signaux 
de brume réglementaires est puni d'une amende de 100 à 
9.000 francs. 

Dans le cas où son navire est affecté au transport des passagers, 
si l'armateur ne l'a pas pourvu des moyens de sauvetage fixés par 
le règlement d'administration publique, il est puni d'une amende 
de 100 à 3.000 francs. 

Ces peines sont prononcées indépendamment de celles dont sont 
passibles les capitaines, maîtres ou patrons, en vertu des articles 
précédents. 

Toutefois, l'armateur sera affranchi de toute responsabilité 
pénale s'il a fait constater par la commission de visite prescrite par 
l'article 225 du code de commerce que son navire est pourvu de 
tous les appareils exigés par les règlements. 

Art. 9. — L'article 463 du code pénal est applicable aux cas 
prévus par la présente loi. 

des articleH 4 et 6, particuUiremmt du dernier, tell qu'ils «ont rédigés. Cm 
articles n'ont pas, il est vrai, toute la précisiun que comporte ordinairement 
une loi pénale. Mais, en présence de circonslances aussi variable» que celles 
qu'ils prévoient, on ne pouvait pas les rédiger autrement. 

(i) Aux termes de l'article 267 du code pénal de l'armée de mer du t juin 
leSS, toul commandant d'un navire de l'État qui perd son bâtiment par impé- 
ritie, est justiciable du coneeil de guerre et encourt la privation du commaii' 
dément. 

(S) Il TB sans dire que l'article 6 ne porte aucune atteinte aux articles 221 et 
Ul du code de commerce qui oi^aulsent au proQt de l'armateur et de 
l'affréteur la respoa»abîlité civile du capitaine qui aura laissé périr son 
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CHAPITRE II 

Dti jvridictiont et de la 

Art. 10. — La connaissance des délits p 
est attribuée à la juridiction des tribunaux 
iDstitués par le code disciplinaire et pénal 
du 34 mars 18S2. 

Dans les cas prévus par l'article 1", il 
dispositiouB de ce code concernant la com 
et le lieu où ils se réunissent. 

Art. 11. — Dans les cas prévus par 
7 et 8, le tribunal est toujours réuni dai 
chefs-lieux d'arrondissfimenl on de sous-t 

Les cinq membres qui le composent sor 

Un capitaine de vaisseau ou de frégate, 

Un juge du tribunal de commerce, jngi 

Un lieutenant de vaisseau, juge; 

Deux capitaines au long cours, juges. 

Le capitaine de vaisseau ou de frégate e 
sont désignés par le préfet maritime de l't 

Le juge du tribunal de commerce et les 
sont désignés par le président du tribu 
ou, à défaut de tribunal de commerce sui 
tribunal de commerce le plus voisin. 

Art. 12. — Lorsque le capitaine d'un n. 
suivi devant le tribunal composé conform 
officier appartenant au corps de la marin 
cours siégeant comme juges sont remplac 
même grade que l'inculpé, désignés pt 
l'arrondissement. 

Art. 13. — Chaque fois que le tribunal 
composé conformément à l'article 11, un 
pris parmi les officiers de la marine er 
désigné par le ministre, est chargé de l'in 
ce tribunal les fonctions de ministère pub 

Dn officier ou un employé du commissa 
par le préfet maritime de l'arrondissem 
de greffier. 

Art. 14. — Les commandants des b&tin 



D.g.tizedby Google 



48 FRANCE 

el les commissaires de l'inscription maritime ont qualité pour faire 
rechercher et constater les délits prévus parles articles 4, 7 et 8 de 
-la présente loi, pour recevoir à leur sujet les plaintes des capi- 
taines, des équipages el des passagers des navires de commerce, 
ainsi que les procès-verbaux des experts chargés de la visite de ces 
navires; enfin pour assembler, conformément aux prescriptions 
(les articles 10 et suivants du code disciplinaire et pénal pçur la 
marine marchande, du 24 mars 18f)2, les tribunaux maritimes com- 
merciaux qui doivent connaître des infractions à l'article 1" de la 
présente loi. 

Art. 15. — Dans les cas autres que ceux qui sont prévus par 
l'article 1" de la présente loi, les commandants des b&timents de 
l'État, les consuls ou les commissaires de l'inscription maritime 
procèdent à une enquête et en transmettent les résultats an ministre 
de la marine, avec les procè»-verbaux, plaintes et rapports qui l'ont 
motivée. 

Si la contravention prévue par l'un des articles 7 et 8 est 
constatée dans un port de France, l'autorité maritime de ce port 
transmet également les pièces et les résultats de l'enquête au 
ministre de la marine. 

Si, d'après les résultats de l'enquête, le ministre juge que le délit 
signalé doit être déféré au tribunal maritime commercial composé 
conformément à l'article 11, il ordonne la formation de ce tribunal 
dans le chef-lieu d'arrondissement ou de sous-arrondissement mari- 
time où il lui paraît le plus facile de procéder à l'instruction et 
d'éclairer la justice. 

Il fait parvenir en même temps le dossier de l'enquête au com< 
missaire-rappurteur qu'il a désigné. 

Art. 16. — Le commissaire-rapporteur procède & l'instrucUon. 
Dès qu'elle est terminée, il remet les pièces au président du tribu- 
nal, qui fixe le jour et l'heure de l'audience, après en avoir prévenu 
le préfet maritime ou le chef du service de la marine du port. 

Art. 17. — Les jugements sont rendus k la majorité des voix. 

La question de l'application de l'article 463 du code pénal doit 
toujours être posée. 

Art. 18. — Les jugements des tribunaux maritimes commer- 
ciaux, composés conformément à l'article 11 de la présente loi, 
peuvent être l'objet d'un recours devant l'un des tribunaux de 
révision permanents institués par l'article 47 du code de justice 
militairj pour l'armée de mer, du 4 juin 18S8. 

Les délais, la forme de ces recours et la procédure devant ces 
tribunaux seront ceux indiqués par le même code. Le recours sera 
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porté devant le tribunal de rerîsioQ de l'arrondiBsemeot maritime 
dans le ressort duquel le jugement aura été rendu (1). 

Art. 19. — Dans tous les cas où une condamnation à la peine de 
l'emprisonnement a été prononcée par application de la préiiente 
loi, et dès qu'elle est devenue déGoitive, le commissaire-rapporteur 
près le tribunal maritime commercial ou le commissaire de la 
République près le tribunal de revision remet le condamné, sans 
délai, avec une expédition du jugement, au procureur de la Répu- 
blique du lieu, qui fait exécuter la sentence. 

La peine du retrait de la faculté de commander est mise à 
exécution par les soins du préfet maritime ou du chef du service 
de ia marine, suivant le cas, sur les réquisitions du ministère 
public. 

Le recouvrement des amendes est poursuivi dans la forme ordi- 
naire par les agents du département des finances, à la requête du 
ministère public. 

Art. 20. — Toutes les sommes provenant des amendes pro- 
noncées en vertu de la présente loi sont versées dans la caisse des 
invalides de la marine. 

Art. 21. — Les juridictions saisies des délits prévus par la pré- 
sente loi ne connaissent pas de l'action civile (2). 

Art. 22. — Les commandants, les officiers et les marins des bâti- 
ments de l'Ëlat continuent k élre soumis, pour tous les faits relatifs 
aux abordages, aux règles et juridictions instituées par le code de 
justice militaire pour l'armée de mer, du 4 juin 1858, sans que, au 
cas d'abordage entre un b&timent de l'État et un navire de com- 
merce, les inculpés appartenant à ce dernier navire puissent, 
pour cause de connexilé, être renvoyés devant un conseil de 
guerre. 

Art. â3. — Les dispositions du décret du 24 mars 1852, particu- 

(1) Le projet du gouTernemeDt accordait aux condamnés le droit de hire 
^pel et de se pourvoir en ci«saUon. La commluion du Sénat a irba juiiemeot 
bit otnerTer que l'appel n'est pas accorda en général contre les décidions des 
jDiiilictloDe d'exception, mais elle a conservé le droit de recours en revision 
pour exc^ de pouvoir et violation de la loi. Ce droit est une dérogation à 
l'article tS du décret-loi du 24 mars ISS! qni déclare en termes exprès que > les 
Jugements des tribanaux maritimes commerciaux ne sont sujets 1 aucun recours 
en revision ni en cassation ». 

|2] L'article 15 de la loi du * juin 18SB soumet i la mfme incompétence les 
trlbunaai maritimes. Il est de règle en effet que tes Juridictions d'exception, 
composée* d'hommes spéciaux, n'aient qu'une compétence restreinte. ■ Celles 
qninsiitue le projet ne se prononceront que sur les responiabiliiés nau- 
tiques et laisseront & qui de droit le soin de statuer sur les responiaUlités 
pAconfaires que les événements de mer auront pu faire naître. > (Siposé des 
motifs de IS82.) 
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lièrement celles concernant la procédure, la tenae de l'andieDce, la 
forme des jugements et leur exécution, seront appliquées en tant 
qu'elles ne sont pas contraires à la présente loi. 



LOI DU 14 HARS 1891, AYANT POUR OBJET L' ADOPTION DE L'hEURE 
TEHPS HOYEN BE PARIS COMME HEURE LÉGALE EN FRANCE ET EN 
B(l). 



Lorsqu'une dépêche lélé^aphique est envoyée de Paris à Brest, elle 
arrive à destinalion 27 minutes avant d'Stre partie. Il eu est ainsi du 
moins si l'on constate l'heure locale au point de départ et au poiat d'ar- 
rirée, 

A l'inverse, lorsqu'un télégramme est envoyé de l'ouest à l'est, il se 
produit UQ retard apparent qui, pour ne parler que de la France conti- 
nentale et de l'Algérie, peut être assez considérable. Si l'heure locale était 
suivie dans les bureaux télégraphiques et qu'on se préseat&t au bureau 
de Paris quelques instants avant la fermeture du guichet pour envoyer la 
dépêche à Nancy, Nice ou Baslia, cette dépêche ne trouverait personne 
pour la recevoir. 

On conçoit aisément que, dans les relations télégraphiques et aussi 
dans les relations postales, cette diversité des heures présenterait les 
inconvénients les plus graves. Aussi l'unification s'est elle imposée, 
depuis longtemps déjà, pour tout ce qui concerne les communications 
par fil et par chemin de fer (2). L'administration des postes et télé- 
graphes règle les pendules ou cartels de tous ses établissements d'après 
l'heure de Paris. Celte hi-ure est transmise, au début de la journée, dans 
les bureaux télégraphiques et les bureaux mixtes. Elle est prise aux hor> 
loges des gares de chemin de feret portée par des courriers aux bureaux 

(1)/. O/f. du 15 marsiSai. 

Travavj: préparalotres. — Chambre : eiposé des motits, doc 1890 (session 
exiraord.), p. 625; rapport, adoption (ui^ence déclarée), 2 décembre 1890. — 
Sénat : rapport, doc. 1891, p. 6; I" délibération, 17 février; 2" délibération, 
10 mars 1891 . 

(2) Il en est de même, à plus forte raison, dans les observatoires astrono- 
miques ou météorolofçiquesi pour que les mêmes otigervalions puissent être 
faites en divers lieux dans le même instant pttTsi<lue, il importe d'établir entre 
toutes les stations un synchronisme absolu. 
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de poste non poarvns de télégraphes. Il en résulte que la plupart des 
agglomérations ont les plus grandes facilités à aroir l'heure, sans obser- 
lations, sans cadrans salaires et sans calculs. 

Les avantages de l'uniQcation horaire sont d'une telle importance, 
qu'un très grand nombre de villes ont adopté d'elles-mêmes l'heure de 
Paris. Celles qui ont gardé l'heure locale ont dit munir leurs horloges 
d'une deoiièrae aiguille qui donne l'heure de Paris, l'heure des reiaiioni 
eitérieures et des affaires ; de plu», tout en continuant k régler l'horloge 
municipale sur le temps du lieu, elles prenneat comme moyen de réglage 
l'heure de Paris qu'elles ont à leur portée et qui a'a besoin que d'être 
corrigée d'un nombre constant de minutes. Celte initiative prouve qne 
l'applicalion de la loi nouvelle devra se faire sans difficultés; ce n'eit 
que la consécration d'un usage qui se développait chaque jour davan- 
tage. 

Sans doute, cette loi modifiera des usages locaui qui ont pour eux 
l'autorité du temps ; mais, grUce à la forme du territoire français qui ne 
s'étend guère plus en longitude qu'en latitude, lamodiâcatîon sera insen- 
sible dans la plupart des lieus; pour les points extrêmes, il suffira de 
quelques précautions très simples pour faire disparaître les inconvénients 
qui pourraient en résulter (()■ 

Sans doute encore, le midi légal ne coïncidera plus jamais arec le 
passage du soleil au méridien; mais l'objection n'a qu'une valeur 
purement théorique, car ce n'est point ta différence de hauteur du soleil 
à ce moment qui peut, sans instruments, indiquer la modification 
survenue dans ta supputation de l'heure. D'ailleurs, avec l'heure moyenne 
qui est la régie générale actuelle et qui, depuis la Restauration, a rem- 
placé partout l'heure vraie (2], ce phénomène astronomique de la coln- 



(1) Ainsi que le disait M. Paye, commissaire du gouvernement, il y a des 
circonstances dont il sera nécessaire de se préoccuper : par exemple la couduite 
des ateliers, des arsenaux surtout, où le travail ne peut se faire qu'en plein 
jour. • Il y a quelquefois près d'une demi-lieure de dlfTérence entre le régime 
actuel et celui qui va âtre appelé a lui succéder. Si, pendant la saison d'hiver, le 
Jour commence a tiuit heures, le lever du soleil ayant lieu, je suppose, k cette 
heure [heure actuelle], cet iustani-lft deviendra dorénavant, sur le cadran de 
nos horloge, huit heures et demie; si l'on fait entrer les ouvriers i la même 
heure qu'aujourd'hui, on perdra trente minutes sur le travail; inversement, les 
ouvriers qui arriveront trop tard le matin partiront de même trop lard le eolr. 
S'ils partent trop tard, oa ne peut pas dire qu'on lién^ciera de leur travail, 
car il ne fera plus jour; le travail aura dû s'interrompre. Finalement une 
demi-heure perdue chaque jour sur le travail de tout un arsenal. Comment 
parer à celte difficulté ? En modifiant d'une demi-heure, pour tous ces cas 
exceptionnels, les règlements du travail. ■> — Sénat, fléance du n février 1891. 

(2) L'heure légale, autrefois, était l'heure vraie. A la demande des savants, 
des marins, des voyageurs et surtout des horlogers, le gouvernement de la 
Restauration se décida i passer du temps vrai au temps moyen local; il y avait 
des écarts de quinie ou «eue minutes entre ces deux modes de compter les 
heures, et l'on se demandait comment le public accueillerait la réforma propo- 
sée. « A Paris, le préfet de police s'était inquiété; on lui avait fait croire que 
les Parisiens ne seraient pas contents de cette transformation... ; alors il s'est 
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cidence de l'une et de r^atre ne se produit, à Puis même, que quatre 
fois par an, lorsque l'équaliou du tempa s'ôvanouit. 11 a'j aurait donc 
d'objection sérieaie que si l'adoption de l'heure unique défait modifier 
la régularili de la vie agricole, le soleil réKiant d'ordinaire les travaux 
des champs. Mais cette régulation de la Journée par le soleil n'est pas 
absolue; le paysan n'a besoin de l'heure qu'à une demi-heure près; il 
se lève ayant que le soleil paraisse et les changements que l'heure légale 
pourrait apporter b ses babitudes ne seront pas appréciables. 

Au surplus, l'eipériencB qui s'est faite ailleurs est entièrement con- 
dna»te. Une réforme qui a été réalisée saos la moindre ditficulté en 
Angleterre, en Italie, en Belgique, en Suède et aux ÈtaU-Unis où la 
dilTéreuce des heures locales est bien plus considérable (1) ne sauruit 
être mal accueillie eu France, et ne saurait soulever de protestations 
sérieuses. La loi nouvelle doit profiter k tout le monde et elle ne gCaera 
personne. 

En effet, comme l'a dit à la tribune du Sénat le commissaire du gou- 
vememeul (S), > la loi ue pénètre ni dans les maisons, ni dans la pocha 
des individus pour savoir ce que dit leur montre. Libre à chacun de 
régler la sienne comme it lui conviendra. La loi décide seulement que 
toutes les horloges de la ville donneront la même heure et que celle 
heure sera celle de Paris. » 

adressa aa bureau des longitude*. La bureau des loni^tudes a répondu : Vous 
avez un mo^en bien simple k employer) e'eit de convoquer dans votre cabinet 
les principaui horlogers de Paris et de leur donner l'ordre de changer, le mérae 
Jour, au même moment, l'iieure de toutes las borloges publiques et de faire la 
mèma opération sur les borloges privées dont ils ont la direction ; vous verres 
qu'on ne s'en apercevra pas. En eliet, personne ne s'en est aperçu... ■ {Ibid}. 

(I) ■ En Angleterre, l'heure des chemins de fer est l'heure légale; elle est la 
même pour toutes Us parties du RoTaume Uni. Je ne parle pas, bien entendu, 
de l'Irlande. Comme Londres occupe en Angleterre une situation eicentrique, 
tandis que Paris se trouve & peu près au centre de la France, certaines partie* 
de l'Angleterre ont des lungitudes de it minutes plus faibles que celles de Lon- 
dres. A l'occident de l'Ecosse, par exemple, il ; a toute une région où l'heure 
naturelle est de St minutes en retard sur celle de Londres. Or, voilà quarante 
ans que cela existe, et cette didérence de Si minutes n'a jamais donné lieu à 
aucune réclamation. — DeSt à !7 minutes, l'écart n'est pas sulSunt pour per- 
mettre de lupposer qu'on renconireraplusiletlitilcuiUsquandils'agini de Brest. 

■ Le même phénomèua se produit en Suède : li c'est la partie orientale qui 
a l'hKure la plus forte. La difTérence est de SB minutes par rapport A l'heure 
légale ; cependant cela n'a soulevé aucune difficulté. 

■ Aux Etats-Unis, où ta question prend dei proportions beaucoup plus con- 
sidérables, A cause de l'inimenslté d'un territoire cinq fois plus étendu en Ion- 
gitude que la France, «la été obligé d'appliquer le système des fuseaux horai- 
res et de donner la même heure A des fraclioos de pays qui sont toutes plus 
grandes que la France. Dans ce« fructiou», dans ces fuseaux qui doivent avoir 
chacun dans tonte sun étendue la même heure, qu'arrive4il ? C'est qu'il j a 
des dillArences de 30 minutes, toit en plus, soit en moins, aux deux extrémité* 
de chaque territoire. Or, cet état de choses est accepté par les populaticus, et 
je ne vois pas pourquoi il soulèverail an France plus de difflcullés que dan* un 
pays où la vie est au moine aussi intense. • {Ibid.). 

(i) U. Kaje, membre de l'Institut, président du boreau de* longitudes. 
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Cependant, oette façon d'apprécier les coniéquenres de la réforme ne 
laisse paa d'être un peu auperflcielle et incompléle. Au point de vue 
juridique, il est éTident que l'heure locale oe devra plus Cire consultée 
el que les procès-verbaux, par exemple, qui ne peuvent être dressés qa'L 
partir d'une certaine heure ou jusqu'à une certaine heure devront se 
référer au temps moyen de Paris. 

Se plaçant è ce poiat de vue, H. Bozérian, sénateur, avait proposé un 
article additionnel, aux termes duquel tous actes authentiques faisant 
mention de l'heure devraient contenir ces mots : heure légale; en cas de 
contravention à cette prescription, le rédacteur de l'acte serait poursuivi 
devant le trihunal civil et passible d'une amende ne pouvant excéder 
100 francs. 

Cette proposition fut accueillie tout d'abord, en séance publique, avec 
un peu d'étonnement ; il semblait, à première lecture, qu'il j eût là une 
exigence inacceptable et le ministre de l'instruction publique, cherchant 
à réfuter les arguments produits par l'honorable M, Bozérian, ne trouvait 
qu'une sorte de réponse évasive : >c Cette heure légale une fois établie, 
dit-il, nous avons pensé que peu à peu et par la force des choses, l'habi- 
tude se répandrait jusque dans les campagnes de l'adopter et de la 
suivre. Nous avons compté sur celte habitude et non pas sur la coercition 
pour la faire accepter. A notre avis, le meilleur mojen d'arriver à notre 
bat, c'est précisément de s'en ner aux nécessités même de la vie et aux 
habitudes qui détermineront de plus en plus les gens à se servir d'une 
heure certaine. • 

La réponse était valable en ce qui concerne la sanction pénale dont 
l'intervention aurait, il est vrai, donné un caractère odieux à la nouvelle 
loi; mais elle était insuffisante pour faireappréciercommell convient ses 
effets Juridiques, el M. Albert Grévy, sénateur, précisait la dimcilté d'une 
façon très nette en posant la questiondaos les termes que voici : - Sera-t-on 
admis à prouver que l'heure indiquée dans un acte authentique n'était 
pas l'heure légale? Sera-t-on en présence d'une simple présomption ou 
d'une présomption juris el de jure? » — La question demeura sans 
réponse. 

Lors de la seconde délibération au Sénat, H. Bozérian reproduisit sa 
proposition sous une forme un peu différente ; « L'heure énoncée dans 
les actes authentiques sera légalement présumée l'heure légale. > Mais 
sur l'affirmation du ministre de l'instruction publique que, dans les circu- 
laires qui pourraient être rédigées poor l'eiécutioa de la nouvelle loi (1), 

(1) Void, en efl 
fets par M. Conatans, n 
du i juillet] : 

■ L'hpure léftale s'appliqua obi iijFSto ire ment à. tous tes actes de la vie publique 
•t administrative, el même à ceux de la vie privée dans lesquels inieroient un 
oITtcier public ou ministériel. Un amendement présenté au Sénat portait qus la 
rédacteur de tout acte authentique ferait suivre U mention de l'heure indiquée 
de ces mots : ■ heure légale -, sous peine d'amende. Celte proposition a été 
retirée fur rengagement pris par le gouvernement de tenir compte de l'observa- 
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3 gouvernement liendiait compte des obserralions qui avaient été pré- 
entées, la proposition fut retirée par son auteur. 
Les Iraïauï préparatoires laissent donc quelque incertitude sur la 
éritable poriée de la loi ; mais il semble éridenl que l'heure légale 
loit nécessairement régir tous les actes aulhealiques et que l'officier 
lublic qui mentionne, pour l'avoir constatée de lui-même, l'heure à 
aquelle l'acte a été reçu, ae peut se référer valetblemenl qu'à l'heure 
égale. Sa déclaration aura donc tous les caractères d'une préaomplioa 
urit et de jure. 

Article unique. — L'heure légale, en France et en Algérie, est 
l'heure temps moyen de Paris, 



tion. Il conviendra donc que, dans tous les actes ayant un caractère auiheniique 
et dans lesquels il doit Stre fait mention de l'heure à laquelle ils sont dressés, 
ou de celle de l'éténemenl qu'ils coustatent, et dans les procès- verbaux redits 
par les diverses autorités qui ont qualité à cet effet, la mention de l'heure soit 
suivie des mois : • heure légale •>. Celle heure devra âtre également coi^elatée 
dans les divers actes Judiciaires qui ne peuvent s'effectuer que pendant une 
:erlaJne période de la journée. 

• Je ne puis énumérer d'une façon complète les diverses circonstances dans 
lesquelles il <] aura lieu de tenir compte de l'heure légale. Je citerai seulement, 
à litre d'exemples ; l'ouverture et la clôture des scrutins électoraux ; celles des 
séances des corps constitués : Iribusaux des dilT^rents degrés, conseils géné- 
raux, conseils d'arrondissement, conseils municipaux, conseils de revision; les 
hetu'es d'ouverture et de fermeture des bureaux dans les adminislrations publi- 
ques DU les ateliers de travaux publics. Les arrêtés de police émanés de votre 
administratioiJ ou de l'autorité municipale mentionneront avec soin qu'il s'agit 
de l'beure légale en prescrivant eu en autorisant certains actes, tels que l'ou- 
verture et la fermeture des débits de boissons et lieux publics. 

■ Cette précaution, en mettant en garde les intéressés, évitera les contesta- 
tions qu'ils pourraient soulever, bien qu'l tort, en cas de contravention, puisqn'i 
défaut même de toute menlion de ce genre, l'heure légale serait applicable de 
plein drcrit. - 
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LOI DU 24 MARS 1891, AYANT POUR OBJET 

d'abroger le 3* PARAGRAPHE DE l' ARTICLE 43S DU CODE DE COHXERCE 

ET DE HODIPIER l'aRTICLE 436 (1). 



Celte loi a été adoptée sans aucune discussion; elle est née d'un senti- 
ment unanime de l'insuffisance des moyens d'&ction du capitaine en cas 
d'abordage. 

Sous Tempire des anciens articles 435 et 436 du code de commerce, 
l'aclion en iodemaitê pour abordage devait, à peine de nullité, de même 
que toutes les actions en réparations d'avaries maritimes, 6tre mani- 
festée par une réclamation dans les vingt-quatre heures de l'arrivée du 
capitaine au lieu où il lui était possible d'agir, et dans le mois qui sui- 
vait, par une demande régulière en justice. 

La. brièveté de ces délais, les circonstances souvent défavorables dans 
lesquelles les capitaines se trouvent placés pour y obâir, l'obligation 
qui leur est imposée de pourvoir d'abord, en arrivant dans un port, à la 
s flreté de leur navire, avaient été souvent la cause d'une forclusion à 
l'eiercice des réclamations les plus légitimes et il en était résulté des 
plaintes d'autant plus nombreuses que le développement de la naviga- 
tion à vapeur a rendu plus fréquentes les collisions en mer. 

D'aulre part, si, pour les avaries rèsuUant du transport des marcban- 
dises, le point de départ du délai de vingt-quatre heures est nettement 
fixé, soit par le fait de la remise des marcbandises au destinataire, soit 
par le paiement du fret, le point de départ, en matière d'abordage, était 
au contraire sujet h de nombreuses contestations qui rendaient encore 
plus difficile et plus incertaine l'action du capitaine. 

Enfin, tandis qu'en France la déchéance du recours le mieui fondé pou- 
vait éU'e encourue par l'inobservation d'un délai de vingt-quatre heures, 
les autres législations laissaient aux capitaines beaucoup plus de latitude 
pour agir, et nos capitaines se trouvaient dans une situation inférieure 
à l'égard de l'étranger. En Angleterre, par exemple, ainsi que l'ont 
expliqué les différents rapporteurs de laloidu 24 mars 1891, la législa- 
tion ne prescrit ni formalités ni délais; en Hollande, le délai pour agir 
est de trois années; en Allemagne il est de deux ans; en Espagne et en 

<1) J. Off. du 25 mars 1891. — Travaux préparatoires : Sénat, exposé des 
motifs, doc 1890, p. 97 ; rapport, doc. 1891, p. i; 1" délibération, 12 février; 
a» délibéralion, 19 février 1891. Chambre, rapport, doc. 1891, p. 139; déclara- 
tion d'ui^uce et adoption du projet, 21 mars 1891. 
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Italie il esld'uQ an. Il y avait donc grand inlértl àpUcar notro parilloD 
national sous un régime plus conforme k celui de la plupart dei pavil- 
lons étrangers. 

Ces considâ rations ont déterminé plusieurs membres de la Chambre 
des députés & déposer, au cours de l'année 1889, une propoiilion de loi, 
dont le texte est devenu plus tard la loi du 24 mars 1891. Ajant allier 
un délai pour l'action du capitaine, les auteurs de la proposition s'étaie&t 
arrêtés au délai d'une année consacré par la législation espagnole etpir 
la législation italienne, et ce délai a paru suffisant, en égard aux facilités 
actuelles de communication. 

La proposition de loi avait été adoptée par la Chambre des députés, 
le 2fl juin 1889, sur le rapport de M. Laroze, député (1) ; mois le Sénat 
n'ayant pu, avant l'eipiratiou de la législature, se prononcer à son tour 
sur celte proposition, elle avait été ft'appée de caducité. 

Au cours de la législature actuelle, U. Trarieui sénateur et quelques- 
uns de ses collègues ont repris la proposition (3), et l'ont soumise au 
délibérations du Sénat. Après un rapport da M. Trarieui (3), la pro- 
position a été adoptée par le Sénat, sans discussion, en première et en 
deuxième délibération, dans les séances des H et 19 février 1891. 

Transmis à la Chambre des députés, le projet de loi y a rencontré le 
même accueil que dans la précédente législature et qu'au Sénat ; il t 
été également adopté sans débat, et après déclaration d'urgence, dani 
la séance du 21 mars 1891, sur le rapport de M. Leboa (4). 

Article trniQUE. — Les arlicUi 435 et 436 du code de commerce 
sont modifiés ainn qu'il suit : 

Art. 435, — Sont non-recevables : 

Toutes actions contre le capitaine et les assureurs, pour dom- 
mage arrivé à la marchandise, si elle a été reçue Bans protesta- 
tion; 

Toutes actions contre l'affréteur, pour avaries, si le capitaine a 
livré les marchandises et reçu ioa fret sans avoir protesté. 

Ces protestations sont nulles, si elles ne sont faites et signifiées 
dans les vingt-quatre heures et si, dans le mois de leur date, elles 
ne sont suivies d'une demande en justice. 

Art. 436. — Toutes actions en indemnité pour dommage pro* 
venant d'abordage sont non-recevfd»)es si elles n'ont été intentées 
dans le délai d'un an à compter du jour de l'abordage. 

(1) Chambre des députés, rapport, anneiea 1S89, p. ISIT. 
(3) Sénat, exposé des motib, annexas 1890, p. 97. 

(3) Sénat, rapport, anoeias 1B91, p. 4. 

(4) Chambre des dépittéi, rapport, annexes IS9I, p. 719. 
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t HARS 1891, SUR L'ATTÊNUATIOlf 
DES PEINES (1). 



C'est en 1864, que H. Bérenger, sénateur, dé\ 
loi sur l'aggravation progressive des peines ei 
leur allénuatîoD en cas de premier délit (2). 

Cette proposition avait ainsi un double objet : 

i' Instituer un nouvel état de récidive, résuit 
tien h remprisonnement, quelle qu'en fOl la di 
aggraver la peine encourue par le récidiviste, mi 
constances allënuanles; 

2° Épargner le contact de la prison au condai 
de peine d'emprisonnement, et dont la situation 
garanties suffisantes, et, dans ce but, permeltn 
pendant cinq ans l'exécution de la condamnatio 

Deux autres propositions de loi, s'inspirant è 
successivement présentées au Sénat, le 12 mat 
Schœlcber et autres (3), et à la Cbambre des d< 
par HM. Heybert, Gagneur et autres (4). 

L'article 1" du projet présenté p--r M, Bére 
« Tout individu déjà condamné k une peine c 
connu coupable d'uD délit de mSme nature ou t 
peine plus grave, ne peut, même en cas de circoii 
condamné à une peine inférieure à six mois d'i 
première récidive, à un an et un jour pour la de 
des peines aggravées prévues par l'article 58 pi 

(1) J. O/T- du n mars 1891. 

(2) Proposition de loi présentée le 26 mai 1BS4, e 
2 juillet ISSt, annexes, p. £26, n» 159). Rapport i 
19 juillet an {J. Off., 30 novembre ISSt, annexes 
coDsidéraUoD par te Sénat le 31 juillet ISSt [J. Off., 

(3) J. Off., novembre 1886, p. 4303, annexes, n> : 
geois. 17 juin 1886 {J. Off., janvier 1887, annexes, 
coDsîiléralion le 28 mai 1887. Rapport de H. Uanoui 
24 juillet 1388, annexes, p. se9, n» 2732.) 

(1) J. Off., janvier 1886, enoeies, p. 104, n" i: 
H. uenil le 12 décembre 1885 [J. Off. mai 1S88, ani 
en considération le 22 décembre 18SS. 



Dijiiizedb, Google 



58 FRANCE 

damnation précédemment prononcée a été inférieure à trois mois. — 
Dans le cas où cette condamnation était de trois mois ou plus, le mini 
mum de la peine ne peut descendre, pour la première fois, au-destous 
de la moitié du maximum de ta peine applicable, et pour les autres, 
a u-dessous du minimum des peines aggravées prévues par l'article S8 
du code pénal ». 

Par l'article 3, sous forme de para^aphe additionnel à l'article 463, 
les tribunaux étaient autorisés v si le prévenu n'avait pas subi de con- 
damnation antérieure, à ordonner, après avoir prononcé la condamna- 
tion, qu'il serait sursis à l'exécution de la peine, tant que le condamné 
ne donnerait pas de nouveaux sujets de plainte. Mais en cas de deuxième 
condamnation dans le délai de cinq ans, la première peine devait 
d'abord être exécutée et ne pouvait se confondre avec la seconde, s 

Le projet fut accepté, sous certaines modiûcations, par la commission 
du Sénat qui jugea plus conforme à la nature des choses de transposer 
l'ordre des articles (1). 

I. — Le principe de l'atténuation des peines, en cas de premier délit, 
reijut une approbation unanime. La commission pensa qu'il était utile de 
substituer une peine comminatoire et d'ordre parement moral à la peine 
matérielle, sans amoindrir toutefois les garanties indispensables à la 
sécurité sociale. Aussi écarla-t-elle les divers systèmes qui, sous le nom 
d'admonition, de réprimande ou de toi du pardon, donnent aux tribunaux 
le droit d'absoudre le prévenu après avoir reconnu sa culpabilité. Il lui 
sembla préférable de surseoir non pas au jugement, mais à l'eiécution 
de la peine seulement, pendant un délai de cinq ans. C'est là, suivant 
l'expression de M. Bérenger, « le minimum de pénalité produisant le 
maximum d' intimidation ». Ce système a été adopté par la loi belge 
du 31 mars 1888 (2) qui s'est manifestement inspirée de la proposition 
Bérenger. 

1[. — La commission du Sénat reconnut la nécessité d'une définition 
plus large de la récidive, aQn de faire tomber sous le coup du principe 
d'aggravation de la pénalité, la multitude des délits qui y échappent 
actuellement. Elle estima toutefois que la récidive devait être spéciale et 
qu'il n'y avait lieu de l'appliquer qu'en cas de répétition a court terme 
des actes coupables. 

En ce qui concerne le caractère et la mesure d'aggravation de la péna- 
lité, la commission repoussa le système proposé comme instituant des 
peines fixes sans distinction aucune entre les peines antérieurement 
prononcées, ni mSme entre les délits commis, et elle gradua ainsi les 
peines de la récidive correctionnelle : 

« Si la condamnation antérieure est supérieure à l'année d'emprison- 

(1) Rapport fait par M. Bérenger, séance du 6 mars 1890 (J. Off., 189U, 
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nemenl, la peiae, sans atlénuatioii, sera da maiimum el pourra éLre 
élOTée jusqu'au double. 

Il Si la coadamaatioQ précédente a été ioférieure, la peine ne pourra 
être inférieure au double de celle précédemmenl prononcée, sans pou- 
Toir dépasser le double du maximum (I). » 

EnÛn la commission pensa qu'il était nécessaire de limiter le pouvoir 
d'atténuation du juge, en cas de récidive correctionnelle, et de relever le 
ninimum de la pein», en cas de récidive crimiaelle. Elle proposa, en 
conséquence, de supprimer les mois, > même en cas de récidive, » du 
dernier paragraphe de l'article 463 et d'ajouter à cet article un para- 
graphe additionnel ainsi conçu : 

« En cas de récidive criminelle, la peine ne pourra descendre au-des- 
sous de quatre années d'emprisonnement, si la peine encourue est celle 
des travaux forcés à temps el de deux années, s'il s'agit de la réclusion, 
de la détention, du bannissement ou de la dégradation civique. 

t Elle ne pourra, dans les cas prévus par les arlicles 37 et S8, âtre 
abaissée au-dessous de la peine précédemment prononcée. » 

m. — Le projet de la commission a élé soumis aux délibérations du 
Sénat dans les séances des 23 mai, 3, 9, 10, 20, 27 juin el 4 juil- 
let 1890 {%). 

i. — Le principe du sursis a été combattu par M. de l' Angle- Beauma- 
noir. Il a tait observer que l'expérience proposée ouvrait la porte à 
toutes les combinaisons coupables, & toutes les hypocrisies calculées, et 
u qu'il ne fallait pas sacrifier à l'améltoralion el & la guérison plus que 
problématique de natures gangrenées et viciées, les inlêrBls supérieurs 
et autrement recommandables de la société toute entière. » Ces considé- 
rations n'ont pas prévalu devant le Sénat. La Chambre des députés, sur 
l'avis conforme de la commission, adopta sans discussion l'article l"(3). 

2. — C'est sur l'article 6 du projel de la commission (arl. S de la loi), 
relative à la récidive et aux circonstances atténuantes qu'ont surtout 
porté les débats devant le pariement. 

Au Sénat, M. Morellet développa un amendement tendant à repousser 
toute modiScation à l'article 463 du code pénal, qui permet aux tribu- 
naux correctionnels, même en cas de récidive, d'abaisser ta peine, jus- 
qu'au niveau des peines de simple police (3). Il rappela la vive opposition 
sonlevée par la loi du 13 mai 1863, abrogée d'ailleurs par le décret du 



(1) Bapport Bérenger, ioc. cit., p. 71. 

(S) I» dêlibéraiion, 23 mai iSSO, 3, 9, 10, SD, 21 et 37 Juin et 4 juillet. Adop- 
tiOQ delensemble du projet le i juillet 1890. — Nouvelle délibération, 2»rappori 
de H. Bérenger du 16 mars 1S91, p. 19 (doc. 1891, annexe n* 46). Discussion et 
adoption le 19 mars 1391. 

(3) Rapport de U. Barthou, 6 décembre 1S90. (J. Off., 30 janvier 1S91, 
n' 1067, p. 463.) Chambre des députés, séance du 3 mard 1891. (J. Off., 
4 mars tS9l. Retour à la Qiambre. Rapport par M. Barthou et discussion le 
21 mars 1891. {J. Off., 22 mars, p. 690.) 

[4) Sénat, 9 juin 1890, p. 944 et s. 
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27 novembre 1870 et qaî STSit Ëj^alement poar bn{ de limitor l'indul- 
gence du juge, en cas de récidive. H. Horellet invoqua en outre l'opinion 
de Faustin-Hélie, qui considère le texte de l'article 463 comme ane dei 
plus précieuses conquêtes de l'esprit libéral. 

11 critiqua enfin les deux paragraphes additionnels proposé* par la 
commission, le premier imposant aujurjune contrainte fâcheuse de 
natnrs i provoquer des verdicts d'acquittement; le second obligeant lei 
tribunaux à prononcer des condamnations d'une rigueur excessive pour 
des faits sans gravilé commis par an délinquant, condamné précédem- 
ment à une peine sévère. — Sur les observations du garde des sceaux, 
qui Qt ressortir les proportions effrayantes prises par la récidive, le 
Sénat vota la suppression des mots : < en casde récidive », insérésdans 
l'article 403, ainsi que le premier psragrapbe additionnel relatif à la 
récidive criminelle (l). 

Le deuxième paragraphe additionnel, après avoir été remanié par la 
commission, dans le sens d'an adoucissement du minimum de pénalité, 
flt l'objet d'un amendement présenté par MH.Trarieux, Bozériao, Lis- 
bonne et DemAle. Cet amendement était ainsi conçu : « Au cas de réci- 
dive de crime à délit, ou de délit à délit, dans les conditions prévues 
par les arides 57 et 58, si la peine précédente est inférieure à un mois, 
la nouvelle condamnation ne pourra Sire inférieare à celle précédem- 
ment prononcée. Si la première peine est supérieure, la nouvelle peine do 
pourra être inférieure à un mois. Dans les d>^ui cas, le minimum de la 
peine s'augmentera d'un mois en sus à chaque nouvelle récidive > (2)- 

Les auteurs de l'&mendement se proposaient, tout en maintenant le 
principe d'aggravation obligatoire, d'en faire une application • ploi 
rationnelle, plus humaine el plus juste », d'atteindre la récidive decrima 
à délit, omise par le projet de ta commission et d'augmenter la peine à 
mesure que les récidives s'accumulent. 

La commission se rallia à cet amendement, en établissant toutefois 
un minimum de quatre mois, pour la récidive de crime & délit et en 
substituant un minimum de trois mois i celui d'un mois, en cas de réci- 
dive de délit à délit (3). C'est dans ces termes que fut adopté par le Séoal 
le deuxième paragraphe additionnel. 

-~ Malgré tontes ces roodiflcalions successives, la commission de la 
Chambre des députés se montra hostile au système de l'aggravation 
obligatoire en cas de récidive et rétablit l'article 463 dans son ancien 
texte. Elle pensa qu'il ne fallait pas lier la conscience du Juge et qu'il 
suffisait de poser la règle d'aggravation, pour que les tribunaux n'aient 
plus de scrupule à frapper la petite récidive. 

Cette opinion triompha sans objection devant la Chambre des députés. 
Le rapporteur du Sénat, tout en exprimant des doutes sur l'efdcacité 

(1) Sénat, n juin 1890, p. 6». 
(i) Sénat, S7 juin 1R90, p. 701. 
(3) Sénat, 4 Juillet 1890, p. 774. 
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d'une règle dépourvue de sanclion, n'insista pas pour le mainlien de la 
proposilion (1), L'article 463 nesubil ainsi aucune modification. 

Art. i". — En cas de coadamnatioD à l'emprisonnenient ou i 
l'amende (2), si l'inculpé n'a pas subi de condamnation antérieure 
i la prison pour crime et délit de droit commun (3], les cours ou 
tribunaux (4) peuvent ordonner, par le même jugement et par dé- 
cision motivée, qu'il sera sursis à l'exécution de la peine. 

Si, pendant ]e délai de cinq ans (S) À dater du jugement ou de 

[1} Deuiième rapport BérenfiBr, p. i9. 

(2) Le projet de la commission n'étendait pas aux condamnations à l'amende 
le bénéfice des sursis. H. Trarieui combattit cette eiclusion et proposa un 
amendement ainsi conçu : ■ Ce sursis pourra être également accordé dans les 
mêmes conditions, lorque la condaranaiion s'appliquera cumulativemeni i, une 
amende et à l'emprisonnement, ou mSme & une simple amende. Dans les deux 
cas, alors même que le aursii ne serait pas accordé, en ce qui concerne le 
paiement de l'amende, il pourra être ordonné que le condamné proâlera 
néanmoins des disposiliona de l'article 5, c'est-à-dire du bénéQce de la réhabi- 
lilalioo de droit. ■ (Sénat. 3 juin 1890, p. S37.) 

Le rapporteur de la commission du Sénat repoussa l'amendement, mais pro- 
posa d'accorder aux tribunaux la faculté d'ordonuer que les condamnations ù 
l'amande cesseruienl d'être inscrites au cahier judiciaire, si lucune poursuite 
suivie de condamoaUon n'intervenait pus dans le délai de cinq ans. C'est dans 
ces termes, que l'amendemeni fût voté par le Sinat. La Chambre des députés, au 
contraire, se prononça en fovcur de l'assimilation complète des condamnations 
k l'amende aux condamnations à l'emprisonnement. Le Sénat se rallia i cette 
opinion. 

Il résulte des termes limitatifs de la loi, que le sursis ne peut être accordé 
qu'au condamné à l'emprisonnement ou à l'amende. Les peines plus Tories 
sont exclues du bénélice de la suspension. 

Mais la loi est générale et elle ne dislingue nullement entre la natura des 
infractions qui ont motivË la condamnation. La Cour de cassation, par arrêt 
du 1!) novembre 1891, a décidé touiefuis, qu'en matière fiscale, les amendes 
proDoncées ne peuvent être euspendues. Ces amendes ont, en eOet, le caractère 
d'une réparation civile. 

L.e Sénat a repoussé un amendement de M. de l'An gle-Beau manoir, tendant 
à exdure de l'application du sursis les délits d'attentats auK mœurs {Sénat, 
9 Juin 1890, p. S3S.) 

(3) L'expression crinu ou detita de droit commun qui ne figurait pas dans le 
projet présenté par U. Bérenger, a été insérée dans le texte adopté par ta 
commission du Sénat, sans aucune observation eipllcative. Les condamnations 
prononcées pour crimes ou délits politiques ne peuvent ni faire obstacle k 
l'application du sursis, ni entraîner la déchéance du sursis, si une condamna- 
lion de cette nature intervient dans le délui de cinq uns. 

(i) La cour d'assises, lorsqu'elle est appelée à prononcer une peine d'empri- 
sonnement, est investie aussi bien que les Iribuiinux correct tonnets du droit 
d'accorder le sursis. (Happorl Bérenger, | 3. Séance du !3 mai 1S9D, p. 491.) 
L'attention du législateur ne s'est pas portée fiur le point de savoir si te même 
droit appartient aux tribunaux de simple police. 

(S] La durée du sursis est invariablement fixée à cinq ans. M. Boiérian avait 
développé devant le Sénat un amendement laissant aux tribunaux la faculté de 
détemiiner, suivant la Rravité des infractions, le délai de suspension, tans 
qu'il pût être moindre de trois ans, ni supérieur à cinq us. Cet amendement 
a été rejeté. 
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l'arrêt, le coadanioé n'a encouru aucune poursuite suivie de con- 
damnation à reai[wisoBnement ou à une peine plus grave pour 
crime ou délit de droit commun, la condamnation sera comme non 
avenue (I ). 

Dans le cas contraire, la première peine sera d'abord exécutée 
sans qu'elle puisse se confondre avec la aecoode. 

Art. 2. — La suspension de la peine ne comprend pas le paye- 
ment des frais du procès et des dommages-intérêts. 

Elle ne comprend pas non plus les peines accessoires et les inca- 
pacités résultant de la condamnation (2). 

Toutefois, ces peines accessoires et ces incapacités cesseront 
d'avoir effet du jour où, par application des dispositions de l'arti- 
cle précédent, la condamnation aura été réputée non avenue. 

Art. 3. — Le président de la cour ou du tribunal doit, après 
avoir prononcé la suspension, avertir le condamné qu'en cas de 
nouvelles condamnations dans les conditions de l'article 1", la pre- 
mière peine sera exécutée sans confusion possible avec la seconde 
et que les peines de la récidive seront encourues dans les termes 
des articles 57 et 58 du code pénal (3). 

Art. 4. — La condamnation est inscrile au casier judiciaire, mais 
avec la mention expresse de la suspension accordée. 

Si aucune poursuite suivie de condamnation dans les termes de 

(I) A l'eipiration du sursis, le condamné n'a pas seulement purgé la peine 
proDODcée con're lui: il obtieul la réhabilitation de droit. C'est le système 
consacré par la loi belge. (Rapport Bérenger, g 6.) 

La réhâliilitatioo spéciale, sans exécution efTective, ne peut se cumuler avec 
le droit de réclamer la réhabilitation ordinaire. 

{2] Aui termes de l'article 4 du projet, la suspension devait comprendre les 
peines accessoires et les incapacités résultant de la condamnation, à moins qu'il 
n'en fût aulreinent ordonné par le jugemeiit ou l'arrêt. M. DemOle présenta 
devant le Sénat, un amendeineni tendant au contraire à excepter du bénéfice 
de la suspension les peines accessoires el les incapacités. (Sénat, 3 juin )890, 
p. 530.) Cet amendement fut adopté par le Sénat. La Chambre des dépotél, 
qui avait admis tout d'abord l'extension de plein droit du sursis aux peines 
accessoires el incapacités, se rallia au leiifl voté par le Sénat, en considéra- 
lion des graves inconvénients praiiqties, qui résulteraient du système contraire. 
Elle pensa, en outre, conformément à l'avis du rapporteur, M. Barthou n que 
la suspension de la peine principale suffisait à pré.°erver le condamné de la 
flétrissure de la prison et à lui permettre d'arriver par ses propres elïortB à la 
réhabilitation morale. • (Rapport Barthou, S décembre 1890, p. 466, et séant» 
3 mars 1891. p. 491. 

(3) Rapport Bérenger, p. 69, IX. Rapport Barthou, p. «S. — II résnile de« 
termes de l'article 3, que malgré le sursis, les peines de la récidive sont 
encourues, en cas de nouvelle condamnation. La récidive n'existe, il est vrai, 
d'après les arlirles 31 et 58 du code pénal que si la nouvelle infraction est 
commise ilans un délai de cinq ans après l'expiration de la peine ou sa 
prescrijition. Le point de départ du délai de cinq ans se trouve ainit modifié, 
lorsque la peine a été suspendue. 
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l'arUcle 1", paragraphe 2, c'est intervenue dans le délai de dnq 
ans, elle ne doit plus Atre inscrite dans les extraits délivrés aux 
parties. 

Art. 5. — Les articles 57 et S8 du code pénal sont modifiés 
comme suit : 

« Art, 37. — Quiconque, ayant été condamné pour crime à une 
peine supérieure à une année d'emprisonnement, aura, dans 
un délai de cinq années après l'expiration de cette peine ou sa 
prescription, commis un délit ou un crime qui devra être puni de 
la peine de l'emprisonnement, sera condamné au maximum de la 
peine portée par la loi, et cette peine pourra être élevée jusqu'au 
double (I). 

« Défense pourra être faite, en outre, au condamné de paraître, 
pendant cinq ans au moins et dix au plus, dans les lieux dont l'in- 
terdiction lui sera signifiée par le gouvernement avant sa libéra- 
tion (2). 

« Art. S8. — 11 en sera de même pour les condamnés à un em- 
prisonnement de plus d'une année pour délit, qui, dans le même 
délai, seraient reconnus coupables du même déUt ou d'un crime 
devant être puni de l'emprisonnement. 

« Ceux qui, ayant été antérieurement condamnés à une peine 
d'emprisonnement de moindre durée, commettraient le même délit 
dans les mSmes conditions de temps seront condamnés à une peine 
d'emprisonnement qui ne pourra être inférieure au double de celle 
précédemment prononcée, sans toutefois qu'elle puisse dépasser le 
double du maximum de la peine encourue. 

« Les délits de vol, escroquerie et abus de confiance seront con- 
sidérés comme étant, au point de vue de la récidive, un même 
délit. 

« Il en sera de même des délits de vagabondage et de mendi- 
cité « (3). 



(1) Aux termes des articles S7 et 58 du code pénal, la récidive était appliquée 
lorsque le nouveau délit était puni de peines correclionDelles [emprîsonnenient 

ou amende) ; la loi nouvelle n'attache plus le caractère de là récidive qu'au 
débE puni d'une peine d'emprisonnement. 

(ï) L'article 51 du code pénal a été mis en concordance avec la loi du 
21 mai )8R5, qui substitue l'interdiction de séjour à la surveillance de la haute 
police, et avec la loi du 23 janvier 1S7i, qui a fait de la surveillance, Jusque là 
obligatoire daus certains cas, une peine TacLiltative. (Sénat, séance du 9 juin 1890, 
p. 543. M. Béreufcer.) 

(3} La loi nouvelle mainlient le caractÈra général de la récidive de délit à 
crime, mais elle a fait de la récidive de délit à délit une récidive spéciale. 

Il en est ainsi, alors même que la première peine a été supérieure i 
une année d'emprisonné ment. Contrairement k l'opinion du Sénat (Rapport 
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Art. 6. — La présente loi est applicable aux colonies où le codt 
pénal métropolitain a été déclaré exécutoire en vertu de la loi du 

8 janvier 1877 {!}. 

Des décrets statueront sur l'application qui pourra en être faite 
aux autres colonies (2). 

Art. 7. — La présente loi n'est applicable aux condamnation! 
prononcées par les tribunaux militaires qu'en ce qui conceroe les 
modifications apportées par l'article S ci-dessus aux articles 97 
et 58 du code pénal (3). 

Bérsnger, p. 11 «l (éanco du 9 jain ISfil, p, SU), la Ctuinbre des dépaUt 
av&il jugé qu'il n'y avait pas lieu de modifler nue règle suivie depuii U 
rédaction du code pénal. (Rapport Barthou, p. U7 et séance du 3 man itSI, 
p. iK.) Le Sénat, saisi k nouveaa de la propoiltion de loi, avait adoplé Le teitc 
TOlé par la Gtianibre des députég, lorsque le rapporteur, croyant à une erreur 
de rédaction, Hi rectiOer ainsi le § 1" de l'article 5S : ■ reconnue coupable du 
même délit. » (Sénat, 19 mare 1891, p. 195.) Celle rectification fut acceptée util 
discussion par la Chambre des députés. (Séuat, 21 man 1891, p. 690]. 

Tout en (ubetituant la récidive spéciale k la récidive générale, la commisiioD 
du Sénat avait |>roposé d'aisimiler. au point de vue de la récidive, les déllU 
de vol, d'escroquerie et d'abui de cooflanee d'une pari, et d'autre part, la 
délits de vagabondage et de fflendicité. Bien que classés sous des qualificaliou 
légales diflérenies, cee délits présentent des liens d'analogie asses frappants, 
pour les considérer comme identiques. (Rapport Bérenger, p. G9.) 

L'asBimilalioD, volée par le Sénat, fut repoussée par la Chambra (Séoal, 

9 juin 1390, p. SU) ; maintenue par un nouveau vote du Sénat [19 mars ISÏI, 
p. 195 et E.J, elle Tul déSnitivement acceptée par la Chambre des députée, comme 
De présentant aucun danger pratique, en raison du pouvoir conféi^ au Juge pu 
l'article 463 du code pénal, d'abaisser la peine juiqu'au niveau des peines dt 
simple police. (Sénat, 21 mars 1391. M. Bartbou, pp. 680, 691. 

L'assimilation des délite ipéciSée par la loi est limitativs. 

(1) L'article s a été proposé par H. Iiaac. (Sénat, 10 juin 1890, p. SU- — 
Sénat, S1 juin 1S90, p. 70B.) Les lois qui modiflent le code pénal sont appli- 
cable* de plein droit en Algérie. 11 n'en est pai de même dans les cok»ies, 
bien que le code pénal y ait été mis en vigueur par la loi du 3 janvier ISTI. 

(3) Voy. décret du ii avril 1891. (J. Off., 3 mai IS91.) 

(3) Cet article est dû à l'Initiative de H. le général Boben. (Séance dn 

10 juin 1S90, p. 55S. — Séance du !T juin, p. IDS.) 

II résulte d'une circulaire du ministre de la marine, que les tribunaux mari- 
times commefciaui peuvent ordonner la suspension des peines d'emprisoDD&- 
ment et d'amende qu'iU sont appelée k prononcer. An contraire, les disposi- 
tions de la loi, relacives k l'aggravation des peines, demeurent étrangères k 
la jurldiciion disciplinaire et pénale de la marine marchande. 
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LOI DU 2 JUIN 1891, AÏANT POUR OBJET DE RËGLEHEN 
SATION ET LE FONCTIONNEMENT DES COURSES DE GHI 



Notice et notes par H. Marcel GiorrRiT, docteur en 

Leâ paris aux courses, slimulés par le nombre toujour 
rdimions, ont pris depuis une vingtaine d'années une eit 
rabic. D'abord limitée aux seuls sporlsmen, l'habitude di 
peu à peu même \es classes laborieuses de la société qui i 
dans le gain des courses un salaire plus facile et plus rèn 
réunions de semaine ont fait déserler l'atelier; les agenc 
englouti les économies de la famille et souvent bien au d< 
les paris de courses ont présenté, avec plus d'attraction, ti 
des jeux de hasard prohibés. Celte situation exigeait 
répressive précise et sévère. Mais d'un autre cOlé, au dire 
nels, sans l'attraction du pari, les courses ne sauraient viv: 
intimement attaché au maintien de ces épreuves, se tr 
dans l'essor si considérable qu'il a pris depuis quelques ( 
ces deui intérêts opposés que la loi du 2 juin 1891 a i 
cilier. Pour répondre à ridée de répression, elle soumet 
hippodromes et les sociétés de courses au contrôle goût 
cjui permetlra de limiter les occasions de jeu ; elle fr 
sévères ceux qui donnent ou qui excitent à jouer. En I 
vage, elle admet les sociétés de courses à organiser, sous 
spéciales, sur leurs hippodromes le pari mutuel, considér 
ment comme la forme la moins dangereuse du pari. La 
quelque sorte de moraliser le pari qu'elle ne peut enliéren 
L'étude de la législation et de la jurisprudence anléri 
met en lumière les difficultés pratiques que rencontraient 
nistraleurs dans la répression des abus du pari, eu l'ab: 
pénale nette et précise. Avant de s'arrêter au teite actue 
a beaucoup hésité ; de là plusieurs projets dont les tr 
toires servent de commentaire nécessaire à la loi du 2 , 
L'usage et le goût des courses, fort ancien en Angletei 
ration de la race chevaline était poursuivie depuis de 1 
s*iniplantérent en France sous Louis XV et se dév< 

(1) J. Off. du 3 juin 1891. — Travaux préparatoires : Chan 
motifs, séance du 1! mars 1S91 ; rapport, doc. 1691, p. 
13 mai 1891. — Sénat: rapport, doc. 1891, p. 53; discu 
t*i juin 1891. 
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Louis XVI. Pend&nt la révolution, les courses s'arrôlèreat ; m&is, dès 
l'année 1798, le rapporteur delà loi sur les haras réclamait le rétablisse* 
ment immédiat des courses dans le but d'amélioration de la race cheva- 
line (f). Napoléon signa, au camp de Boulogne, le décret de fructidor 
an XII qui établissait des courses dans les départements les plus remar- 
quables pour la bonté des chevaux et qui accordait des prix aux animavz 
les plus vites. Après les désastres qui marquèrent la fin de l'empire, les 
courses cessèrent d'être pratiquées : c'est seulement en 1819 que le goo- 
Tememenl songea à les réorganiser; it le fit avec un luxe extrême de 
TéKlements. Vers 1832, l'initiative individuelle commença à se substituer 
à l'action gouvememeatale ; la société d'Eacoutagement se fonda en 1833, 
adoptant un règlement semblable à celui du Jockey-Club anglais que 
d'autres sociétés en province ti'empressérent de copier. En ISO, IS64, 
186S, les sociétés de Steeple-chose, du Demi-sang et Sportive furent con»- 
tituées. Toutes ces sociétés ne devaient réaliser aucun bénéfice personnel 
et n'agissaient que dans l'inlérêt de l'élevage , D'autres sociétés encore se 
créèrent dont quelques-unes n'avaient plus ce caractère désintéressé et 
semblaient de véritables entreprises industrielles. Dans le dernier état, la 
plupart des réunions, devenues très nombreuses, étaient organisées par 
les sociétés. Sans entrer dons l'examen de la réglementation administra- 
tive (2), il suffit de retenir qu'aucune autorisalion préalable n'était néces- 
saire pour la constitution des sociétés de courses et l'ouverlure des hip- 
podromes. Seulement, en fait, les sociétés de province, qui deman- 
daient au gouvernement l'allocation de prix annuels, communiquaient an 
ministre de l'agriculture leurs statuts et leurs programmes. 

Les paris s'introduisirent en France en même temps que les courses, et 
les enjeux ainsi exposés s'élevèrent, dès le début, h. des sommes consi- 
dérables. Les rédacteurs du code civil connurent cette pratique ; refusant 
toute action pour les dettes ordinaires de jeu et le paiement des paris 
(art. 1965), ils firent exception en ce qui coQcerne les jeux propres à 
exercer au fait des armes, les courses à pied ou à cheval et, d'une manière 
générale, les jeux qui tiennent & l'adresse et i l'exercice du corps 
(art. 1966). Faveur destinée, suivant H. Paul Pont, à favoriser non seule- 
ment l'exercice de la course, mais surtout à encourager le propriétaire 
qui fait courir. L'Etat, les communes ont imaginé de donner des primes 
auxquelles les maîtres des chevaux vainqueurs ont droit, n Le pari, après 
tout, concourt aussi bien que la prime à entretenir l'émulation des éle- 
veurs • (!}. Seulement le savant auteur tirait de cette idée cette conclu- 
sion, d'ailleurs très légitime, que le pari entre propriétaires et élevears 
de chevaux engagés dans la course bénéficiait seul de la disposition tayo- 
rable de la loi. Cette opinion a été admise par la cour de Paris dans son 
arrêt du 31 décembre 1874 (Dalioz, 75.2.92). Entre tous autres joueurs 

(t) Rapport de U. Riottesu i la diarabre des dépotés. 

(S) Dallof, Rep. et Sup.jCoUTÊti de chevaux. — Ej:fosi des motifs i. la Qiambra. 

(3} Rapport Riotteau. 
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le pm ne pe«v«it être considéré comme une prime A l'élevage «t, par- 
tant, M Joomttït peu de» faTews de l'artici" '"" 

Le pui Ntivit la nâioe aureïre aaecoAaate 
mu dans h fonne individiielle, il n'artttra p 
pièlio. 

CBIer, en Ï86Ï, créa tme agence pour la e« 
f*netmiiDa sealement sur les draraps de eoors 
k l'a^ministratK». Bile snbstsla sevie, arec 
qu'en 1867; mais, h ce moment, des concnrrc 
qtiôrcDt te pari même dam rintérieur de Pi 
nakers prit uner grande extension. 

Le parqnef de la Seioe a'émDl dea dangers 
ces, rérilables maisons de jem, et ecmimençi 
semble forme nne *oliii»menseJDràpntd«nce'. 

Bn fait, oo n'a jamais songé à potfrsniyre 
n'étant pas considéré comme nu »îé)it par 
spéciri des articles i21 eM2?, main te nanf abri 
menl eerrr qnr donnaient ijoner ou ceux (pli 
aTïjen. 

Lespariï ont revêtu pinaieurs formes, se ti 
damnation prononcée par Ta justice dont la se 
qaele pari serabTait lui é(A«pper. 

On rencontre, toot d'abord, la forme sinip 
des chera-nx en^gés sont tirés an sort, le vg 
des mises, moins fa commissfott de l'tnterméd 
h justifie aswiBîla ce pari à nne loterie : le tri 
ment du 6 atril f 86*, et la coirr de Paris, ] 
appffqn^sent atrt intennéi^res ka dispositn 
sar !es Itoteries. 

Dans le pari ranCuef, le cboix dvcheval api 
eipants. Le total des enjeux est aftriftué' aax 
* lemw mises sons déduction <îe la commiss 
pouvant assimiler ce genre- depari à nne l'ote 
considéra comme on jen de Sasard et appi 
l'eipfoitaif en riîle, ï'artieîe 41* du code pént 
lier te teite :■ 

r Sens qui auront fenv tme m^son de [ 
admis l^e pufitSc, soft Rbremeirf, soft snr la pn 
af Mes, h» banqurers de cette sraison, fous 
(enn dev roteries non airtcrrRées par h Toi, t 
srf» ou agents de ces élaWtosemetttS, seront p 
de deui mois au moins et de six mois au 
100 k 6.000 fr. » Plus inleidictton faculUtiv< 
14 ans <t ceB&CMtioDi de» GacMkK iastranum 
18 juin 187S;Sirey, 73. 1.386. Rapport de H. 
Le pari k la cote, plus fréquemment pratiq 
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psr l'intermédiaire de vérilables industriels, aj^ant pour profession de 
parier contre les cheTaui qu'ils dooneot aui parieurs à tant contre un, 
c'est-&-dîre à des cotes plus ou moins élevées, suivant les chances que 
peuvent avoir ces chevaux dans la course où ils sont engagés (1). C'eit 
contre ce mode de pari que de tout temps les plainte» ont été les pins 
nombreuses et les plus fondées. Il peut donner et a donné souTent lieu à 
des fraudes graves et faussé complètement la sincérité des épreuves. Il 
sufOt, en effet, qu'un bookmaker, qui a. intérêt à voir gagner tel ou tel 
cheval pIutAt que tel autre, réussisse à s'assurer des complicités dans le 
personnel des écuries de courses (2). Comme les deux formes précé- 
dentes de pari, il se traite au comptant. D'abord épargné par la juris- 
prudence, il a été frappé pour la première fois le 5 janvier 1617 par la 
cour suprême qui a cru j trouver les caractères du jeu de hasard et lui 
a appliqué l'article 410 ia code pénal (arrêt rendu contre l'agence Chéron 
qui avait exploité le pari à la cote sur les hippodromes; Sirey, 77.1.481, 
et Crim. Gass. 7 mai 1885 ; Sirey, 86.1.284.) 

Ces décisions de la jurisprudence à l'égard des paris mutuels et à la 
cote ont été vivement critiquées. Sans entrer dans la discussion des 
doctrines émisas dans ces arrêts, on peut dire d'une manière générale 
que la désignation faite par les parieurs d'un cheval déterminé semble 
bien enlever au pari le caractère de jeu de hasard. Les parieurs se déci- 
dent très généralement en connaissance de cause, renseignés qu'ils sout 
par la presse quotidienne sur la valeur et le passé des chevaux engagés; 
ceci est encore plus vrai pour le pari à la cote, où la seule inspection de 
la cote permet de juger des chances de succès des différents chevaux. 
L'ignorance des parieurs est donc l'exception. En principe, d'ailleurs, un 
jeu ne saurait être qualitié jeu de hasard, par ce fait que les joueurs j 
apportent une expérience insuffisante, une instruction spéciale peu déve- 
loppée. Faudrait-il que le bookmaker fit subir aux parieurs une sorte 
d'examen professionnel! Autre objection non moins grave : aux book- 
makers, agissant sur les hippodromes, ne devrait-on pas appliquer, au 
lieu de l'article 410 du code pénal, l'article 475, 9°, du même code qui 
punit ceux qui auront établi ou tenu dans les rues, chemins, places on 
lieux publics, des jeux de loterie ou d'autres jeux de hasard ? Et alors, 
l'infraction cesserait d'être un délit pour devenir une simple contraveD- 
tion de police punie de six à dix francs d'amende. (V. tes notes de 
H. Villey sous les arrêts de cass. de 1877-1885, toc. cit., et S., 90.1.233.) 

Seule la nécessité d'une répression pouvait justifier celte jurisprudence. 
Au reste, d'autres décisions se conciliaient mal avec ces doctrines, et 
c'est avec toute raison que le ministre de l'agriculture a pu rappeler à 
la Chambre le mot du procureur général Dupin, s'adiessont à la cour 



(1) Bapport Rioitean. — Pour les détails du fonctionnement du pari à la 
eote, V. la note de M. Villev, doveo de la Faculté de droit de Caen, Sir. Tl. 1 . 
481. 

(!) Rapport Riotteau. 
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suprâme dans l'affaire de la quolité dispoDifale ; « Vous avez rendu dei 
airAts en sena inverse; de quelque façon que tous tous dâcidiez aujour- 
d'hui, vous serez toujours d'accord avec vous-mêmes. > 

Il est un dernier mode de pari que nous devons signaler : le pari au 
livre se traitant à terme, sans dépAt préalable d'argent, et se réglant en 
dehors des hippodromes. Pratiqué par des personnes appartenant an 
monde des courses et se coonaissaut, il n'a pas donné lieu aux mSmet 
abus que les précédents et, partant, n'a été l'objet d'aucune répression 
administrative ou judiciaire. 

En 1887, à la suite d'un vote du conseil municipal de Paris, te ministre 
de l'intérieur fit fermer toutes les agences de courses, aussi bien sur les 
hippodromes qu'en ville. Ces mesures ayant soulevé de violentes récla- 
mations, le gouvernement consentit à se départir de ce système rigou- 
reux et autorisa les sociétés de courses à établir sur leurs hippodromes 
le pari mutuel, considéré comme la forme du pari la plus loyale et la 
moins dangereuse. Pour donner à cette mesure une apparence de léga- 
lité, on imposa un prélèvement de 2 °/„ en faveur des œuvres de bien- 
faisance, et on traita le pari comme une loterie de bienfaisance qu'un 
arrêté minisiériel pouvait antoriser aux termes de la loi de iS30. 

Le pari mutuel, organisé par les sociétés, fonctionna quelque temps 
seul, mais bientôt eu concurrence reparurent les bookmakers avec le 
pari à la cote, et le jeu reprit sur la plus large échelle. On vit les cnfés 
de Paris se transformer en agences de commission pour le pari mutuel (i). 
La cour de cassation déclara que ces intermédiaires, simples manda- 
taires, échappaient aux prohibilioDS de la loi. {Sirej, 90.1.233.) Il fallut 
prendre un nouvel arrélé, à la date du 21 juin 1890, modiQant ceni de 
1887 et interdisant le pari en dehors des hippodromes. Peu de temps 
après, le tribunal de la Seine (jugement du 30 août 1890), sur une 
question de pari mutuel, émit l'opinion que les arrêtés ministériels d'au- 
torisation générale étaient en contradiction avec l'article 1" de l'or- 
donnance du 29 mai 1844 sur les loteries qui exige une autorisation 
spéciale pour chaque loterie ; en conséquence, les arrêtés concernant 
le pari mutuel eussent dû être renouvelés, non seulement pour chaque 
réunion, mais mSme pour chaque course. Bien que la décision émanftt 
d'un simple tribunal, elle émut le ministre de l'intérieur (1). 

Un incident porta la-question devant le parlement. Les sociétés avaient 
opéré très régulièrement dans tes caisses du Crédit foncier le versement 
de 2 ■/, sur les paris mutuels pour être tenu à ta disposition de celles 
des œuvres de bienfaisance que désignerait le ministre. Au 31 décem- 
bre 1890, il avait été encaissé 6.488.681 fr. sur lesquels 2.376.300 fr. 
avaient été distribués. Interrogé sur l'usage qu'il comptait faire des pré- 
lèvements du pari mutuel, le ministre de l'intérieur avait annoncé son 
intention de faire résoudre la question par le parlement. En coasé- 
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^nce, U Chvnbre des dépolis fat satiù, au cornsMiaonneiit de MU 
d'an projet de loi conceroaDt la cealiaiiMiioa «1 le loode d'eioplci 4ea 
fonds provenant du pari nuiUiel (1). Lei veneneateàèsaieaiêtK effeetvii 
dtni ies eaisaes du tréuu-iers ^néraox et mxt'U» a« badget wr res- 
■ourcei sociales (2). Le ministi'e de l'ioUrieur en liispfisaii ftar Toie 
dVtrdouaaaceiaenl en fav«ur des ceu\ix6 de bicnfiulUBce, «or le rapport 
d'une «osuniseioii composée de membH* du Paiieaaeat et da CdbhÎI 
d'Etat, de foDolionnaire* de l'asstBtaoce puJ)lique, dei directeur* de U 
comptabilité publique et des haras. Frappe de la dernière décisioB de 
tribunal de la Seine, le miniBlre de l'ialirieu avait fait iniérer une dis- 
position (art. l*'du projet), lui donnant la facuUé d'autoriser le pari 
noluel dans des coodiUons à peu prâs identiques à cdles des arr61£t 
précédent!. La commisBion nommée par la CbaiBbre introduisit, em 
dehors du prélèvement de lûenfaisance de 2 ■>/« une alloGatioa de i "/a 
pour l'élevage, dont ie monlaot, supposé devoir s'élever aminelleTnent à 
plus d'un million, serait consacré à l'achat el à l'^utrelien par les haras 
de 500 étalons supplémentaires et en primes à accorder aux étalons par- 
ticuliers ainsi qu'à des pouliches et des juments poulinières. En onlre, 
la commission, voulant Qier d'une manière uniforme le prélèvement q«e 
pourrait percevoir les sodëtés de courses pour se couvrir des frais d'or- 
ganigatioD, alloua 4 % aux sociétés de Seine et Seioe-et-Oise et 1 "/, 
aux autres sociélés. Le prpjet, amendé sur d'antres points de déUil, Tint 
en discussion le 28 té'nier 1891 snr le rapport de U. de Kerjégu (3). 
Ce dernier insistait sur l'utilité des courses foi « sont la pierre de touche 
narquant le bon reproducteur. ■ U faisait assortir l'importaoce des prix 
oJ^erts par les sociélét dont lemonlanl,en 1889, a défûasé 7.000XKM) de 
iraocs sur un total de S.6S2.390 £r. Les l.£0O chevau k l'entmloement 
coûteraient à leurs propriétaires une somme annuelLe de 9.000.000, 
sensiblement supérieure au total des prix allooés. La supprestinB de ces 
allocations devait donc aatraloer les plus graves «oaséquences pour notre 
élevage et, par snile, pour la défense n^onale. 

L'article l"fut violemment attaqué au nom de la morale publique qai 
s'opposait à la réouverture des jeux officias. Le ministre de l'agriculture 
invoqua les intérêts de l'élevage. En clAture, le ministre de l'intérieur 
déclara que le projet oe tenait pas autrement à cœur au gouvemenient 
ipii avait eu pour but principal de se mettre à couvert au double point 
de THe de U légalité des autorisations et de la gestion des sommes pré- 
levées; que si la Chambre refusait la garantie demandée, il a'hésiteni t 
pas à faire cesser les paris incriminés (4). Sur cette interreotion, le 
projet fut rejeté par 328 voix contre li9. A la suite de quoi, le ministre 
de l'intérieur fit supprimer tout jeu au comptant sur les hif^dromes 

(1) /. Ofr. du 9 mars lB9t. Chambre, annexe a- lllS. 
'{i) Avis contraire de la commission 0» budget de la Chambre. Rapport 
Comndei, 19 février 1891. Chambre, anneie 1209. 

(3) Rapport de M. Kerjég:u. /. 0/f. du 10 avril lS9t. Cbanbre, anoeie n" lïOO. 

(*) J. Off-. du 1" mars 1891, séance du 28 février. 
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6t«u dehors, nuÛBteDanl 1b seul pari aa litre. Hais, sur la dimiaulioi 
ûuDédiale des receltee des sociétés, les réclamations s'élerérant de tou 
cAtés. H. Paulmkr s'en fit l'écho à la Chambre. Le ministre de l'agri 
culture annonça le dépAt prochain d'un nouveau projet dont la remis 
fot effactuée le 12 mars sar le bureau de la Chambre (I). 

Les trois premiers articles imposaient une autorisation mimitérieHi 
poor l'ouverture des hij^>odromeE et la constitution ^s sodél^ d 
courses dont la situation financière était soumise au coolrUe du f,ov 
Toroement. 

L'article 4 et dernier, visant les paris, était ainsi conçu: •< Le 
sociétés sont chargées de la police intérieure de leurs hippodromes t 
du coDtrAle des transactions et des contrats auxquels peuvukt donne 
lieu les courses de chevaux. » Disposition assez vague que l'exposé de 
motifs commentait ainsi : « H appartient anx sociétés de courses d 
prendre, par des règlements spéciaux, toutes les mesures nécessaire 
pour empêcher, dans l'enceinte de leurs hippodromes, le développemeu 
du pari et la répercussion sur la sincérité des épreuves. La surveillanc 
de l'autorité supérieure sera, d'autre part, asseï active pour fair 
respecter la loi, sans toutefois prendre l'initiative de l'interpréter dan 
un sens rigoureux que la jurisprudence, elle-même, ne lui attribue pa 
et qiù aurait pour conséquence indirecte la fermeture prochaine de tou 
les champs de courses. » 

Ainsi, le projet ministériel admettait l'existence des paris dont i 
évitait de prononcer le nom, mais entendait rejeter toutes les respon 
sabilités sar les organisateurs des courses. 

L'urgence du projet fut aussitôt déclarée. La commission, nommée 1 
12 mars, désigna pour président U. Riotteau qui se chargea, en outre 
du rapport. La situation précaire des sociétés de province, menacées d 
perdre les subventions accordées par les grandes sociétés parisiennes 
demandait une prompte solution. 

Sur les premiers articles, l'accord se fit sans difficulté. H n'en fut pa: 
de même de l'article i. Un amendement de H. Paulmier confiait à ui 
rè};lement d'administration publique, le soin de déterminer les condi 
lions dans lesquelles les sociétés de courses exerceraient la police d< 
leurs hippodromes ainsi que le contrôle des transactions et contrats 
relatifs aux courses de chevaux (2). 

La commission convoqua les représentants des sociétés; ceux-ci déela- 
rérenl qu'ils ne prendraient pas la responsabilité de réglementer le 
paris sur leurs hippodromes tant qu'ils ne seraient pas couverts par uni 
autorisation formelle de l'administration ou de la loi. Ils ajoutaient que 

(1) J. Of. des lU et 13 mars 1S9I, séances des 9 et 4! mars. 

(3) Rapport Riotteau. — .M. Poniois, député, ajant déposé i la séance di 
1< mars tS91 un projet ayant pour objet l'abrogatiou de U loi du 2i mai IS3I 
sur les loteries ei diverses moditlcatious à l'applicalion des dispositions di 
l'article ilO du Code pénal, la renvoi en fut ordonné à la commission de: 
cooraes. Cbaraltre, annexe 1311. 
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» mesures prises à la suite du vole tju 28 féTrier avaient amené 
les hippodromes une diminution de recelles telle qu'elle enlralnerail 
ef délai l'impossibilité pour les courses de subsister, la moralité pu- 
iie n'y avait gagné quoi que ce soit, attendu que le parieur était ila 
û du bookmaker qui n'avait pas errêlé ses opérations, mais qui 
it contenté d'en transformer l'apparence sur les champs de courseï 
e les étendre par l'organisation en ville d'agences clandeilines à 
Lge de ceui que la prohibition officielle éloignait des hippodromes, 
ivage et l'assistance perdaient à ce régime de précieuses ressources; 
iloitalion du jeu continuait à jouir impunément des mêmes bénéfices 
utrefois (f). 

la suite de ces dépositions, l'article i du projet et l'amendement 
roier furent repoussés par le commission qui se trouva en présence 
leui solutions. Une solution radicale consistait à interdire le pari 
courses sous toutes ses formes et à organiser une répression éner- 
e. Pour arriver à la suppression totale, il eût fallu frapper non plui 
ement les inlermédiai/es, mais le parieur lui-même, sans être certain 

efliCHcité de cette mesure législative eiceptionnelle. 

1 commission, d'un commun accord, rejeta ce système et préfér» 

solution transactionnelle qui restreindrait, dans la plus grande me- 

possible, les abus du pari et assurerait l'eiislence et la prospérité 
courses de chevaui dans l'intérêt de l'élevage et de la défense nalio- 
. De là les deux dispositions dont l'esprit, sinon le texte, forment 
irticles 4 et 5 de la loi actuelle. 

1 session de Pâques des conseils généranx étant survenue, la coni- 
lion, par l'organe de son président, soumit la question à chacune 
assemblées départementales : 64 d'entre elles émirent des vœus favo- 
es au maintien des courses; 6 se montrèrent hostiles et 16 ne se 
loncérent pas. 

! rapport de M. Riotteau fut déposé le 10 avril et le projet vint en 
ussion à la Chambre le 13 mai. 

îs trois premiers articles passèrent sans débat. Sur l'article 4 a'ec- 
i& la discussion entre tes défenseurs de la morale et les partisans 
élevage. MM. Tony Révillon et Demarçay proposèrent d'effectuer les 
èvements non plus sur le pari mutuel mais sur les recettes d'entrée, 
lissant aux sociétés la responsabilité de la police des champs de 
-ses et de la réglementation des paris, lesquels seraient interdits en 
)rs des hippodromes. Cet amendement, qui s'inspirait du projet 
rernemental, n'eut pas meilleur sort. Les articles 4 et 3 admis, l'en- 
lie du projet fut voté par 312 voix contre 160. 
I Sénat, saisi du projet, nomma une commission qui élut pour pré* 
ut le baron de Lareînty et pour rapporteur M. Camescasse. Le projet, 
is sans modification par la commission, fut discuté le 29 mai, 
nca déclarée . 

Rapport JUottean. 
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La question, qui venait pour la première fois devant le Se 
l'objet d'une discussion approfondie. Ou contesta l'utilité dt 
pour le défeloppemenl de la race chevaline ainsi que l'influence 
exercée par la race pur sang sur la production française. M 
Hagaier, après un eiposé historique très complet, se montra l'i 
du projet qui constituait à ses yeux l'introduction d'un noui 
public en France où la liberté de faire courir, de constituer d« 
de courses et d'ouvrir des hippodromes avait été jusqu'alors 
n regrettait, en outre, de voir consacrer par un texte le pari . 
plus populaire, le plus démocratique, partant le plus dang 
paris (1). Mieux valait l'ancienne tolérance des paris que la i 
sance légale du pari mutuel. Le rapporteur rappela les abus el 
cultes du passé qu'il importait de faire cesser dénoitivement. 

Les quatre premiers articles furent volés sans modification. 

Sur l'article 5 la discussion fut très vive. MM. Demôle et 
objectèrent l'immoralité et les dangers des paris. Le ministre 
culture dut intervenir et invoquer l'exemple des pays voisii 
Prusse où le pari mutuel supprimé dut être toléré de nouveau 
de l'élevage, de l'Autriche oft le parlement a voté une loi aul 
même pari, de l'Angleterre oti le réf^ime du pari, malgré la s 
la loi, jouit d'une tolérance officielle. 11 montra le pays autreft 
taleur maintenant exportateur de 2i.000 bâtes. 

M, Tirard ayant objecté que le texte de l'article 5 manquait 
et laissait place, quant au pari mutuel, aux abus que l'artic' 
voulu supprimer d'une manière absolue, on renvoya l'article in 
la commission qui soumit au Sénat, le 1" juin, une nouvelle i 
laquelle fut admise par 172 voix contre S5 j après quoi, l'ensembl 
fut adopté. Le projet renvoyé à la Chambrey a été voté sans 
le 2juin et a été revêtu le même jour de la signature président! 

En exécution de l'article 5 de la présente loi, un décret, sur 
silion des ministres de l'agriculture, de l'intérieur el des flnan 
rendu le 7 juillet 1891, déterminant la quotité des prélëveJ 
formes et les conditions de fonctionnement du pari mutuel. 

(I) H, Edmond Magnier, au Sénat, avait déposé un contre-projet i 
luait & l'ensemble de la loi un article unique ainsi conçu : > Les a 
et 475 du code péoal ne sont pas applicables aui sociétés de courses 
d'utilité publique. ■ 

Ce système meltail sur la même ligne toutes les formes de par 
surveillaoce appartenait aux sociétés sur leurs hippodromes. Toi 
dehors des champs de courses eût été iaterdil. D'autre part, la reco 
d'utilité publique devait être accordée, après enquête, par le Conseil 
sealement en faveur des sociétés dont le but était l'amélioration de II 
valine. Les sociétés qui n'aurai«it pas été reconnues d'utilité publîqu 
été bien vile dans l'obligation de se dissoudre, puisque le pari edt éi 
sur leurs hippodromes. Cet amendement a été repoussé par la comt 
après elle, par le Sénat. 
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Art. i". — Aucun champ de courses ne peut Hre onT«rt sans 
l'autorisation préalable da ministre de l'agricoUDre. 

Art. 2. — Sont seuIeG aatorisées les courses de chevaux ayant pour 
objet exclusif l'amélioration de la race chevaline et organisées par 
des sociétés dont les statuts sociaux auront été approuvés parle mi- 
nistre de l'agriculture après avis du conseil supérieur des barae(l). 

ArL 3. — Le budget annuel et les comptes de toul« société de 
courses sont soumis à l'approbation et au conlrAle des nainistres 
de l'agriculture et des finances (2). 

Art. 4. — Quiconque aura, en quelque lieu et sons quelque 
fonne que ce soit, exploité le pari sur les courses de chevaux, en 
offrant à tous venants de parier ou en pariant avec tous venants, 

[1} On a compté eo 1890, ua total de 315 réuniODs de courses pour Paris et 
sa banlieue, alors que, pour la même région, le nombre s'élevait naguèra au 
tiers. Le ministre de l'agriculture estimait que l'élevage n'était pas réellement 
intéressé à ce développement abusif des courses. Il y voyait la cause principale 
de l'accroissement constant du nombre des parieurs e[ de la paieioD in jeu. 
D'accord avec le ministre, la commission de la Chambre a pensé qu'il ne 
fallait plus tolérer que les courses oi^anisées exclusivement en vue de l'amé- 
lîofation de la race chevaline et ne pas permettre aux sociétés de courses de 
se transformer en entreprises Indasirîelles. (Rapport BioUeau.) 

La commission de la Chambre voulait imposer au» sociétés de faire approuver 
leurs programmes par l'administration et de se souraettre & une réglemea- 
talioQ gi^nérale édictée par le ministre de l'agriculture. Cette disposition avait 
pour but de faire cesser la suprématie exercée par les trois sociétés d'Encou- 
ragement, de Steeple-chasc et du Demi-san);, à l'égard des autres sociétés. 
Aui termes de l'arrêté ministériel de 1866J les règlements de ces trois grandes 
sociétés sont applicables sur tous les hippodromes ; une des dispositions régle- 
mentaires prescrit, sous peine de disqualification des chevaux, de taire insérer 
les programmes de réunions dans le Bulleliii of^ciel de celles-ci. Quelquefois 
ces grandes sociétés out refusé l'insertion et empèchd la tenue de certaines réu- 
nions. Si le ministre édictait une réglementation générale des courses, celte 
règle nouvelle se substituait aux règlements des grandes sociétés qui cessaient 
d'être le code et la loi suprême des champs de courses (Laya, Lois nouvelkt, 
15 Juin IB9t). Quoi qu'il en fût. le ministre a repoussé cette proposition, 
jugeant qu'il était dangereux d'étendre l'eiercice de sa tutelle jusque dans 
les moindres détails de la réglementation et du fonctionneroeot des courses. 
Imposer la tyrannie d'un programme technique officiel, c'eût été décourager 
les bonnea volontés et les concours dé^iniéressés. [Rapport Riotleau.) 

(S) L'examen et le contrôle du budget annuel des sociétés permettront au 
gouvernement de s'assurer que celles-ci se conforment aux régies qui lear 
sont imposées et se consacrent exclusivement à l'amélioration de la race cheva- 
line. Par ce moyen, le gouvernement sera toujours à même de vérifier que ces 
sociétés affectent uniquement leurs ressources au fonctionnement des cbamps 
de courses, à la distribution des prix et â la constitution d^nn fonds normal 
de réserve. L'administration pourra, en outre, connaître et réduire, s'il est 
nécesBaire, le nombre de journées de courses de la même région. 

Le projet du gouvernement soumettait seulement le budget annuel an con- 
trôle ministériel, la commission de la Chambre a pensé qu'il devait en être 
de même des comptes dont l'inspection permettra de s'assurer que la gestitm 
financière a été conforme au bu<^et approuvé. 
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■oit direeleioeDt, boH par interaédUire, aéra passible des peines 
portées à l'article 410 du code pénal [t). 

Seront réputés craapliceB (2) do délit d-desEus détermina et 
pnnifi comme tels : 

1* Quicoiqoe aura servi d'intermédiaire pour les paris dont il 
s'agit, ou anra reçu le dépôt pnéalable des «njeux; 

S° Quiconque aura, en yne des parÎE à faire. Tendu des renseî' 
gneniKits sur les etiances de succès des chevaux engagés; 

3° Tout propriétaire ou gérant d'étiAlisieniente publics qui anra 
laissé exploiter le pari dans son établissement (3). 

(1) Celte dispoailion ilonoe lieu à deux mterFcMationf fort opposées. Une 
doclrioe. s'atlachant au texte littoral de l'article i, eslime qae te bookmaker 
doit seulement s'abstenir d'offrir le pari à totu venants ou de parier avec loue 
oenartli. qu'il peut, par contre, coaclure des parii avec les joueurs peraonnelle- 
ment oonnus de lai. Aioei iet paiit an livre échapperaient aoi nouvelles 
pfohtbitions de la loi, car, se eoaclaant sans remise d'argent, ils impliquent 
nne relation antérieure de conflance entre client et bookmaker. Grnnnie consé- 
quence de celte doctrine, la complicité prévue par las derniers paragraphes de 
l'article 4, oe s'appliquerait pas dans l'hypott)^^ <^u P^fi ^u '>^e on de tout 
autre pari qui ne serait pas fait avec tous venants. L'administration, en faisant 
disposer un locaJ an pesage poar les donneurs au lÎTre, semble incliner eu ce 
MDB (Pr^njouan du Saint, Gaxelie dtg tribunaux des 15-16 juin iSBl). 

L'opinion contraire déclare passible de Tartiule 410 tout individu exploitant 
dans un lieu public le pari, sous quelque forme que oe soit, mfme le pari au 
livre. Le rapport de M. Riottean, la discussion entière au Parlement indiquent 
Tiatention bieo arrfttée de faire cesser toute exploitation du pari, sous quelque 
forme que ee toii. Dr député, M. de Lamanelle, a pu dire, sans provoquer de 
recUfleation, que le ]Mri aa livre ee troavait désormais proscrit. On considère 
àès larB l'eipresiion : ioaa venanti, comme synonyme d'exploitation publique. 
(La;a, op. cit.; Jagemenl du trïbunal de la Seine, i jnillet IB91, Gazelle des 
tribunaux An 3 juillet.) Nonsrecoanaiesons que cette seconde opinion force quelque 
peu le texte, en donnant & fout venants un sens diflérent de celui des arrSis 
d'où ces termes ont -été exlraiis. Mais la première interprétation ne tient pas 
tufûsamment compte da la prohibition absolue, contenue au débat de rarticle4. 
et va i l'eacoolre de l'intention du législateur, (elle <fae nous l'Indiquent bien 
nettement les travaux préparatoires. Nous préférons donc la seconde doctrine 
qui, seule, assure la répression complète de l'exploitation du jeu et supprime 
les recbercbes difficiles qai entravaient l'action de la justice. 

(S) Au Sénat, M. de Sal avait proposé de substituer la qualHlcatiDn de co- 
auteurs à celle de complioes. L'article 4 étant déji voté, cette proposition tar- 
dive n'a pu être discutée. Son admission aurait eu pour résultat d'étendre 
les prohibitions des n« I, 2, î, en faisant considérer comme complices tous 
ceux qui auraient donné aide et assistance i ees délinquants. Ainsi les jour- 
naux qui auraient publié les annonces faites par ces derniers, eussent été 
condamnés comme complices; i l'henro actuelle, ils servent complices de com- 
plieee et ne sauraient être atteints par les nouvelles dispositions répressives. 
(La^a., op. ât.) 

(3) Il est de toute nécesâté que la législation actuelle atteigne^ de la manière 
la plus complète l'agenee de pari de courses, faon le« hippodromes, quelque 
genre de pari de eourees qu'elle exploite : les vendeurs de pronosLcs, tous les 
industriels, en un mot, qoi racolent des clients dans toutes les classée, et prin- 
cipalement parmi les classes laborieuses qu'il Ucat, désormais, préserfer de ce 
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LeB dispositions de l'article 463 du code pénal seront, dans tous 
les cas, applicables aux délits prévus par la présente loi. 

Art. 5 (1). — Toutefois, Us sociétés, remplissant les conditions 
prescrites par l'article 2, pourront, en vertu d'une autorisation 
spéciale et toujours révocable du ministre de l'agriculture et 
moyennant un prélèvement fixe en faveur des œuvres locales (2) 
de bienfaisance et de l'élevage, organiser te pari mutuel (3) sur leurs 
champs de courses exclusivement, mais sans que cette autorisa- 
tion puisse infirmer les autres dispositions de l'article A (4). 

Un décret rendu sur la proposition du ministre de l'agriculture (5) 
déterminera la quotité des prélèvements ci-dessus visés, les formes 
et les conditions du pari mutuel. 

danger quotidien. Ce n'est pas, en effet, sur le champ de courses que le pari 
eït le plus dangereux. C'est eo dehors, lorsque te parieur deTient le client de 
ces agent*, chaque jour plus Domhreux, qui le guettent dans les cafés ou tlana 
les cabarets, qui vont le chercher Jusque dans les antichambres, les ateliers 
ou les magasins. (Rapport Riotieau.) 
(i) Le premier paragraphe de l'article S, volé par la Chambre, était ainsi 

■■ Les dispoGitions de rarticU précédent ne t'appliquent pas aui sociétés rem- 
plissant les conditions prescrites par l'article 2, qui auront, en vertu d'une 
autorisation spéciale et toujours révocable du oiinislre de l'agriculture et 
moyennant un prélèvement fixe en faveur de l'Assistance publique et de 
l'élevage, OT^anisé le pari mutuel sur leurs champs de courses exclusivement. ■ 

Au Sénat, H. Tirard lit observer qu'avec celte rédaction tout ce qui était 
iaterdii par l'article i, au moins dans les deux premiers paragraphe*, c'est-à- 
dire le fait d'avoir servi d'intermédiaires, d'avoir en vue de paris à faire 
vendu des renseignements sur les champs de courses, tout cela devenait licite, 
puisque la diiposition de l'article S était absolue. Malgré les dénégations du 
rapporteur, et sur la proposition de M. Maieau, le renvoi à la commission fut 
prononcé, et la nouvelle rédaction Tut votée à la séance du 3 juin. 

(S) Sur la proposltiou de M. Friïdéric Petit, le Sénat a substitué l'eipressiOD : 
prtlèvement en faveur des œuvres locales de bienfaisance au prélèvement en 
faveur de l'assistance publique du projet, pour bien marquer que les sommet 
perçue» sor un hippodrome devaient être distribuées dan» le même départe- 

{3} M. Mesureur avait proposé & la Chambre de limiter l'organisation du 
pari mutuel au seul pesage. Le rapporteur a repoussé cette restriction en 
faisant observer qu'elle avait été essayée en ISHT et avait eu pour seul résultat 
de faire augmenter les entrées coûteuses du pesage. De telles prol«stBtiani 
s'étaient alors élevées que cette mesure avait dû Être rapportée. 

H) Le seul mode de pari toléré sera le pari mutuel, organisé exclusivement 
sur les hippodromes en vertu d'une autorisation toujours révocable. L'orgaai- 
sation absolument désintéressée de ce pari en sera confiée aux sociétés de 
courses, ce qui revient en somme au maintien du principe général de répres- 
tion de l'industrie du Jeu, puisque c'est surtout l'eiploitation lucrative du pari 
que la loi doit et entend fr^)per. (Rapport Riotteau.) 

(S) Le ministre de l'agriculture n'a pas voulu chaîner le Conseil d'Ëtal de la 
préparation du décret d'organisation, préférant soumettre la question au 
conseil supérieur des haras, an raison de ta compétence toute spéciale. 
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DÈCRCT DU 7 JUILLET 1891 
RiOLIMBNTANT LES COURSES DE CHEVAUX (1). 

Arl, i". — Les sociétés de courses aulorisées couformémenl ai 
clés 1 et a de la loi du 2 juin 1891, qui Toudrool installer le pari 
sur leurs champs de course devront adresser annuellemeot à cet i 
ministre de l'agriculture, par l'interniédiEiire des préfets des d 
menls dans lesquels existeot leurs hippodromes, une demande ) 
d'autorisation qui devra Stre accompagnée : 

!• D'un état certifié conforme des comptes en recette et dépe 
l'eiercice précédent ; 

2° Du budget de la société pour l'exercice en vue duquel est dei 
l'aulorisalion d'installer le pari mutuel; 

El 3' d'un relevé des dates des journées de courses- prévues ] 
même exercice, avec l'indication du nombre de courses par jour 

Arl . 2. — Les autorisations de fonctionnement du pari mutui 
TTées par le ministre de l'agriculture sont annuelles. 

Toutefois, ces autorisations pourront toujours être retirées e 
d'exercice, soit pour cause d'inexécution des prescriptions de la 
S juin 1891 ou des décrets et arrôtés pris en exécution de ladite : 
pour des raisons d'ordre public. 

L'arrêté d'autorisation Tuera pour chaque société de courses 1 
tilé du prélèvement qu'elle pourra faire sur les recettes brutes < 
mutuel pour ses frais d'administration. 

Art. 3. — 11 sera prélevé sur la masse des sommes versées ■ 
mutuel de chaque hippodrome, et avant tout autre prélèvement : 

1' 2 "/o en foveur des œuvres locales de bienfaisance; le mou 
ce prélèvement devra être versé dans un délai de huit Jours; à ] 
la Caisse des dépûts et consignations, et dans les déparlemei 
caisses des trésoriers-payeurs généraux et receveurs particuliers, p 
de la caisse des dépôts; 

2* 1 "/o en faveur de l'élevage; le montant de ce prélëvemen 
être versé également dans un délai de huit jours : à Paris, à la 
centrale des ûnances, et, dans les départements, à la trésorerie gt 

Un bordereau établi par te président de la société et visé par l 
sera remis h l'appui de chaque Tcrsemenl. 

Art. i. — Les sommes provenant des prélèvements faits en fai 
œuvres d'assistance seront centralisées à la Caisse des dépAts e 
gnations et inscrites à un chapitre intitulé : « Produits du préU 
effectué sur le pari mutuel en faveur des œuvres locales de '. 
tance. ■ 

(1) J. Off. 4u S4 juillet 1891. 
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Les fonds recueillis au profit de l'élevage seront ceatr&liséa el men- 
tioDnés dans les écritures du Trésor k uu compte distinct intitulé : « Pro- 
duits du prëlËrement fait sur le pari mutuel en faveur de l'élevage », 
pour Être ratLat^hés au budget du ministère de l'agriculture dans la forme 
usitée en matière de fonds de concours. 

Art. 5. — Les sommes provenant du prélèvement de 2 "/" seront ad- 
ministrées et réparties entre les œuvres locales de bienfaisance par les 
soins d'une commissien spéciale qui sers ainsi ctmiposée : 

Le ministre de l'a^enlture, le ministre de- rmférieur, présidents ; 

Trois séiMteun et trois dépotés désignés jm» les minrsires de l'agri- 
caltare et de l'intérieur; 

Le vice -président du conseil supérisor de Tassistance publique, TÏce- 
in^ésident ; 

Le directeur de l'assistance et de l'hygiène publiques au minrstère de 
l'ifftérieur; 

Le directeur de l'administration départemeotale et communale; 

Le directeur général de la comptabilité publique; 

Le chef de service de l'inspection générale des finances ; 

Un inspecteur des flnances désigné par le mintstre des flnances; 

Le directeur des haras; 

Deux fonctionnaires du ministère de l'agriculture désignés par le mi- 
nistre de l'agriculture; 

Deux secrétaires désignés l'un pan- le ministre de ragriculture, l'autre 
par le ministre de l'intérieur. 

Le payement des fonds au profit des œuvres locales da bienfaisance 
sera effectué, d'après des états de répartition produits à l'a Caisse des 
dépôts et consignations, par le président de la commission ou, à son 
défitot, par le vice-président. 

Art. 6, — Les sociétés de courses autorisées en ciécution de la loi du 
a juin 1891 et du présent décret sont placées, au point de vue de leur 
gestion Ananeîèro et des opérations du pari mutuel, sons Ta. surveillance 
et le contrôle' de l'inspection générale des flnances, qaî peut se faire 
représenter les registres, pièces comptables el Ions autres documents 
qu'elle jugera nécessaires aux vérifications ci-dessus visée;. 

En outre, dans les départements autres que ceui de la Seine et de 
Seine-et-Oise, tes mêmes dMts appartwndroat aux trésoriers généraux 
el Fecffveurs des finances. 

An. T. — La police intérieure des ^ampe de courses sera assurée par 
les soins du ministre de l'intérieur, quf délèguent à ses «gents dams tons 
les départements les pouvoirs nécessaires i cet «Bêt. 

Art. 8. — Les mmntrea de l'agricnKore, <fes finances et de Tintéritiar 
sont e&argés^ eftaeon en ce qnf le concerne, de' Feiécution do prâent 
décret. 
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DÉCRETS DES 4 ET S lUIN 189< ; ARRÊTE Hin 

AU BACCALAURÉAT DE L'E^SBleNEllEn'î SI 

DÉCRKT DU 29 AOlfT 1891, FETANT LES CONDl 

A PERCEVOIR POUR LE BACCALAURÉAT DE 1 

MODERNE (2). 

Notice et noies par M. Paul Rohiodet, ai 
et à la. Cour de nuaalio», docl 

A propos dd décret ds 8 aottt 1890 qni sa 

es leltres, es sciences et es scieaces resln 
de l'etiseignemenl secoDd&ire classiqae, di 
Annuaire, donné tin hislorique rapide des i 
arrêtés qui ont tour « toor organbé et réorf 

Il parait utile de compléter aujourd'hui ci 
reprodnisant : 

t* Le décret du i juin 1891, qui débapttsi 
spécial pour lai donner le nom d'ensetgm 
dinse cet enseignement en deox sections { 
programme, sa durée, limitée à l'issne de U 
prime, à partir de l'année 1894, le concours 
gnement secondaire spécial; 

Z« Le décret du S Juin 1891, qui substitut 
gnement secondaire spécial le baccalauréat d 
moderne, et indique le caractère et l'objet 
candidats ; 

3» L'arrêté du ministre de l'instruction p 
Qxe le nomlu'e des sessions d'examen, les o 
fonne des examens, le mode de constitution 
des examens ; 

4> Le décret do 29 ao*t 18»! , qui fiie les c 
à perceToir pour le bacnlanréat de l'ensei^ 

1°. — DÉCRET DU * iUI 

Art. 1", — L'enseignement secondaire spi 
gnement secondaire moderne. 
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Arl. 2. — Les classes actuellement dfaignées sous les noms de pre- 
mière année, deuxième année, etc., prennent reipectivement les noms 
de classe de liiième, classe de ciaquième, etc. 

La classe de première est divisée en deux sections, l'une littéraire, 
l'autre scientifique. 

La section littéraire prend le nom de première (lettres), la section 
scientifique le nom de première (sciences). 

Art. 3. — L'enseignement secondaire moderne comprend ; la langue 
et la littérature françaises, les langues et les littératures allemandes et 
anglaises, la philosophie et la morale, les principes du droit et des 
notions d'économie politique, l'histoire, la géographie, les mathéma- 
tiques, la phj-sique et la chimie, les sciences naturelles, le dessin, la 
comptabilité. 

Dans certains établissements, l'élude de l'anglais pourra être rem- 
placée par celle de l'italien on de l'espagnol. 

Arl. 4. — A l'issue de la classe de troisième, les éléïes peutent rece- 
voir un certificat qui leur est délivré dans les conditions prévues par 
l'article 2, paragraphe 2, du décret du 8 ao&t 1886. 

Art. 5. — A l'issue de la classe de seconde, les élèves peuvent entrer 
soit dans l'une des sections de la classe de première, soit dans la classe 
de mathématiques élémentaires. 

Art. 6. — A partir de l'année 1894, il ne sera plus ouvert de concours 
pour l'agrégation de l'enseignement secondaire spécial ni de session 
d'examen pour l'ohlention du certificat d'aptitude audit enseignement. 

Art. 7. — Les dispositions des règlements antérieurs sont abrogées en 
ce qu'elles ont de contraire au présent décret. 



- DÉCRET DU 5 JUIN 1891. 



TITRE I" 



Art. 1". — Le baccalauréat de l'enseignement secondaire spécial, créé 
par le décret du 4 août 18B1, prend à l'avenir le nom de baccalauréat de 
l'enseignement secondaire moderne. 

Art. 2. — Les diplômes sont conférés par le ministre de l'instruction 
publique après des examens subis au siège des facultés. 

Art. 3. — Les épreuves sont les unes écrites, les autres orales. 

Les épreuves écrites sont éliminatoires. 

Art. 4. — Le bénéfice de l'admissibilité aux épreuves orales, après 
Échec à ces épreuves, est acquis aux candidats pendant l'année suivante, 
à la condition qu'ils se présentent pour réparer leur échec devant le 
même jury. 

Art. S. — L'admissibilité, l'admission ou l'ajournement sont pro- 
noncés après délibération du jury. 
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Art. 0. — Les rjudidaU peuvent prc ~ 
livret scolaire établi daas les formes qu 
ministériel. 

Celte productioa n'est autorisée qu'i 
académies dans le ressort desquelles 
appartient le candidaL 

Dans l'académie de Chambéry, tes Ii< 
duita aux secrétariats des facultés de Lj 

Art. 7. — Les livrets sont eiaminés 
pour l'admissibilité et pour l'admissioc 
Uennent. 

Art. 8. — Pour les épreuves écrite: 
vivantes, il est donné trob sujets ent 
droit de choisir. 

Art. 9. — Tout candidat qui, sans ei< 
ne répond pas à l'appel de son nom, 
renvoyé à une autre session et perd '. 
qu'il a consignés. 

TITRE : 

DES iPBEU 

Art, 10. — Les épreuTes sont dirisées 

Art H. — Nul ne peut se présenter i 
qu'un an après avoir subi avec succès c 

Aucune dispense ne sera accordée. 

L'intervalle compris entre la sessioi 
juillet-août compte pour une année. 

Pr«inlir« ; 

Ar(. 12. — Les épreuves de la premi 
Épreuves écrites. — Un thème anglai 

au choix des candidats, un thème allei 

tienne ou espagnole -, 
Une composition française. 
Jusqu'à la session d'octobre -novembr 

lexique reste autorité pour l'épreuve 6c 
Épreuves orales. — 1* L'explication 
2* L'explication d'un texte allemand 
3° L'explication d'un texte anglais, i 

candidats; 
Les explications de textes de longue 

suivies d'une conversation dans celles é 

les candidats sont interrogés; 
Les candidats peuvent, en outre, dei 

troisième langue rivante. Dans l'acad 
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slilaé, au choix des caadid^a, à l'une des Ungiiei inscrites tu pro- 

mme; 

" Une interrogation d'jiistoire et de géographie ; 

> Une interrogation sur les matbéio&tiquea ; 

> Une intârrogation sur la phyùqae et la cliimie. 

es épreuves ont pour base les programmes de la duae de seconde de 
seigoement Mcondain moderne. 

Deoxiina* partis. 

rt. 13. — Les candidats & la seconde partie peuTent ctioisir, au mo- 
tt de leur inscription, entj>e les séries suivantes d'épreures : 

pnuniHK sttoB, 

pr»Mi êeritet. — Une dissertation sur un sujet de philosophia . 

pmiuei orales: — i* Uae interrogation sur la pliiloiopbie ; 

' Une interrogation sur l'histoire coQteni{iomine ; 

' Une interrogation sur la géographie ; 

■ Une interrogation sur la littérature ; 

' Une interrogation sur l'histoire naturelle. 

as épreuTfis de celte série ont pour base le programme de la classe 

iremière (lettres) de l'enseignement secondaire moderne. 

DIL'UËHI stEUE. 

preuves écrites. — Une composition de mathématiqveaetdephyHqae. 
^ewKS claies. — I* Une interrogation sur les mathématiqaes ; 
Une interrogation sur la physique, la chimie «t l'histoire naturelle ; 

Une interrogation sur l'histoire contemporaine; 

Une interrogation sur la philosophie; 
' Une interrogation sur la géographie. 
}s épreuves de cette série ont pour base le programme de la classe 

première (sciences] de renseiguement secondaire moderne. 



oreuves écrites. — Une composition de malLématiques et de frii^siqne. 
oreuves orales. — 1° Une interrogation sur les nuïhématiquesj 

Uoe interrogation sur la physique; 

Une iulerrogatioD sur la chimie; 

Une interrogation sur l'histoiFe contemporaine ; 

Une interrogation sur la philosophie. 

a épreuves de celte série ont pour base le programme de la classe 
n&thématiques élémentaires des lycées. 

rt. It, — Le diplôme est délivré sur la production de deux oerMcals 
tilude correspondant, l'un à la première partie, l'autre A la seconde 
ie des épreuves. 
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Art. 15. — Sont inscrites sur les 

^" série : Lettres, philosophie; 

2' série : Lettres, sciences ; 

3* série : LetUes, matbémaLiquei 



DIIP09ITION3 

Art. 16. ~- Les dispositions du pr< 
qui concerne la première partie à 
juillet-août I8S2; en ce qni conceri 
dater de la session de juillet-aoQt I 

Jusqu'à la session d'octobre-novei 
écrites de la première partie ne 
langue Ttvante, anglais ou allemam 

Art. 17. — 11 pourra Stre délivré 
gnemeat secondaire spécial jusqul 
inclusivement. 

Art. 18. — Sont abrogées toutes ] 
contraires au présent décret. 



Art. t>r. — Il esi ouvert chaque anni 
baccalauréat de l'enseignement seconda 
seconde au commeucemeat de l'année 
arrêtés minisiériels. 

Une session exlraordînaire, pour la s 
de mars ou d'avril. 

Cette sesdMi est eicluaivement réseï 
échecs et aux candidats aui écoles spéc 



cONumons DAlHiu: 

Art. a. — Tout candidat doit dépose 
ci-après, «u aecrétariat de La faculté de 
tes pièces saivaales ; 

i« Son acte de naissance, ddiiient lég 
les règlements; 

3° Une demande conforme à la forrat 
entier de sa main, signËe de tes nom < 
sa demande doit être accompagnée de : 

La signature du candidat et, s'il ei 
doit être légalisée. 
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Ed Be faisant iDscrlre pour I ^première partie, )e candidat Indique sur quelles 
langues vivantes il demande à subir tes épreuves. — En se faÎBint iascrir» 
pour la seconde partie, le candidat indique quelle série d'épreuves II demande 
à subir. 

A ces pièces peut Être joint le lirret scolaire prévu par l'article B du décret 
en date de ce Jour. 

Art. 3. — Les inscriplions sont reçues au secrétariat de la faculté des lellres 
pODr la première partie et pour la première série de la seconde partie; au 
secrétariat de la faculté des sciences, pour les deuxième et troisième séries de 
la seconde partie. 

Art. i. — Le registre d'inscription est ouvert du 15 au 30 juin, et du 10 au 
2S octobre. — Dans le cas oli, par l'applicalion de l'article l", paragraphe I, 
du présent arrêté, il est ouvert une session extraordinaire en mars ou avril, 
l'arrêté ministériel qui l'ouvre fixe les dates d'ouverture et de clôture dn 
registre d'inscription. 

Art. S. — Tout candidat régulièrement Inscrit doit être examiné dans la 
session pour laquelle il s'est fait inscrire. 

Art. 6. — L'inscription n'est valable qu'après consignation des droils. 

TITRE III 

DU LIVHBT SCOLAIRE. 

. Art. 7. — Le livret scolaire que les candidats sont autorisés à déposer en se 
faisant Inscrira, doit être établi conformément au modèle annexé au présent 
arrêté. 

11 est délivré sous la responsabilité des chefs d'établissements. 

La signature des chefs d'établissements libres doit être légalisée. 

Pour les candidats élevés dans les familles, les professeurs particuliers 
peuvent fournir des notes sur la valeur des études faites sous leur direction. 
Leurs signatures doivent être légalisées. 



FOItHB DES BZAHBHS. 

Art. s. — Les compositions écrites ont lieu, au choix des facultés, sott en 
ane série unique, soit en séries simultanées ou en séries successives. 

Dans le premier cas, il y a au moins un centre de composition dans chaque 
département de l'académie- 

Dans le second cas, les compositions ont lieu eui siège de la faculté, et chaque 
série comprend au maximum, 10 candidats. 

Dans tous les cas, elles se font sous la surveillanc« d'un membre du jur;. 

Art. 9. — Les sujeit des compositions écrites sont choisis par le doyen. 

Art. 10. — Chaque candidat, immédiatement avant de subir les épi'euves, 
écrit et signe, sur un registre spécial visé et parafé par le doyen, une déclara- 
lion conforme au modèle annexé. Le secrétaire vérilie l'idenlilé de la signature 
et de l'écriture en les confrontant avec celles de la demande du candidat. 

Les candidats sont prévenus des suites que pourraient avoir pour eux, d'après 
les lois et règlements, le* fausses signatures apposées aux actes ainsi que tonte 



Art. 11. — Les candidats ne peuvent avoir auci 
dehors ou entre eux, sous peine d'exclusion. It leur est interdit d'apporter 
aucun cahier, aucune note, aucun livre autre que les lexiques transi toi rement 
autorisés. 

Art. 12. — Il est remis à chaque candidat des feuilles à en-tête sur lesquelles 
ils doivent écrire leur composition. 
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Art. 13. — La durée des compositions est fliée ainai qu'il si 

PKIKltBI PARTIE 

ËpreuTe de langues vivantes, 3 henres. 
Composition française, 3 heures. 



^'^ Mérie. — Dissertation sur un sujet de pbilosopble, 4 heure 
2' lérie. — Composition de mathématiques et de physique, 4 
3* lérie. — Composilioo de mathématiques et de physique, i 
Art. 1*. — Les épreuTes orales sont publiques. 
Art. iS. ~- La durée des épreuves orales est, en moyenne, 
d'heure pour chaque candidat. 

Art. 16. — La valeur de chaque épreuve est exprimée par u 
de à 20. — Les coefficients suivants sont ntlribués aui différt 
PHEUiiHB pABTiR. — Ëpreuve de langues vivanlea. l ; compositii 
explication française, 1 ; explication allemande, I ; explication an 
ou espagnole, 1 ; interrogalioa sur l'histoire et la géographie, 
sur tes mathématiques, i ; inierrofîation sur la phjsique et la i 
Siconei piRTii. — 1" térie. — Dissertation sur un siyet de 
interrogation sur la philosophie, t ; interrogation sur l'histoire co 
interrogation sur la géographie, 1 ; interrogation sur ta littéral 
gation sur l'histoire naturelle, 1. 

Le nombre de points altribué à l'interrogation facultative su 
langue vivante entre en compte dans le total des points nécesK 

2* sérir. — Composition de mathématiques et de physique, 2 
sur les mathématiques, 2; interrogation sur la physique ,1& chi 
naturelle, 2; interrogation sur l'histoire contemporaine, 1; Ini 
la géographie, 1 ; interrogation sur la philosophie, 1. 

3< série. — Composition de malhématiqueB et de physique, S 
sur les mathématiques, 2; interrogation sur la physique, l; in 
la chimie, 1 ; interrogation sur l'histoire contemporaine, 1 ; in 
la philosophie, 1. 

Art. 17. — Pour être admis, les candidats doivent avoir obier 
nombre suivant de points : 

PniHlâRB PARTIE, BO. 

Sir«NDi PART». — 1" tirie, 60; S* lérif, 90; 3* térie, SO. 
Les certificats d'aptitude portent les mentions suivantes : 
Passable, quand le candidat a obtenu la moyenne de 10 point 
Asseï bien, quand le candidat a obtenu la moyenne de 12 pol 
Bien, quand le candidat a obtenu la moyenne de It points; 
Très bien, quand le candidat a obtenu la moyenne de IG poin 
Art. IS. — Le candidat ajourné ne peut se représenter dans 



OES 1UBÏ3. 

Art. 19. — Les jurys sont composés ainsi qu'il suit ; 
PhexiAik MKxn : Quatre examinateurs, dont un pour les scie 
Seconde partie. — 1" iérie. Trois eiaodnaleurs, dont un poi 

— 2' aérie. Trois examinateurs, dont un pour les lettres; — 

examinateurs, dont on pour les lettres. 
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rti«i)t au do^an, et, en «m abtence au pro- 

é. 

é d'un uombre pali> de membres, la voix du 



:■ DES KIAMENS. 

-ocÈs-verbaui sont tenus par les secrétaires 

re de fraude ù. l'examen, les dispositions ds 
t 1S33 sont immédiatement appliquées. 
lïcsité tient les registres des procès -verbauï 



en même temps au recteur copie du procès- 
st signé à l'original par lous tes membres du 
le des examens et sur la force relative des 
:>DS faites par chaque candidat, corrigées et 



mpétraQt qu'après que celui-ci a apposé sa 
(ue sur le registre spécial qui sert ï constater 
■écépiisé qui doit être annexé à ce registre, 
liât la signature de l'impétrant et celle du 



lET DU 29 AOUT 1891. 

f te cas de dispense, se présenter au bac- 
icondaire moderne, s'il n'est âgé de seiie 

;eYoir par le Trésor public pour le bacca- 
ndaire moderne sont fiiés ainsi qu'il suit : 

.; certificat d'aptitude, lOfr... 40 fr. 
.; certificat d'aptitude, 10 fr.; 



' les deux parties de l'eiamen.. 130 fr. 
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Art. 3. — La caDdidat consigne 40 francs arant la première partie de 
l'eiamen, et 60 francs avant la deniiAme. 

Lorsqne !e candidat est ajourné pour la première partie, il lui est rem- 
boursé la somme de 10 francs sur les 40 francs qn'il a consi^és. 

Lorsqu'il est ajorn-nè pour la deniième partie, il lui est remboursé 
30 francs sur les 80 francs i^'il a consignés. 

Tout candidat qui, sans excuse jugée valable par la faculté, ne répond 
pas à l'appel de son nom le jour qui loi a été indiqué, est rentoyé i une 
autre session et perd le montant des droits d'eiamen qn'il a eonsignés. 

Art. 4. — Le candidat admis à l'une des séries de )a deuxième partie 
du baccalauréat de l'enseignement secondaire moderne, et qui désire 
subir les épreuves de l'une des deux aatres séries, est tenu de consigner 
les droits ci-aprës indiqués : 

Examen, 30 tr, ; certiGcai d'aptitude, 10 fr. — Total 40 îr. 

En cas d'échec, il est remboursé an candidat la somme de 10 francs 
Enr les 40 fi'ancs qn'il a comignét. 

Art. 9. — Les dispositions de l'article 4 sont applicables aux candidats 
an baccalauréat de l'enseignement secondaire classique. 



LOI DU 11 lOILLET 1891, TENDANT A RËPRIHER LES PRACDES 
DANS LA VENTE DES TINS (1). 

Art, 1". — L'article 2 de la loi du H août 1889 est ainsi modifié ; 

>• Le produit de la fermentation des marcs de raisins frais avec de 
l'ean, qu'il y ait ou non addition de sucre, le mélange de ce produit avec 
4e vin, dans quelque proportion que ce soit, ne pourra être expédié, 
vendu ou mis en vente que sous le BOta de vin de mare ou vin de sucre. • 

Art. 2. — Constitue la falsification de denrées alimentaires prévue et 
réprimée par la loi du 27 niars 1851, toute addition au vin, an vin de 
sucre ou de mare, au vin de raisins secs: 

1* De matières colorantes quelconques ; 

S* De produits tels qne les acides snlAiriqne, nitrique, chlof hydrique, 
nlicylique, borique ou antres analogues; 

3* De chlomre de sodium an-dessus de un gramme par litre. 

Art. 3. — n est défendu de mettre en vente, d« vendre on de livnr des 
Tins plltrés contenant plus de deux grammes de snifate de potassa ou 
de soude par litre. 

Les délinquants seront punis d'une amende de f S Aranes à 900 francs et 
■d'an emprisonnement de six jeun k trois mois, on de Pane de ces deox 
peines snivant les circonstances. 

(1) J. Off. du 12 juillet 1S91. 
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Ces dispositions ne seront applicables anx vins de liqneurs que deaz 
ans après la promulgation de la préseute loi. 

Les fais ou récipients contonaot des Tins pl&trés devront en porter 
l'indication en gros caracttret. Les livret, factures, lettres de Toilurea, 
connaissements, devront contenir la même indication. 

Art. 4. — Les vins, les vins de marc ou de sucre, les vins de raisins 
secs, seront suiTis, chez les marchands en gros ou en détail et chei les 
ontrepositaires, au moyen de comptes particuliers et distincis. Ils seront 
tenus sâparËment dans les magasins. 

Art. B. — Les registres de prise en charge et de décharge des acquU»- 
à-caution et les bulleiins 6 E formés pour les laissez-passer, énonçant 
des eoTois supérieurs à 200 kilogrammes de raisins secs, seront con- 
serrés pendant trois ans dans les bureaux des directions et sous-direc> 
lions. Us seront communiqués sur place & tout requérant, moyennant 
un droit de recherche de 50 centimes. 

Les demandes de sucrage à taxe réduite faite* en vue de la fabrication 
des vins de sucre définis par l'article S de la loi du 14 août 1889 sont 
conservées pendant trois ans à la direction ou à la sous-direction des 
contributions indirectes, ainsi que les portatif et registres de déchaîne 
des acquits-à- caution après dénaturation des sucres. Elles sont commu- 
niquées à tout requérant moyennant un droit de recherche de 50 cen- 
times par article. 

Arl. 6. — La présente loi et la loi du 14 aoAt iSS9 sont applicables à 
l'Algérie et aux colonies. 



LOI DU 33 JinUET 1S91, ATAHT POUR OBJET d'ÉTENDRB LES CAS D'InAU- 
OtBlLITÉ AU CONSEIL GÉNÉRAL ET AU CONSBA d'aRROHDISSBMBKT (1). 



Dans un pays de suffrage universel, ce n'est qu'avec une eitrôme 
circonspection que le législateur doit admettre des limitations et imposer 
des entraves à la souveraineté des électeurs, puisque cette souveraineté 
est la base fondamentale de l'oi^ aoisation politiqae. Cependant, et en 
Tue d'assurer la liberté même des votes, les représentants du pays ont 
posé un principe général qui se déduit de la séparation des pouvoirs et 
constitue une garantie, plus ou moins discutable, contre l'intervenUon 
éventuelle des fonctionnaires dans l'élection des mandataires du peupla. 

C'est ainsi que la loi du 10 août 1871, dans son article 8, interdit à la 

(1) J. Off. dn M juillet 13)1. 
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plupart des foDctionaaires de briguer le mandat de conseiller général, 
dans le département où ils exercent leurs fonctions. L'article S de la loi 
organique du 30 noTembre 1S7S, sur les élections des députés, Ta plus 
loin et formule cette règle que « l'eiercice des fonctions publiques rétri- 
buËes sur les fonds de l'État est incompatible avec le mandat de député.* 
Les lois dn 9 septembre 1SS4 et du 16 décembre 1687 (1) ont étendu ces 
prescriptions aux élections sénatoriales. Toutefois, des eicepUons ont 
tempéré la rigueur dn principe au profil de hauts fonctionnaires que leur 
situation semblait garantir contre tonte velléité d'abuser de leur pouvoir 
pour exercer nne pression sur les électeurs, ou bien au profit des fonc- 
tionnaires nommés sar la présentation de corps constitués et à U suite de 



Parmi les fonctionnaires ainsi écartés des fonctions électives, les 
magistrats ont surtout éveillé les défiances du parlement. Aux termes 
des lois successives, la plupart d'entre eux étaient déjà écartés des 
chambres, des conseils généraux et municipaux; mais comme Télabo- 
ration des lois est souvent imparfaite, et sujette soit à des lenteurs, soit 
à une précipitation excessives, il arrive qae des anomalies te révèlent, 
que des omissions se déconvrent, ce qui entraîne la nécessité d'élaborer 
de nouveaux textes afin de combler Les lacunes que constate l'expérience. 

Pour prendre un exemple, les juges de paix, aux termes de l'article 6, 
4°, de la loi du 10 août 1671, ne pouvaient être élus dans leurs 
cantons membres du conseil général, mais aucune disposition ne leur 
interdisait de se faire nommer conseillers d'arrondissement dans ce 
même canton. Une autre anomalie avait été signalée. Nous voulons 
parler de la différence qui existait, au point de vue des élections dépar- 
tementales, entre les membres des tribunaux de première instance et les 
membres des cours d'appel. Tandis que les premiers étaient inéligibles 
(toujours en veriu de l'art. 8 de la loi de 1871), dans l'arrondissement 
du Iribunal auquel ils étaient attachés, tes seconds, au contraire, les 
conseillers des cours d'appel, restaient investis du droit d'entrer dans les 
conseils généraux, alors que la loi du 30 novembre 1875 leur interdit de 
siéger à la Chambre des députés et mâme au Sénat, depuis la loi du 
28 décembre 1887 (2). 

Ce sont ces différences assez singulières, mais qui n'étalent pent-èlre 
pas de nature à soulever l'indignation des masses, qui ont décidé H. Che- 
valier à demander que les juges de paix ne puissent désormais être élus 
conseillers d'arrondissement, et M. Panlmier a proposé que tous les ma- 
gistrats fassent déclarés inéligibles aux conseils généraux et aux conseils 
d'arrondissement, dans touto l'étendue de la circonscription où ils 

(I) Voir notre noUce dans Y Annuaire de Ugialation françmtt de ISSB, p. 316. 

(3) On sait que le premier président de la cour de cassation, le procureur 
général près cette cour, le premier président et le procureur général près la 
cour des comptes, le premier président et le procureur général prés la cour 
d'appel de Puis peuvent, par dérogation au principe, être élus sénateurs on 
députés. 



D.g.tizedby Google 



FRANCE 

iction judiciaire (1). Ces deos propoailtona deTenae* 
laite de I& fin d'une légialalnre, forent reprises par 
ilosieun d« tes collèguei qui les déposèrent mr le borean 
lans la séance dn 14 décembre 1S89. 
êO, la conunission chargée d'eieminer la proporitîan 
ata an rapport par l'organe do 11. A.mauld Dubois. 
□ reproduisit d'abord les dispositions dn projet Panlmier, 
ne les magistrats, et voulat bien résister ï la conception 
ronlait frapper la magistrature d'in éligibilité absolue, 
s des limites territoriales de sa juridiction. Par contre, 
Bccaeillit les propositions de HH. Labrousse, Hémon, 
^positions rapportées déjà dans la précédente législature 
et qui BTBient pour objet d'interdire aux militaires l'en- 
biées départementales et des assemblées d'airondisse- 
t compléter ainsi les lois antérieures qui déclaraient tes 
ibies à la Chambre (loi du 30 norembre 187B, art. 7, para- 
conseils municipaux (loi du 5 aTiil 1884, art. 31) et an 
décembre 1884, art S). » Soldat, lit-on dans le rapport, 
BToir comme tu n'as qn'ua drapeau: le drapeau fran- 
r de mourir pour lui. C'est simple; ce qui est grand l'est 

la proposition Paulmier (ut votée par la Chambre, après 
gence, dans sa séance dn 30 juin 16EK>, et transmise au 
nission sénatoriale présenta son rapport dans la séance 
[. Le rapporteur, M. Bardoux, conclut k l'adoption inté- 
positlon votée par la Ctaambra, j compris l'article qui 
blés aux conseils généraux et aux conseils d'arrondisse- 
ires de l'armée de terre cl de mer en activité de ser- 
istre de la guerre, dans une lettre adressée an président 
an, avait lui-même préconisé cette exclusion, en me de 
éeà la politique. 

I commença au Sénat dans la séance du 11 mai 1891. 
iblée, conformément aux observations de H. le colonel 
1 d'abord de déclarer l'urgence. Malgré les considérations 
H. Thézard, qui voulait maintenir le itatu quo au profil 
namovibles des cours d'appel, l'intervention du garde des 
ires (qui d'ailleurs ne trouvait pas le sujet dramatique), 

remise par H. le garde des sceaut, il résultait que les asieni- 
itales complaieal parmi leurs membres deux premiers prési- 

Dt de chambre et huit coaseillers élus dans le ressort de leur 
niera de cour et deux juges de première InstaDce faisaient 
eil d'arrondissement. Ces conseils comprenaient aussi neuf 
Taut remarquer, en outre, que tes conseillers d'arrondissemeol, 
irtlelt 6 de la loi dM 9 décembre iiSi, font partie do eoUige 

: officiers de l'armée active faisaient partie de ctnueU* g4- 
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décida le Sénat à voler la proposition de loi en première délibération. 
La seconde délibération s'ouvrit dans la séance du 21 mai 1691. 
H. Horel fit d'abord adopter un contre'projet qui avail pour objet de 
rendre plus complète l'assimilation faite entre les incompatibilités du 
conseil général et celles du conseil d'arrondissement, et condensait en 
deux articles seDlemenl la proposition de loi. Le Sénat renvoya aussi k 
la commission un* proposition de M. le général Billot, qui consistait à 
De pas interdire l'accès des conseils géoéraui et d'arrondissement aux 
ofllciersqui,msjQtenus dans la première section du cadre de l'état-major 
général comme ayant commandé en chef devant 1' 
d'être employés activement. La commission accepta 1 
le motif principal que ces ofûciers généraux, d'aillei 
breui, étaient ëligibles au Sénat. Le Sénat adopta l'ei 
du loi dans la séance du 26 mai 1691. Renvoyé t la I 
modifié par le Sénat, fut l'objet d'un rapport favorat 
du i juin 1891 et adopté le S Juillet suivaut. 

Art. l". — L'article 8 de la loi du 10 aoâl 
comme il soit : 

B Ne peuvent être élus roembres dn conseil gé 
Boil d'arrondissement : 

« 2* Les premiers présidents, présidents de chai 
à la cour d'appel, procureurs généraux, avoc 
substituts du procureur général, dans l'étendue 



H 3° et U° Les militaires des armées de terre et 
vite de service. Cette disposition o'est applicablf 
de l'armée active, ni h l'armée territoriale, n 
maintenus dans la première section du cadre 
général comme ayant commandé en chef devant 1 

Art. 3. — Les dispositions de la présente loi n'a 
rétroactif. Les magistrats et militaires actuellemi 
mandat de conseiller général ou de conseiller c 
pourront le conserver jusqu'à l'expiration légale d 
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LLET 1891, AUTORISANT LE HONT-BB-PIÉTË DE PARIS A F&IBG 
ATAHCSS SUR VALEURS HOBIUËHBS AU PORTEUR (1). 

Ice et notes par M. Marcel Gioffbit, docteur en droit. 

IS pluviOse an XII et les décrets des 24 messidor et B ther- 
II, qui ODt constitué le monopole du monl-de-piété de Paris 
té son fonclionuement, parlent de nantissement d'effets 
. Dans cette appellation, nul ne songeait à comprendre les 
irporels, alors fort peu nombreux et dont personne ne pré- 
ense dëreloppement à venir. A peu pris inconnues ou da 
lu répandues au commencement du siècle, les valeurs mobi- 
'is, depuis lors, une telle extension que, si dans les fortunes 
u importantes elles occupent une place considérable siuoo 
elles sont, d'autre part, pour la population laborieuse et 

grandes villes le mode de placement le plus répandu et le 
é. — Lié par sa charte de constitution, le m ont- de-piété 
KiUTait donc prêter sur valeurs mobilières, malgré les avan- 
ievaient recueillir et la clientèle et l'établissemeul lui-même. 
)51 on discuta le projet devenu la loi du 24 juin 185t sur 
-piété, un amendement Tut déposé par M. Peup in, autorisant 
vrets de caisses d'épargne, brevets de pension, litres nomi- 
Qtes, etc. Hais le caractère nominatif de ces valeurs fit 
ïposition tant par le Conseil d'Élat que par l'Assemblée. 
îié reprise récemment et le gouvernement, d'accord avec 
blique, a pris l'initiative d'un projet de loi autorisant le mont- 
Paris à prêter sur nantissement de valeurs mobilières. 

première et principale a été l'intérêt pour le petit public 
s généralement porteur de quelque valeur mobilière, de pov- 
irer des fonds sans aliéner les titres et dans des conditions 
sécurité el de modicité du taux de l'emprunt. 

Il 36 juillet 1B91. — Travaux préparatoires: Chambre: Exposé dei 
imler projet, séance du IS octottre ISSS, session extraordinaire, 
10 ; rapport de M. Arnault, séance du II juin I3B9, session ordi- 
n* 3794 ; exposé des motifs du second projet, séance du 8 mai 
irdinaire, annexe n* 544; rapport de M. Ouvré, séance du S juillet 
ordinaire, annexe n" 806; discussion, séance du 18 mars 1891 — 
irl de M. Uarquis, séance du II mai 1891, session ordinaire, 
; discussion, séance du 12 juin 1S91. — Chambre: rapport de 
ice du TJuiUet 1891, session ordinaire, annexe n* 1579; adtmtion, 
iuillet 1891. 
éperttire, V» Uonts-d»-piélé. 
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■ La fréquence des émissions, le prix peu élevé des litres, leur division 
en quarts ou en dixièmes, les facilités et les délais accordés pour la libé- 
ralioD, enfla les primes de remboursement on lots attachés à certains 
titres sollicitent vivement l'épargne et attirent les petites écODomies en 
fareur desquelles principalement on multiplie les facilités d'accès à l'ac- 
quisition des valeurs mobilières » (Ij. 

On a constaté en janvier ISSS, au moment d'opérer l'échange à" ^y^H- 
cations de la Ville de Paris 1871, que sur 152. Ii6 obligataires 
possédaient de un à six quarts d'obligation, sott une proportion 
petits porteurs de il 1/3 p. 100. Encore pour le surplus fa 
observer que les dépttts, effectués par les sociétés de crédit, devaie 
prendre bon nombre d'unités. A ces modestes possesseurs de tt 
nombreuses causes, telles que le chômage, la maladie, quelque éi 
imprévue, peuvent imposer un besoin pressant d'argent. L'empr 
titres leur sera d'un précieui secours pour faire face à ces ëveni 
Tout d'abord, il n'a pas l'inconvénient, comme le gage des effett 
tiers, d'imposer une véritable privation matérielle ou morale en 
le dessaisissement d'un objet auquel son utilité pratique on i 
souvenir d'affection attache l'emprunteur. 

Sur la vente, il a l'avantage de conserver à l'emprunteur l'es 
rentrer, par le remboursement de l'avance, en possession du titre i 
Pendant que l'aliénation entraîne, ^le plus généralement, la dis 
entière du capital péniblement amassé, même pour ce qui ex 
nécessité présente, et laisse après elle le découragement d'un essai 
lueuz, l'emprual stimule les efforts el les économies nouvelles q 
mettront de dégager à l'échéance la valeur déposée; la vie de le 
de privation, traversée par cette crise passagère, reprendra a 
énergie nouvelle. 

Au reste, le prAl sur nantissement de valeurs mobilières est [ 
par de nombreuses sociétés ou agences de crédit. Mais de cell 
importe de faire deui classes. Les grandes sociétés ou mabon.q de 
dont l'honorabilité ne saurait être mise en question, imposent a 
pranteuTsdes conditions assez sévères, en rapport avec la sécurité 
présentent. La Banque de France a llié pour ses avances un ml 
de SOO francs, qu'elle a réduit à 250 francs depuis le 2B mars 18 
autres grandes sociétés ont également un minimum qui, pour 1 
favorables, n'est pas inférieur à 100 fïancs. Le coût des avances fa 
les sociétés autres que la Banque est assez élevé; on a calculé qu 
un emprunt de 90 jours, délai généralement admis, le Crédit L 
percevait, en comptant les frais de timbre, 5, OS p. 100, la Sociét 
raie 2,66 p. 100 et le Crédit Industriel 2,28 p. lOO. D'une manier 
raie, les grandes sociétés demandent des références et exigent m 
d'introduction; elles ne prêtent pour ainsi dire pas au porteu 
ailleurs qu'il faut s'adresser pour trouver ces facilités; une f< 

(I) Exposé des motifô du projet Floquet. 
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I contrôle, d« foira de samblables aTSDces; 
itérât, surehargé de toales lortes de com- 
aire par excellence. Le peu d'expérimce 
éder à des offrei diéchante» et k souschre 
lis ne sont pas à mime da comprendre la 

istitnlion de bienfaisance pour les classes 
gné pour entreprendre celte œurre dëfflo- 
Dce. 

MtJon paissante, son crédit incontesté le 
t pour procurer aux petits porteurs de 
îs facilités qu'offi-ent dans une sphère pins 
ds établissements de crédit (1). > 
ans indication d'un miniaiam, mais, an 
laiimom, de manière & ne pu se tronrer 
es sociétés de crédit. Par suite du taox 
le mont-de-piété à ses baiDeurs de ftntds 
E p. 100 pour six mois, 3 p. 100 l'an), par 
et de l'eiempUon du timbre et de l'enre- 
)ourrait se contenler d'un intérêt trimes- 
& peu près la moitié da prix de la Société 
ration démocratique se troorera. nu fiùt 
se flatter d'aroir encouragé et protégé la 

aé par les partisans de celle innovation, 
i mont'de-piété lui impose de modérer, 

taax des prêts qu'il est appelé & con- 
tignail très expressément la circulaire do 
ifférenles ordonnances royales constitu- 
ibourg, Ntmes, Arles, Limoges et Arras. 
je des emprunteurs, tous droits et frais 
H à 1885 s'était maintenu à 0,50 p. 100, 
1886 à 8,50 p. 100, a pu être abaissé à 
:r 1888. Avec les prêts sur valeurs mobi- 
iSmes frais d'estimation, de manutention 
mobiliers, le mont-de-piété verrait s'on- 
irtants bénéfices dont le produit serrirait 

prêts. Suivant la déclaration de M. le 
in( l'une des commissions de la Chambre, 
imble des frais el intérêts à prélever sur 
I du taux légal de S p. 100. 
Tice devait donc constituer pour le mont- 
lémocratique et en même temps une opé- 

Noquet, 
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ration flnancîère fort aTaatageiue. Aujui U propotition du goDvemement 
reQut-elle l'accueil le plas favorable du parlement tout entier. 

Ls projet, déposé le 15 octobre 1888 à la Chambre des députés par 
H. Floquet présidept du conseil, développait dans son exposé de motifs 
les raisons que nous venons de reproduire; le renvoi en fut ordonné k 
une commission spéciale, sous la présideocQ de M. Jolibois. Le 20 décem- 
bre suivant, le gouTemement déposa un second projet sur le mont-de- 
piélé de Paris, concernant la prisée et la vente des objets mobiliers en 
nantissement, que la Chambre crnt devoir renvoyer, à cause de la 
cCHinexité, à la même commission. M. Amaalt fut désigné pour faire nn 
rapport d'ensemble sur les deai propositions. Ce document, véritable 
traité de la matière, concluait au rejet du projet sur la prisée et la 
vante des objets mobiliers et à l'admission de celui qui autorisait les 
avances sur valeurs mobilières ; mais la fin de la législature survint avant 
qu'il pttt être mis en discussion. 

Le gouvernement reprit ces deui projets et déposa à la Chambre, le 
2 mai 1890, celui concernant les prêts sur valeurs mobilières et, le 20 mai 
suivant, l'autre relatif à la prisée et à la rente des objets mobiliers. — Tons 
deox forent renvoyés à une commission fvésidée par H. Jacqnas. Celle- 
ci, vn l'urgence des qnestiont posées, pensa qu'il ne fallait pas attendre 
pour discuter le projet relatif au prêt sur titres, que la commission ebt 
terminé l'élude de celui concernant la prisée et la venta; le rapport do 
promier fut cooflé àH. Ouvré. 

Dans sa séance du 17 mars 1891, la (Chambre déclara l'urgence et 
adopta le projet sans discussion, avec une modification à l'arlicle 4 pro- 
posée par M. Le Chevallier. Le projet, porté au Sénat le 4 mai, tut ren- 
voyé à une commission présidée par M. Teslelin, qui confia le rapport 
i H. Marquis. Le terte, amendé par la commission, a été voté par le 
Sénat le jeudi 11 juin, urgence déclarée. De retour à la Chambre, le 
projet, sur le nouveau rapport de H. Ouvré, a été volé sans débat le 
18 juillet. La loi a été revHoe de la signature présidentielle le 25 juillet. 

Art. 1", — Le mont-de-piété de Paris (i) est autorisé à prêter 
BUT nantissement de valeurs mobilières au porteur (2), sans que le 

(1] Ia Banque de France a été autorisée par l'arlicle 3 de U l(û du 17 moi 
1834 ifsire des avances sur les effets publics français. Une ordoonance royale 
du 15 juin 183* a réglementé le [oaclioDeement de ce service, dont les condi- 
tions sont lutéressaDtes i rapprocher des dispositions de la présente loi. Aux 
effets pablics français, divers textes ont assimilé, su point de vue des avanoet 
t bira par la Banque, les actioDS et obligations des chemins de ter français, 
les obligations de la Ville de Paris, du Crédit foncier, les emprunts municipaux 
et des chambres do commerce de France et les obligations algériennes. 

(3) On a exclu les valenrg oominalives dont l'engagement eût donné lien a des 
transferts et k des complications qui ne pouvaient s'accommoder avec la rapidité 
des opérations dn mont- de- piété. Cette restriction n'existe pas pour ta Hanqne; 
l'article 2 de l'ordonnance de t834 stipule seulement que les effets en nantisse- 
ment seront immédialement transférés k la Banqoe, ce qui irapUqoe la remise 
des titres au porteur et le transfert de ceux nominatifs. 
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montant du prêt puiese excéder 500 francs par opération et par 

emprunteur (1). 

Art. 2. — Les avances seront calculées d'après la cote officielle 
de la bourse, en prenant pour base le dernier coure du comptant 
delaveiUe(3). 

Le montant en sera fixé dans les proportions suivantes: 

80 p. 100 sur les renies françaises, bons et obligations du Trésor; 

■JS p. 100 sur toutes valeurs portant intérêt au moins chaque 
année et désignées dans un état annuel soumis par le directeur du 
mont-de-piété à l'approbation préfectorale, après avis du conseil 
de surveillance. 

Le taux des avances sur actions de jouissance ne sera que de 
60 p. 100(3). 

(1) Ea Diant un miuiinmn, on a voulu éviter la concorrence du mont-de- 
piété avec la Banque et les'granda Étahliagementa de crédit; on a entendu, da 
pins, maintenir le caractère vraiment démocratique de ces nouveaux prêt*. 
Comme nous l'avons dit, la Banque, qui n'a pas de maximum, a, au conlrair«, 
fixé un minimum lequel a été longtemps de 500 Tranes, en sorte que, lora da 
premier dépùt du projet, le maximum du mon l- de -piété correspondait au mini- 
mam de la Banque. Depuis le !8 mars 1S90, la Banque a abaissé son minimum 
à 250 francs; à l'heure actuelle, lea emprunteurs auront l'option pour les prêts 
de 250 k 5(1(1 francs entre le raont-de^^lété et la Banque; de 100 francs & 
500 francs, ils pourront, en ouire, recourir à certains grands élablissemenis de 

(2) Il eût été préférable de détigner le cours moyen, tel qu'il est établi par 
l'article 79 du décret du 7 octobre 1S90 sur les agents de change. 

(3) Un prqjet, déposé par H. Floquet, admettait au prêt de 73 p. 100: les 
actions et obligations des principales lignes de chemins de ter de la France et 
des colonies, les obligations des villes de France, les bons de liquidation (Paris 
et déparlements], les obligations du Oédit foncier, les obligations algériennes, 
et toutes les valeurs désignées dans un état soumis par le directeur du mont- 
de-piété à l'approbation préfectorale, après avis du conseil de surveillance. 
Pour les actions de Jouissance soumises au pr6t de 60 p. 100, il mentionnait 
les litres des chemins de fer de l'Est, Orléans, Ouest, Midi et Nord. 

La première commission de la Chambre inséra cette clause que les titres 
admis au prêt devaient porter un intérêt annuel, afin qu'il ne pût être question 
de billets de loterie. 

La seconde commission introdaisil quelques changements de rédaction et. 
par suite d'une omission singulière, ne mentionna pas les actions des grandes 
compagnies de chemins de fer à cAté des obligations. 

La commission du Sénat a fait observer avec raison que la désignation 
spéciale de certaines valeurs au i' et au 3° entraînerait leur inscription obli~ 
gatoire sur la liste des titres pouvant donner lieu i un prêt du mont-de-piëlé 
comme au reste cela est imposé pour les fonds d'État français mentionnés 
au 1°. Dans ces conditions, il fallait désigner ces valeurs privilégiées d'une 
manière bien précise et non par des termes donnant lieu à équivoque tels que : 
actions et obligations des principales lignes de chemins de fer. D'autre part une 
énuméralion légale de valeurs n'apportait au mont-de-piété aucune garantie 
de l'Èiat ; elle De protégeait pas cet établissement contre des erreurs d'appré- 
ciation, puisqu'il demeurait libre d'étendre ses opérations i d'autres valeurs 
que celles énoraérëes. On fUsail observer de pins qu'une énuraération législa. 
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Arl, 3. — La durée du prêt et l'intérêt des avances seront fixés 
par arrêté du directeur approuvé par le préfet de la Seine qui, 
après avis du conseil de surveillance, règle le taux des emprunts (1). 
Art. 4. — L'emprunteur pourra être mis en demeure, pendant 
la durée du contrat, d'avoir à rapporter une partie de l'avance, 
si les cours des valeurs ont subi à la bourse une baisse d'au moins 
15 p. 100, et ce, huit jours après une simple mise en demeure par 
lettre recommandée extraite d'un registre à souche. 

La somme à rapporter sera fixée de manière à rétablir entre le 
rnontant du prêt et la valeur réduite du nantissement, la proportion 
déterminée par l'article 2KJ), ,. ^" ;,;.■■ y-. ^;^ 

tive présentait un caractère de flxit£ el 'd'immutabilité qai pouvait avoir d« 
nombreux inconvénienlg. Mieux valait donc s'en tenir (sauf pour les fonds 
d'Ëtat français) à une formule générale sans indication de valeurs déter- 
minées. 

11 était certain, d'ailleurt, que le rnoot-de-piélé ne manquerai! pas d'inscrire 
sur sa liste les litres de tout premier ordre depuis longtemps classés comme 
tels. De ih les termes généraux qui ont passé dans la loi cl qui permettent 
d'admettre comme nantissement mÉme les valeurs étrangères jugées dignes de 
cette confiance. 

Eo fait, le mont-de-piété a désigné, Ji peu de chose prés, les titres qui figuraient 
dans l'ancienne énumération, c'e$t-i-ijire : l' les fonds d'Ëtal français, les bons 
de caisse du mont-de-piélé, les obligations tunisiennes; 2° les emprunts des 
villes de France ; 3' les obligations du Crédit foncier ; i' les valeurs de chemins 
de fer des grandes compagnies et de certaines compagnies secondaires Jouissant 
de garanties d'intéréls. 

En ce qui concerne la Banque, l'article S de l'ordonnance de 1S34 spécifiait 
que le prêt ne pourrait excéder les 4/5 de la valeur au cours du comptant ds 
la veille 1 dans cette limite, ta Banque avait établi une gradation qui a servi de 
modèle à celle adoptée pour le moni-de-piéié. 

(1) 11 s'agit de l'arrêté qu'aux termes de l'arlicle 103 du décret du S thermi- 
dor an XIII, le préfet de la Seine prend, au moins une fois l'an, pour Qier le 
taux de l'intérêt des emprunts faits parle mont-de-piélé. 

En ce moment, les avances du mont-de-piété sur litres sont consenties pour 
six mois; le délai peut en Stre prolongé. Elles sont remboursables par antici- 
pation au gré de l'emprunteur. L'iniét^t a été fixé à 6 p. 100 l'an, calcula d'après 
te nombre de quinzaines écoulées, toute quinzaine commencée comptant en 
entier; il est, en outre, pergu pour la durée du prêt de six mois un droit de 
D.SS c. par 100 francs, ce qui fait revenir le prêt annuel t S 1/2 p. 100. 
Ce taux, relativement élevé, a été admis à titre d'essai et devra subir un abats- 
sèment considérable, dès que le permettra le développement des affaires de 
celle branche nouvelle. 

La durée des avances de la Banque n'excède pas 90 jours (art. 3 de l'ordon- 
nance de 183i), ce délai pouvant être prolongé; les avances sont également 
remboursables par anticipation au gré de l'emprunteur. Un minimum de 
IS jours d'intérêt est dû dans tous les eoi. Létaux est celui de l'escompte avec 
1/2 p. 100 en plus. La Banque fait signer à l'emprunteur un engagement men- 
tionnant les conditions du prêt. 

(2) Le projet du gouvaraemenl portait qu'au cas de baisse de 10 p. 100 
l'emprunteur pourrait être mis en demeure d'avoir i rapporter une partie de 
l'avance et ce trois jours après une mise en demeure par lettre recommandée 
extraite d'un registre à souche. La seconde commission de la]Cbambre admit 
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Faute par lui de rapporter la somme exigée, le monlHle-iHété 
se réserve le droit de faire vendre à la bourse, par le ministère 
d'un agent de change, tout ou partie des valeurs déposées. 

Art. 5. — Le mont-de-piété pourra faire vendre dans la même 
forme les valeurs déposées, à défaut de remboursement à l'échéance 
convenue, sans qu'il soit besoin de mise en demeure ni d'aucune 
formalité (I). 

Art. 6. — Le produit net de la vente servira à rembourser le 



ce leite, en se conlenlant de porler à tiuit jours le dflai laissé i l'emprunteur. 
Uais, en séance, M. Lechcvallier émil l'opiaion qu'il fallait flier le quantum 
de la somme à rapporter pour ne pas livrer l'emprunleur à l'arbitraire de 
l'administration. 11 proposa donc un amendement aux termes duquel la somme 
à rapporter devait être égale à [a dépréciation des lilres en^jagés. La commission 
ayant déclaré, par l'organô de son président, accepter cet amendement qui 
rentrait bien dans l'esprit de la loi, la Chambre le vota en même temps qu« 
l'article 4. Cette formule n'a pas satisfait la commission du Sénat; celle-ci a 
pensé avec raison, qu'il fallait s'efiorcer, au cas de baisse, d'établir entre le 
montant de l'avance et la valeur diminuée du litre le même écart qui eûi été 
imposé s'il se tût agi d'nn nouveau prél. Que si une avance de 80 francs avait 
été consentie sur un titre de rente valant 100 francs, une baisse survenant et 
réduisant la valeur k dO francs, l'emprunteur devait être tenu de rapporter 
non pas 10 francs, montant intégral de la baisse, mais seulement 8 fraocs. Il 
restait ainsi, en poeecssion d'une avance de 72 francs, somme qui eilt été 
attribuée à un emprunteur se présentant avec un titre de rente valant 
30 francs. C'est le but de la formule un peu abstraite, mais d'ailleurs exacte, 
dn paragraphe 2 de l'article i. En même temps, la commission du Sénat a cru 
devoir porter à 15 p. 100 le montant de la baisse susceptible de donner 
ouverture à rapport, alln de sauvegarder la situation du petit emprunteur qui, 
surpris dans un moment difficile, pouvait se trouver dans la nécessité de 
laisser vendre son titre ou de s'imposer de pénibles sacrilices. 

La baisse donnant lieu à rapport pour la Banque est do 10 p. 100 ; la 
somme à rapporter est égale au montant de celle baisse. La remise doit en être 
eflecluée dans les trois jours qui suivent la sommation faite par acte extra- 
judiciaire. — Conf. art. 4 et S de l'ordonnance du 15 juin 183t. 

(1) Le texte adopté par la Chambre portait: /e monl-de-piélé fera vendre; à 
cette formule impéraiive la commissioa du Sénat a substitué l'expression 
facultative du texte. On a prétendu donner au mont-de-piëi^ à l'égard des gages 
incorporels la faculté dont il use vis-à-vis des meubles corporels, de laisser 4 
l'emprunteur en relard le bénéfice d'un sursis. 

En séance. M. le sénateur Blavier a proposé de rétablir le texte de la Cbam- 
bre. Il a fait valoir qu'avec les fluctuations des valeurs mobilières le bcmi, qui 
am'ait résulté pour l'emprunteur de la liquidation au jour fixé, pouvait être 
réduit à néant par la baisse postérieure du titre engagé; que, dès lors, le 
mont-de-piété pouvait Ctre l'objet de réclamationsdelapartdel'empninleur pro- 
testant contre la mauvaise gestion de ses intérêts. Il ajoutait que ni, pour cer- 
tains meubles corporels difficiles à vendre, il y avait quelquefois nécessité 
d'attendre un moment propice pour l'adjùdicAlion, il n'en était pas de même 
des valeurs mobilières qu'il suffisait de porter à la bourse. Celle faculté de 
temps laissée au mont-de-piété ne présentait donc aucun avantage, mais pouvait 
engager sa responsabilité. A ces raisons on eût pu ajouter que bien souvent, 
un intérêt d'affection ou de souvenir s'attachant aux meubles corporels, il j a. 
une qnestion d'humanité à laisser à l'emprunteur un sursis pour lui permettre 
de les dégager avant qu'ils soient à jamais perdus pour lui ; mais qu'au con- 
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montant de l'avance en capital, intérêts et frais ; le déficil, s'il y a 
lieu, sera répété contre l'empronteur (I). 

Art. 7, — L'excédent du produit de la vente (boni) sera tem " * 
disposition de l'emprunteur pendant diif années à partir du 
de la Tente. Passé ce délai, il sera inscrit au bénéfice da r 
de-piété (2). 

traire, pour une valeur mobilière, rien ne srasit plaa focile que de rempli 
valeur vendue par une autre de mênie uature achetée avec la somme Ui 
au dégagement. 

Le rapporteur a répondu qu'on avait vonhi mettre las gages incorporel 
la même sitoation que les gages corporels. Pour ces derniers, aloi 
le décret de thermidor fixe un délai de 12 mois, te mont-de-piélé a < 
le terme k. 13 et maintenant i. U mois. Ce nouveau délai imparti n'est pa 
traire, U est llié réglementaire ment et connu de toute la clienlèle ;il co 
un terme fiie à i'eipiralion duquel la vente se fait avec la plus grande 
larité. 11 importe que le monl-de-piété puisse appliquer ceB mêmes dispo 
bieuveiltaotes vis-à-vii des emprunCeurs lur litres; la formule facul ta 
l'article i lui concédera cette fecutté. 

Ces raisons ne semblent pas convaincantes. Comme c'est la direct! 
établit le délai sur prêts des valeurs mobilières, il lut est loisible de i 
terme qu'elle croira le meilleur el de le modifier quand elle le jugera boi 
le délai flxé doit £tre obligatoire ; il est à. craindre qu'avec celte fon 
large le mont-de-piété ne se considère comme libre d'aliéner les litres s 
son bon plaisir, ce qui donnera lieu aui réclamations signalées par M. B 

Quoi qu'il eu soit, l'amende ment de ce dernier n'a pas été admis et l'a. 
a été volé tel que le proposait la commission. Cont, art. 5 de l'ordonna 
183*. 

[l)En matière de prêts sur objets mobiliers, la perte provenant de lave 
dessous de l'estimation est i la charge des commissaires priseurs. Ces d 
ont-ils recours contre les emprunteurs? En fait, ils n'exercent aucune 
suite i cause de l'insolvabilité certaine des emprunteurs ; en droit 
bcullé leur a été déniée par celte raison qu'ils auraient tacitement ren 
l'action récursoire au moment du contrat d'estimation (Rapport Ai 
Pour échapper à mute discussion à ce sujet, on a voulu bien spéciS 
l'obligation de l'emprunteur sur litres subsistait après l'aliénation du gi 

p)Aui termes de l'article 98 du règlement de thermidor, les excédents d 
ou bonis qui n'ont pas été retirés dans les trois ans de la date de la reci 
sance ne sauraienl plus être réclamés. 

Ce délai a paru trop court ; le projet du gouvernement a cru devoir ir 
et le point de départ et la durée du délai pour les bonis provenant de 
sur Lires; la prescription a été fixée à dli ans i dater de la vente. Mai 
prolongation a semblé encore insuffisante à certains membres du Sén 
amendement, établissant la prescriptiou trenlcnaire, a été déposé par M. . 
i la commission du Sénat et soutenu en séance par MM, Blavier el de 
Ceux-ci ont représenté qu'il s'agissait de priver des emprunteurs, malh 
el obérés, d'un reliquat leur appartenant très légiiimement ; que la plus 
durée de la prescriplion Kgale devait seule opérer ce dépouillement. Ils ( 
l'exemple de la caisse d'épa^me et de la Banque où la prescription tren 
est seule appliquée. Tirant argument de ce que le rapporteur eetii 
lOD.nOD francs le montant des bonis annuellement prescrits en matii 
gages corporels, ils pensaient que le total de ceai non réclamés d> 
prêts sur valeurs atteindrait un chiffre considérable, loin de eonstitc 
quantité négligeable comme le disait le rapport. Ils conciliaient que le m 
piété pourrait, sans trop d« diSQculté, tenir pendant 30 ans la complab 
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poos d'arrérages dei valeurs déposées en 
lux échéances h l'emprunteur qui en fera la 
isentatioD du titre d'engagement et sur sa 



sera pas tenu de s'assurer si les titres rem- 
is prime sont sortis aux tirages; il ne sera 
e faire d'office l'encaissement de ces valeurs, 
e échéance déterminée (1). 
ice des prêts sur nantissement des valeurs 
porteur sera fait au moyen de capitaux 
t employés sur objets mobiliers. Une compta- 



cun calcul d'intérêts n'étant admis, il sufnrvl d'ins- 
tir et en regard la somme lui reTenaut. 
lue les cçérations des mon ts-de- piété demandaient 
fiTmi les législations étrangères régissant les monts- 
lient de très courles prescriptions des bonis, et que 
lépassaient pas la prescriptioa décennale. Il avait 
it actuel, les réclamations de bonis, après le délai 
eu nombreuses el que, notamment après la cin- 
irescriptioD, il ne s'en produisait plus. L'emprun- 
il besoigneui s'empressait, k la diflérence du capi- 
^ne, de réclamer tout ce qui pouvait lui revenir. Si 
it 25.U0O bonis sodI prescrits, en multipliant cette 
é«, on arrive au chiffre de 750.000 comptes qu'il 
,s sur titres. Ce serait une tenue de livres très cou- 
les bénéfices du mont-de-piété et empêchant cet 
à la diroinutioa du taux de ses prêts qu'il doit 

lent ayant proposé qu'il fût ^outé après les mots, ■ à 
eur, • ceux-ci a ou de w» ayants droit ", le rappor- 
le droit commun auquel rien ne dérogeait dans ta 
JDséquence une disposition spéciale sembl&it inutile, 
e sénateur Delsol, demandant si le terme de dit 
êflx ou, au contraire, une prescription soumise aux 
ision, le rapporteur a expliqué que les bonis périmés 

emprunteurs dont on perdait la trace et dont, par 
connaître les changements d'éiat civil ; que le mont- 
ois et règlements de verser & la caisse des hospices 

bonis et qu'une fois ce versement opéré, il n'était 
i la réclamation d'un aTanl droit en faveur de qui la 
idue. Il faut une prescription absolue couvrant le 
ala, serait tenu de conserver indéfiniment les reli- 
i doit donc être un délai préfix metiaot fin à toute 

mmission de la Chambre, on avait proposé de char- 
oucher les coupons échus ; pour en faire bonifier 
d'encaisser le montant des titres remboursés ; mais, 
lirecteur da moni-de-piélé que ce serait détourner 
rentable but, le prèl sur gages, pour en faire une 
iteurs de la proposition l'ont d'eux-mêmes retirée 
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bilîté spéciale sera oi^anisée, de maaière q 
restent entièrement distincts (1). 

Art. 40, — Toutes les prescriplîons cont 
ments qui régiasent le mont-de-piété, et noi 
Bente loi, seront applicables aux opérations 

Art. U. — Le gouvernement est autorisé i 
rendu en la forme des règlements d'admin 
bénéfice de la présente loi à d'autres monts- 
Paris (2). 

(1] Le projet Floquet ne conteDalt pas cette disti 
nouveau service; elle a été introduite par la première ci 
Les raisons en sont exposées dans le rapport Amaall 
de maisoD de banque avec la maison de prâts sur ga^ 
plus graves ioconvf'iiients. D'ailleurs, le* bailleurs de 
JouîasBDI dans les prêts ordinaires de la double garar 
commissaires-priseurs et d'une hypothèque générale aa 
publique, auraient eu toute raison pour protester 
fonds à des avancée, dépourvues de ces eûreiés et d 
fluctuations nombreuses n'était pas sans quelque i 
obtenir leur assentiment et aussi le consentement de 
cas où on eût voulu attacher la garantie bypotbéi 
la nouvelle brancha d'avauces. En conséquence, la < 
Mt spécifié que ce nouveau service fonctionnerait ai 
qu'il ; aurait une comptabilité distincte. Il est bien 4 
qui Toarniront ces fonds, n'auront à compter ni sur 
de t'Ëtal, ni sur celle des commissaires-priseurs étran 
tions, ni sur Thypothèque de l'assistance publique. Ha 
que les gages et la réserve, que le mont-de.piété 
former, comme un fonds d'assurance contre les catast 

(2) Sur la proposition de MH. Million et Thévenet, : 
la Chambrea p^séqu'ilyaurait intérêt, sous certaine 
À donner au gouvernement la &culté d'étendra aui m 
le béndflca de la loi nouvelle. Mais, afin d'obtenir t( 
instruction complète, on a voulu que le décret autor 
délibéré en Conseil d'État dans la forme des règli 
publique. En vain, H. Calvinhac a-l-il demandé, en s^ 
la loi fût applicable de plein droit aux mon (s -de- piété 
leur lui a justement répondu qu'il fallait, tout dahori 
de-piété, désireux d'organiser ce nouveau service de ] 
iaire face aux otiligations qu'il comporte. De là, la ni 
administrative. 
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TENDANT A REVISER LE BÉGnfE LÉGAL ET ADMI- 
!UR POUR LA PRÛTBCTION DU VEOKOBLE FRAHÇAIS 
LBRA (1). 

[. i. BouLUifiK, docUur en droit, ancien magistrat. 

parât en France, on songea d'abord i retarder 
rares préreotiveï. Tel est le bn t poursuivi par les 
1 fut l'objet, savoû-: la loi du la juillet 1878, le 
ntt d'administration pabli([ue du 2 6 décembre 1878 
9. 
isenlï elle ment prolecirice, espérait arrêter la pro- 

l'iaterdiclion d'introduire des plaol*, sanaenls, 
s l'étranger ou des parties du t«rritoir« français 
loxera. En traitant les vignes malades par voie 
ncourageant et subvention nant les déparlemenU, 
'adicais pour Je traitement des vi^ne^ pbylloEerèes, 
temps â remédier au mal déclaré. Enfin, par des 
entre ceai qui transgresseraient les prescriptions 
lé une sanction officielle au lyslème de protection 

été eouronnés d« «uocès : le fléau & poursulTt 
le sa marche envahissante. Une carte de l'invasion 
1 en eiécution de la loi du 15 juillet 1878, montre 
iements étaient conUminés. Les seuls exempU 
ts de Meurthe-et-Moselle, des Vos^s, de la Mame, 
-et-Loir. En 1891, l'Aisne et la Mame ont été à 
le fléau, dans deux communes seulement, il est 



nnays, 26 noveiubre 1389 (Cbambre des députés, doc. 
Rapport sommaire de la commission d'iailialive par- 
1B90 (Chambre, doc. annexes 1890, p. 99). — Rapport 
, Caxauvleith, H juillet 1890 (Chambre, doc. parlemen- 
idoption sans débat, urgence déclarée, 33 décembre 1890. 
s [doc. 1890, session extraord., p. 35i). — Rapport de 
Pazat, 15 juin 1891 (doc. 1891, p. 19i). — Discussion 
st 29 juin 1 891 , adoption avec modification. 
projet modiflé (doc. 1891, p. 1558). — Nouveau rapport 
1891, p. 1613). — Adoption sans débat du leite modifié 
SSl. 
itre de l'agriculture, du 19 août 1S9I [J. Qff. du 20 août). 
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rrai, mais le mal n'en meaace pas moioi diroclement le vignoble de U 
Champagne. 

On a tenté de combattra le phylloxéra par ditera procédés, tels que la 
■uhmersîon, dans les pays ob elle est possible, ou l'emploi des insecti- 
cides (sulfure de carbone, sulfo-carboatte de poUssiani, etc.). En 1880, 
cea traitements ont élé appliqués à 77.000 hectares. Ces efforts doi*eut 
CODtinaer h être encouragés et la loi nouvelle ne peut, en aucune façon, 
Duire h cette œuvre da lutte persévéraote. Elle laisse debout les lois de* 
15 juillet 1S78 et 2aoùt 1879,qui favorisent et subvMitiomient ces tenta- 
tives de guérisoD ou de préserration. 

Mais, depuis quelques années, un autre procédé a conquis la faveur 
des viticulteurs; c'est la reconstitution des vifinobles phylloxerés par des 
cépages à racines résistantes, c'est-à-dire à l'aide de plants américains 
employés comme producteurs directs ou comme porte-greffes. En 1881, 
on ne comptait en France que 8.904 hectares plantés en vignes améri- 
caines dans 17 départements. En 1889, le chiffre des vignes américaines 
s'élevait à 290.801 hectares dans 44 départements. 

Or, les lois des 13 juillet 1S78 et 2 août 1879 étaient dans une certaine 
mesure, une entrave à la plantation des vignes américaioes, au moins 
dans les départements qui n'étaient pas encore complètement atteints. 
Il fallait qu'un déparlement fût envahi sur de nombreux points, et que 
■«n vignoble fût en grande partie détruit, pour qae la libre circulation 
des plants résistants j fût autorisée. L'œuvre de la reconstitution se 
trouvait donc retardée, au grand préjudice des hommes d'initiative qui 
eussent voulu la tenter sans délai. Il ne faut pas oublier, en effet, que 
les nouvelles plantations ne produisent qu'au bout de plusieurs années 
et que tout retard se traduit par de sérieuses pertes d'argent. 

La loi nouvelle n'a qu'un but; remédier & cet état de choses et rendre 
plus facile la reconstitution des vignobles en plants résistants. 

Elle est due à l'initiative parlementaire. Le 26 novembre 1889, H. le 
marquis de. la Ferronays et treize de ses collègues déposèrent à la 
Chambre des députés une proposition tendant modestement à la nomi- 
nation d'une commission de onze membres pour reviser, s'il y avait 
lieu, le régime légal et administratif en Tigueur pour la protection dn 
vignoble français contre le phylloxéra. 

Celte proposition fut prise en considération; une commission fut 
nommée et le 11 juillet 1890, H. Cazauvieilh déposa un rapport et un 
projet qui, sauf quelques modiQcations de détail apportées par le Sénat, 
est devenu la loi actuelle. 

Sous l'empire de la loi du IS juillet 1878, c'était le ministre de l'agri- 
culture et du commerce, qui, après avoir pris l'avis du comité supérieur 
du phylloxéra, réglait par des arrêtés spéciaux, les conditions de l'entrée 
et de la circulation en France des plants provenant des pays é(rangers 
on des parties du territoire français déjà envahis par le phylloxéra 
("•• !)■ 

1a loi nouTClle transmet ce pouvoir considérable hue raoseils g6né- 
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raui. qui peuvent autoriser la libre circulation des sarments et plants de 
vignes, soit dans tout le département, soit seulement dans un ou plu- 
sieurs arrondissements, cantons ou communes. Le préfet, par un arrêté, 
est tenu d'assurer l'eiécu ti on de la délibération prise en ce sens. Lorsqu'un 
conseil municipal demande l'introduction de plants de Tigne résistants, 
après avoir constaté l'existence du phylloxéra sur son territoire, cette 
demande est soumise & l'avis du professeur d'agriculture et du comité 
départemental d'études et de vigilance ; puis le conseil général statue. 

Cette augmentation des pouvoirs des conseils généraux a été présentée 
par les auteurs de la loi comme une oeuvre de décentralisation. 

Son utilité a été vivement contestée à la Chambre par le colonel Hei- 
nadier qui, faisant partie du comité supérieur du phylloxéra et invo- 
quant son expérience personnelle, affîrma que le ministre de l'agricul- 
ture n'avait jamais refusé l'introduction des plants résistants, quand elle 
pouvait avoir lieu sans danger et qu'il avait toujours exercé avec pru- 
dence ces attributions délicates. Il consultait les conseils généraux, les 
conseils d'arrondissement et mSme les communes dans un rayon de 
10 kilomètres de distance de la partie ob l'on voulait introduire les 
cépages étrangers. Les conseils généraux seront-ils aussi bien renseignés 
et agiront-ils avec la même sagesse? Ces objections n'ont pas prévalu ; 
mais le pouvoir nouveau accordé aux conseils généraux n'a pas été 
accueilli sans protestation et sans défiance dans les vignobles de l'est oti 
le phylloxéra n'a pas encore paru et où une introduction prématurée 
de plants américains pourrait présenter de grands dangers. 

Au Sénat, M. Diancourt, sénateur de la Marne, fit adopter sagement 
une disposition additionnelle, aux termes de laquelle en cas de diver- 
gence d'opinion entre les conseils généraux de deux départements limi- 
trophes, le ministre de l'agriculture statue en dernier ressort. 

En outre, la loi nouvelle a voulu favoriser d'une façon directe, la 
reconstitution des vignobles en plants résistants. 

Elle impose à l'Etat l'obligation de donner aux départements et aux 
communes qui votent des fonds pour la reconstitution des vignes au 
moyen des cépages résistants, une subvention égale à celle qu'ils ont 
eux-mêmes votée. 

L'Etat peut aussi, dans les mêmes conditions, accorder des subventions 
facultatives aux comices ou sociétés agricoles ou viticoles. 

Déjà les lois des I S juillet 1878 et 2 août 187S avaient accordé de sem- 
blables faveurs aux traitements des vignes malades par les divers procé- 
dés que nous avons signalés plus haut. Les garanties que ces lois avaient 
édictées pour la justification d'emploi des subventions des départements, 
communes ou sociétés privées, sont maintenues par la nouvelle loi et 
appliquées aux cas prévus par elle. 

Au Sénat, H. Théry proposa de rendre la nouvelle loi applicable à 
l'Algérie. L'Algérie, en ce qui concerne le phylloxéra, est soumise à une 
législation spéciale. D'une part, les lois des 15 Juillet 1870 et S août 1879 
y ont été rendues exécutoires par le décret da 1 2 juillet 1880. En outre, 
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des lois parlicDliëres, des 21 mars 1883 et 28 juillet 1886, y oot élabli 
uae surveillaQce rigilante vis-à-vis du fl6aii et j ont prescrit des nesares 
rigoureuses pour faire disparaître dès leur apparition le phyiloiera, 
destracUon par le feu des ceps, tuteurs et échalas, désinfection du so), 
interdiction de replanter pendant cinq ans, etc. (I). Cette méthode a 
réussi à limiter le mal é. un petil nombre d'hectares dans la province 
d'Oran. Il eiîste cependant à Philippeville (province de Constantine] 
un foyer menaçant, et c'est en vue de ce foyer que U. Théry faisait sa 
proposition. 

La commission du Sénat lui lit observer qu'aux termes de l'article 7 
de la loi du 28 juillet I8S6, la culture et la multiplication des vignes 
américaines par semis, greSes ou plantations, peuvent être autorisées en 
Algérie par des arrêtés du gouverneur général pris en conseil du trouver- 
aement. Cette législation parliculière n'a paru pouvoir filre modillée que 
par une loi spéciale. U. Tliéry retira sa disposition additionnelle, mais 
il l'a renouvelée dans un projet de loi spédal à l'Algérie qu'il a présenté 
«a Sénat Ie2juilletl89( (2). 

Art. 1". — La libre circulation des sarnients et plants de 
vignes (3), quelle que Eoit leur provenance, peut être autorisée dans 
les départements par décision du conseil général. 

Ud arrêté conforme du préfet assure l'exécution de celte délibé- 
ration. 

L'autorisation s'étend au département entier, aux arrondisse- 
ments, cantons ou communes (4), suivant la décision du conseil 
général. 

(1) L'Académie des sciences, consultée avant ta rédaction de la loi de 1ST8, 
avait conseillé d'employer en France ces mesures énergiques, arrachafce, brûlis 
et deslructioD des parties suspectes, dès l'apparition du mal, etc. On peut 
regretter que ces conseils n'aient pas été suivis. Cette méthode, appliquée en 
Suisse, y a pleinement réussi. 

(2) Sénat, documents parlementaires 1891, p. 211. 

(3) Le texte voté par la Cliambre autorisaii seulement la libre circulation des 
samientt de Cannât et eu limitait l'introduction du 1" décembre au 30 avril. 
C'était interdire l 'introduction de» plants racines et des boutures greffées que 
beaucoup de viticulteurs prêtèrent aux sarmenis plantés sur place ou mis en 
pépinière. Ils n'auraient pu les faire venir des pépinières où ils les achètent. 
Le Sénat n'a pas pensé que la crainte d'une contagion plus facile en cas de 
plants racines suffit pour maintenir cette interdiction et 11 a autorisé la circu- 
lation d'une manière générale des larmenli et ptanU de vignes. 

La limite de la période d'introduction du 1" décembre au 311 avril a égale- 
ment disparu. On a fait observer qu'il est des régions oii la plantation de bou- 
tures et de plants racines se fait ntilemeui en novembre ou en mars. La conseil 
général aura on plein pouvoir d'appréciation à ce sujet. 

(4) C'est M. Xavier Blanc au Sénat qui proposa et St adopter la faculté de 
limitera une seule commune la libre introdacUon des sarments et plants de 
vignes. Le texte voté par la Chambre ne parlait que des arrondissements et des 
caotUM. 
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. S. — Lorsqu'un conseil municipa], aprëe const^ation de 

«nce du phylloxéra sur le territoire de sa commune, demtn- 

l'introduction des plants de vignes réaiatants, cette demande 

loamise k l'avis : 

Bu professeur d'agriculture ; 

K celui du conaité départemental d'études et de vigilance. 

dossier sera ensuite transmis au préfet, qui en saisira le con- 

énéral; celui-ci statuera souverainement sur la demande qui 

ra présentée. 

préfet, À la suite de celte délibération, prendra d'urgence un 

i conforme. 

cas de divergence d'opinions entre les conseils généraux de 
départements limitrophes, le ministre de l'agriculture statuera 
mier ressort (i). 

l. 3. — Lorsqu'un déparlement ou une commune votera une 
mtion destinée à la reconstitution des vignobles au moyen des 
ces résistants, l'État donnera une subvention égale à celle du 
rtement ou de la commune, qui se trouvera ainsi doublée, 
rsqu'un comice ou une société agricole ou vîlicoleaura consa- 
ne partie de ses ressources, provenant de ses cotisations ou 
Duscriptions de ses membres, à la constitution d'une pépi- 

de cépages résistants ou à des études sur l'adaptation ouïe 
âge, ou des modes particuliers de culture, le comice ou la 
té pourra recevoir une subvention de l'État ; cette subvention 
)urra, dans aucun cas, dépsisser la somme votée par l'associa- 

justificalion d'emploi des subventions prévues par la présente 
lieu dans la forme adoptée pour les subventions attribuées 
es articles 5 des lois des 13 juillet 1878 et 2 août 1879. 
t. 4. — Sont abrogées les dispositions des lois des 15 juillet 
et 2 août 1879 en ce qu'elles peuvent avoir de contraire aux 
;riptions de la présente loi (2). 

Ce dernier paragraphe a Été introduit dans la rédaction par le Séoat «ur 
nande de M. Diancoart, sénateur de la Marne. 

Chambre, k la suite de l'article 2, avait inséré udb disposition portant que 
e des plants de vigies auront à traverser des communes indemnes, Ils 
nt eire emballés dans des caisses eu bois, parfaitement closes, facUes à 
', portant la mention de la natnre de l'envoi. Le Sânal a peûEâ qu'il éUâX 
e de maintenir cet article, qui se réfère à des mesures de précantion 
Idiclées par les règlements administratif! actuellement en -vifra^ir. Mail 
1 bon que les préfets rappellent cet mesures tutélaires dans les arrêtés 
prendront en vertu de l'arikle S. 

H. Paiat, dans son rapport an Sénat, dit que let lois du IS juillet IWK 
loût 1B19 recevront leur pleine et entière eiécation dans tous lei dé- 
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SÉCHBT3 COKCERNANT LE fiÉGlHE PÉNITENTUtRB. 



1" — DÉCRET DU 4 SEPTEHBRE 1891, BELATIF AU RÉGIME DISCIFLINAIHB 
DES ÉTABLISSSHENTS DE TRAVAUX FORCÉS AUX COLONIES (1). 

RAPPORT AIT PRÈSIDEXT DE LA. RÉPUBLIQPB. —« Depub deuX ai», 

l'adminislration des colonies se préoccupe d'introduire des modifica- 
tions profondes dans le régime de nos établissements pénitenliaires, en 
▼ne de rendre à la peine de 1& transportât ion, édictée par la loi du 30 mai 
18S4, sou Téritable caractère d'intimidation et d'exemplarité. 

u Une commission spéciale a été chargée de préparer la refonte des 
règlements d'admiaistration publique rendus en exécution de ladite loi. 
Plusieurs décrets, adoptés par le conseil d'ËtaC, ont été promulgués, et 
leur application a déjà produit un effet salutaire sur les condamnés aux 
traTaux forcés internés tant & la Guyane qu'à la Nouvelle-Calédonie. 

Je citerai notamment : les décrets du 4 octobre 1889, organisant la 
juridiction maritime spéciale; du 5 du même mois, déterminant les 
pénalités à. appliquer aux condamnés aux travaux forcés qui commettent 
dans les colonies pénitentiaires de nouveaux crimes ou délits-, la déci- 
sion préside miellé du i octobre 1889, qui a rendu aux gouverneurs de 
ces colonies le droit de faire exécuter les sentences capitales à l'égard 
des forçats lorsque deux voix au conseil privé n'ont pas demandé le 
sursis; te décret du 30 août 1889, réglementant l'ouverture des cabarets 
et débits de boissons sur les centres pénitentiaires; le décret du 16 no- 
vembre 1869, sur le classement des condamnés; enfin le décret du 
29 septembre 1890, qui a complété celui du 13 janvier 1886 en ce qui 
concerne le régime des libérés. 

« J'ai l'honneur de. soumettre à votre haute sanclion le règlement sur 
le régime disciplinaire adopté par le conseil d'État dans ses séances des 
19 etSS mars dernier. 

K II a été reconnu que le décret du 18 juin 1880 ne répondait pas suffl- 
sammenl aux nécessités de la situation. Préparé sous l'inQuence des 

parlements où les conseils généraux n'useront pas àea facultés conférées par 
les articles 1 et 2 de la Douvelle loi : ce qui veut dire que, dans ces départeineDtfi, 
le ministre de l'agriculture conserve le pouvoir de régler les conditions de 
l'entrée et de la circulation des plants de vignes qu'il tenait des lois aolâ- 
rieures. t^e pouvoir du ministre ne cesse que \k où il plaît au conseil général 
de l'en déposséder eu s'en attribuant l'exercice. H j a là, dans la combinaison 
des deux lois, quelque chose de très spécial qui méritait d'être signalé. 
(I) J. Off. du 13 i^tembre 1B91. 
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idées philftDthropiqnes de l'époque et de théories très éleTées, sans 
doute, mais parfois dangereuses dans leurs conséquences, ce décrel, 
dont les auteurs semblent n'avoir envisagé que le cOté moralisateur de 
peine, a fait une part trop large à l'indulgence, en ii'édiclant contre 
transportés d'autres peines que celles en vigueur dans la marine. Il 
esl résulté que l'élément malsain, qui forme la grande majorité de la 
pulalioQ pénale, n'étaut plus tenu en échec par la crainte des cb&ti- 
mts peut-être un peu excessifs que prévoyaient les règlements aute- 
urs, a pu latoser impunément un libre cours k ses mauvais instincts. 
K Les règlements disciplinaires concernant les condamnés aui travani 
rcés doivent être à la fois coercilîfs et moralisateurs; car le but prin- 
)al de la peine est non seulement l'expiation du crime, mais aussi 
mendement du coupable ; et ceui qui n'ont pas perdu toute notion du 
en doivent être mis à même de s'amender et de se créer par le travail 
e existence nouvelle; d'autre part, l'administration doit puiser dans 

I mêmes règlements les moyens de contenir ceux des transportés qui, 
'ractaires à tout sentiment de repentir, s'exposent volontairement aux 
ueurs de la loi pénale. 

u C'est dans cet ordre d'idées qu'a été préparé le projet de décrel ci- 
int. Divisé en quatre titres, il comprend deux parties bien distinctes, 
première a Irait aux différentes mesures qui ont pour objet la mora- 
ation de l'homme, son classement et les encouragements à donner â 

II qui tiennent une bonne conduite. La seconde est relative au système 
pressif. Sans entrer dans l'examen détaillé du décret, il m'a paru 
cessaire d'en tracer ici les grandes lignes. 

K Le décret du 18 Juin 1880 répartissait les condamnés en cinq classes. 

décrel actuel n'en admet que trois. Cette division répond mieux aux 
cessités de la répression et à l'organtsaLion du travail dans nos colo- 
is pénitentiaires. 

K La I" classe comprend les concessionnaires, les hommes admis au 
néflce de l'assignation et les condamnés qui n'ont pu être ni assignés 

mis en concession et qui sont employés, soit par l'administration, 
it par des particuliers, comme chefs d'ateliers ou de chantiers ; c'est 
pplication stricte de l'article 11 de la loi de I85i. 
K Les hommes compris dans la 1" classe pourront seuls, désormais, 
'e recommandés chaque année à la clémence du i^ef de l'Etat, on 
re admis au bénéfice de la libération conditionnelle. Il n'est fait d'ex- 
ption k cette règle qu'en faveur des condamnés des 2* et 3» classes 
i auraient accompli des actes de courage et de dévouement. 
n La S* classe comprend les condamnés qui n'ont pas d'antécédents 
liciaires et ceux qui n'ont pas été jugés dignes de passer à la l"claase. 
< La 3* classe est celle des malfaiteurs signalés comme dangereux et 
s récidivistes contre lesquels a été prononcée non seulement la peine 
s travaux forcés, mais encore celle de la relégation. La 3* classe com- 
jodra, de plus, les transportés des l" ei 2* classes qui seraient rétro- 
idés, loit pour inconduite, soîL k la suite d'une nouvelle condamnation. 
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H Enfin, les incorrigibles de la. 3' classe forment une seclion & part, 
dont le répme plus particulièremenL rigoureux est prévu an titre IV. 

« Eu outre, l'accession à la 1" classe a été rendue plus i 
que le condamné aux travaux forcés ne puisse, par des Eai 
pées, échapper aux conséquences de la condamnation qui 1' 

« Le projet de décret supprime la nomenclature des infi 
peuvent commettre les transportés, telle qu'elle figurait a 
1S80, et qui était de nature à entraver, dans certains cas, 1' 
plinaire de l'administration. Trois punitions ont été prévut 
de nuit, la cellule et le cachot. 

•' Le décret prévoit, par contre, la création d'une commisa 
naire, aliu d'entourer de toutes les garanties nécessaires 1 
des fautes commises par les transportés et de rendre cett 
immédiate. 

Cl Après avoir indiqué le classement des condamnés, le décr 
le régime qui doit leur être appliqué. Sous l'empire de l'a 
ment, les condamnés recevaient une ration normale, auivau 
laquelle ils appartenaient, et un salaire, sauf ceux de la 
S° classe. 

<< 11 est hors de doute que le principe qui domine l'ezécutioi 
des travaux forcés, c'est l'obligatiou du travail, obligation 
source et ses sanctions dans la loi qui l'impose comme une 
aussi comme un moyen de moralisation. Le transporté qui 
travail est donc un rebelle qu'il faut punir. La conséquence 
cipe est qu'à l'inverse de la société civile, où le travail ace 
un salaire afin de reconnaître à l'artisan l'elTort qu'il a doni 
du bagne ne doit pas être rémunéré, puisqu'il est obligatoir 
la raison même de la peine. On ne saurait admettre, en t 
société paye au transporté le prix d'un travail qui constitue 

■c Hais il était nécessaire de trouver un moyen de contri 
tâche Journalière les condamnés qui voudraient opposer k j 
tion la force d'inertie et sur lesquels les punitions disciplinair 
plus d'effet. 

" Dans l'ancien droit et jusqu'en 18S4, le refus de travaili 
par des ch&timents corporels. A cette époque, le forçat marc 
de l'infamie, repoussé de la société, n'était pour ainsi ( 
horomae aux yeux de la loi, qui ne voyait en lui qu'un in 
travail. 

« La transformation du système pénal, en modifiant la : 
condamnés, a fait disparaître ces châtiments. Il ne pouvaJ 
tion de revenir sur cette mesure, mais on devait rechercher 
efficace â l'obligation du travail sans avoir recour.s à cet e 
salaires, qui dénature la peine en ëuervant ion application, 
du projet de décret résout cette grave question. 

« Après avoir admis en principe que l'homme condamné ac 
ne doit recevoir aucun salaire, mais seulement des Ratifies 
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ture, l'arlicle 13 décide que le condamné valide n'a droit qu'an paia et 

à l'eau; au transporté il appartiendra de mériter par sou travail les 
compléments de ration qui loi sont nécessaires ponr amélicM^r sa ration 
nonnale. Celui qui n'aora pas accompli la tâche qui lui est imposée sera 
donc réduit au pain sec et à l'eau, jusqu'au jour où il se sera plié aux 
exigences de sa situation. 

•• Les condamnés, en général, sont portés à croire qae le régime de la 
transportalion est sensiblement moins dur que celui des maisons cen- 
trales. Il parait possible d'affirmer que le nouveau décret sur le régime 
disciplinaire, strictement eiéculé, détruira rapidement cette croyance; 
mais, s'il fait une large part, à la répression, il laisse, en même temps, 
la porte ouverte à toutes les bonnes volontés et à tous les repentirs, 
ainsi que l'a entendu le législateur de 185i. » 



TITBB I" 

DU CLASSUEirt DBS CONDAMNÉS DANS LES COLONIBS p£n1TC4TIAIRSS, 



Art, t". — Les condamnés aux travaux (orcÉs qui subissent leur peine 
dans les colonies pénitentiaires sont divisés en trois classes, déterminées 
d'après la situation pénale, la conduite et l'assidnilË au travail des con- 
damnés. 

Il est établi, pour chaque condamné, une notice individnelle faisant 
connaître son état civil, son signalement, sa situation de famille, et sur 
laquelle est reproduit l'extrait du casier judiciaire en ce qui le concenie. 

Il est inscrit, chaque mois, sur cette notice, des renseignements relatifs 
& la conduite et au travail du condamné, ainsi que les récompenses ou 
les punitions dont il a été l'objet. 

Art. 2. — La t" classe comprend les transportés les mieux notés. 

Les condamnés de cette classe peuvent seuls : 

!• Obtenir une concession urbaine ou rurale dans les conditions pré- 
vues par l'article 11 de la loi du 30 mai 18o4 et les règlements d'admi- 
nistration publique; 

2" Etre employés cbm les habitants de la colonie dans des conditions 
à délerroiner par un décret ultérieur. 

Art. 3. — Les condamnés de la 1" classe qui n'auraient pu obtenir ni 
une concession, ni le bénéflce de l'assignation, peuvent être employés 
soit sur un établissement agricole poor y être soumis à mi stage en vue 
de l'obtention d'une concession rurale, soit dans les chantiers ou ateliers 
de l'administration pénitentiaire et des services publics. 

fis penveni, en outre, être employés chei des particuliers, mais senle- 
ment comme chefs de chantiers ou d'ateliers. 

Art. 4. — Les condamnés placés à la i" classe peuvent seuls être cam- 
jHÎs dans les propositions de remise, de réduction de peine ou de libé- 
ration conditionnelle transmises par le gouverneur de la colonie. 
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ToutefMS, des propostlions eiceptioDnelles peuvent être faites en 
f&Tenr des condamnés de 2* ou de 3" classe, qui auraient accompli des 
actes de courage et de dévouement. 

Art. S. — Les condamnés de la 3< classe snnl employés à des travaux 
de colonisation et d'utifité publique pour Je compte de l'État, de la 
colonie, des mnnicipalilés on des particuliers, dans les conditions prévaes 
par les règlements d'administration publique sur l'emploi aux colonie 
de la main-d'œuvre des condamnés aux travaui forcés. 

Arl. G. — Les condamnés de 3' classe sont affectés aux travaux les 
pins particulièrement pénibles. En outre, ils sont entièrement séparés des 
condamnés des autres classes. Si les locaux le pcrmetlent, ils sont isolés 
la nuit; ils couchent sur un lit de camp et peuvent Etre mis à la boude 
simple. Us sont enfermés dans les cases pendant tout le temps qu'ils ne 
passent pas sur les travaui. Ils sont astreints au silence de jour et de 
noit, pendant le travail comme pendant le repos. 

Sont exceptées de la régie du silence les communications indispen- 
sables à l'occasion des travaux ou du service. 

Art. 7. — L'affectation des condamnés aux différentes colonies péni- 
tentiaires est faite par le ministre des colonies, et leur répartition dans la 
2' ou la 3' claiîse par le ministre de la justice, avant le départ de chaque 
convoi, sur la proposition d'une commission composée de représentants 
des départements intéressés. 

ArL 8. — Le groupement des condamnés d'après leurs antécédents 
judiciaires et leurs aptitudes est effectué, à leur arrivée dans la colonie, 
par le directeur de l'administration pénitentiaire. 

Art. 9. — Le passage d'un condamné à la classe supérieure a lieu par 
décision du directeur de l'admioistratiou pénitentiaire, sur l'avis de la 
commission disciplinaire instituée au litre III du présent décret. 

Les condamnés de la 3' classe ne peuvent être proposés pour la 2' classe 
s'ils n'ont été effectivement employés pendant deux ans aux travaux de 
leur classe dans la colonie. 

Aucun condamné à temps de ta 2' classe ne peut être proposé pour la 
I" classe s'il n'a accompli la moitié de sa peine. Pour le condamné à 
perpétuité ou à plus de vingt ans de travaux forcés, le délai minimum 
est de dix ans. 

Toalefois, en cas de circonstances exceptionnelles, le passage à la 
i" classe pourra être accordé, par décision spéciale du minisire chargé 
des colonies, aux condamnés de la 2* classe qui auront accompli, soit le 
quart de la peine en cas de condamnation temporaire, soit au moins 
cinq ans si la peine dépasse vingt ans. 

Art. 10. — Le renvoi d'un condamné à une classe inférieure peut être 
prononcé par le directeur de l'administration pénitentiaire, «près avis 
de la commission disciplinaire, pour tonte punition de cellule on de 
cachot. 

Art. a. — Tout transporté qui est condamné dans la colonie & la réclu- 
sion cellulaire ou à l'emprisonnement ponr crime ou délit est placé à la 
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lasse à l'expiratioa de cette nourelle peine et y est mai atenii pendant 
période au moins égale & la durée de la peine pronoacée, sans qu'elle 
ue être inférieure A deui ans. 

i le condamné à ta peioe de la réclusion cellulaire on de l'emprison- 
lent bénéficia des dispositions de la loi du 14 août 18SS, sur la libé- 
on conditionnelle, il est également, lors de sa réintégration sur un 
ilissement de transportalion, placé à la 3' classe et y est maintenu 
moins pendant un au. 

'ont transporté & temps, condamné A une nouvelle peine des travaui 
:ét par application des dispositions de l'article 7 de la loi du 30 mai 
4 sur l'exécution de la peine des travaux forcés, est placé à la 
^lasse, et y est maintenu pendant une dorée au moins égale h celle de 
louvelle condamnation pronoacée contre lui, sans qu'elle puisse 6trs 
Prieure à deux ans. 

out transporté & perpétuité condamné h la double chaîne, par appli- 
ioii des dispositions de l'article et de la loi relatés au paragraphe 
cèdent, est placé dans un des quartiers ou camps disciplinaires prévus 
titre IV du présent décret et y est maintenu pendant au moins un 
En outre, il est maintenu à la 3* classe au moins pendant toute la 
ie de sa peine de double chaîne. 

Lrt. 12, — Le condamné valide qui n'a pas accompli le travail qui lui 
imposé n'a droit qu'au pain et à l'eau, 

"out condamné ayant effectué le travail qui lui est imposé obtient, 
ir la journée du lendemain, un bon de cantine donnant droit à la 
ion normale déterminée par un arrêté du ministre chargé des colo- 
s. 

'out condamné qui aura obtenu dans la semaine quatre fois la ralion 
maie aura droit, le dimanche, ù la ration normale, 
.es condamnés peuvent, par leur travail et leur conduite, obtenir un 
plusieurs bons supplémentaires dont la valeur est fixée par arrêté 
liilériel. Si ces bons ne sont pas consommés le jour mSme, la valeur 
est versée au pécule, 

,e pécule peut â(re employé soit en menus achats autorisés par 
étés locaux, soit en envois de fonds aux familles. 
LFl. 13. — Les condamnés, à l'exception de ceux placés sous le ré^me 
l'assignation ou en concession, ne peuvent détenir aucune somme 
rgent ou valeur quelconque. 

TITRE II 

DES PUniTIOKS DISCIPLTNAIBËS, 

xt. 14. — Les punitions disciplinaires qui peuvent être inlligéei aux 
damnés, suivant la gravité des cas, sont les suivantes : 
■ La pihon de nuit; 

* La cellule; 

* Le cachot. 
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Pendant la durJe des punitions qu'ils enconreat, les condi 
travaillent ne reçoivent aucun bon sapptêinentaire. 

Dans aucun cas, les punitions disciplinaires prérues a 
article ne peuvent se cumuler avec les peines prononcées poui 
fait par les tribunaux maritimes spéciaux. 

Art. 15. — Les condamnés punis de prison de nuit couchE 
lil de camp et sont mis & la boucle simple. Ils sont eafermi 
repas du soir et sortent de prison le matin au lever. Ils sor 
journée, astreints au travail de leur classe. 

La prison de nuit est infligée pour un mois an plus. 

Art. lit. ~ Les condamnés punis de cellule sont enfermés i 
ils couchent sur un lit de camp et sont mis à la boucle simpi 
la nuit. Ils sont astreints au travail d'après une tAche détermii 

Us ne peuvent recevoir aucune visite ni écrire, si ce n'est au 
de l'admiaistration pénitentiaire, au gouverneur ou aux mil 
sont réunis dans un préau pendant une heure chaque jour et 
marcher à la nie en silence, sous la conduite de surveillant 
mis au pain sec un jour snr trois, sans préjudice de l'appl 
paragraphe l"de l'article 12. 

La cellule est infligée pour deux mois au plus. 

Art. 17. — Les condamnés punis de cachot sout enfermés : 
ils couchent sur un lit de camp et sont mis à la double bouci 
la nuit; loutefois, en cas de révolte ou de violence, ils peuver 
par l'aijent chargé de la surveillance des locaux disciplini 
double boucle de jour et de nuit pendant un temps qui ne pei 
trois jours. Il est rendu compte immédiatement de cette mesui 
nié supérieure. 

Les condamnés punis de cachot ne peuvent, en outre, recevi 
visita ni écrire, si ce n'est au directeur de l'administration pêe 
an gouverneur ou aux ministres. Ils sont mis au pain sec deui 
trois. 

Le cachot se subit dans un local obscur. 11 est infligé poui 

S'il a été prononcé contre un transporté plusieurs punitions 
devant être subies consécutivement et dont le total excède la < 
mois, les huit premiers jours qui suivent l'expiration de chaqu 
cachot obscur sont subis dans un local clair. 

Art. 18. — Tout cachot doit être visité tous les huit jo un 
par le médecin de l'établissement, qui rend compte de cette 
par an rapport adressé au commandant du pénitencier. 

Art. 19. — Les condamnés qui, punis de cellule ou de 
disent malades sont visités par le médecin. 

Art. 20. — Les surveillants peuvent prononcer la punition 
pour deux nuits. Pour les cas plus graves, ils doivent se bor 
un rapport au chef de rétablissement ou de camp. Ils peuvenl 
dans l'intérêt de l'ordre et de la discipline, faire arrêter et n 
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Mnt en prûoa ou isolei le déUoquanl, & bLCoaditioa d'ea ren^e 
immédiatement à r&atorité supérieure. 

!l. — Lm punitions disciplinaires de la prison da nuil et d& la 
prononcées contre des condamnés en cours de peine placés en 
on, pour des fautes dont la gravité ne serait pas de nature à 
<r le retrait de la concession, peuvent, par une disposition tpé- 
b décision disciplinaire, fitre converties en journéts gratuites de 
lour l'exécution de travaux d'intérêt général ou d'utilité publique 
centres de colon isati on. 

mbre des jouméei gratuites de travail ainsi imposées aux trans- 
oncessionnaires est déterminé par la décision disciplinaiie et ne 
léder quinze pour une peine de prison de nuit tt lieote pour une 
' cellule. 

Tâtés des gouverneurs, pris en conieiL privé et souoiig à L'appro- 
u ministre chargé des colonies, délermiaent dajis qaellei condi- 
ieu la conversion des punitions. 



TITRE m 
U coKHisaiOH DiacifLinuRK et dq poomohcé des 



S. — Dans chaque pénitencier, il est créé use commission dis- 
! devant laquelle sont traduits les condamnés tombant sous l'ep- 
de l'article 14, à l' exception de ceux qui peuvent être punis par 
liants dans les termes de l'article 20. 

. — La commission est présidée par le fonctionnaire cbai^ du 
le ment de l'établissement, assisté de deux fonctiodo aires eoi- 
1 agents de l'administration pénitentiaire, désignés par le direc- 

. — Le directeur ou le sous-direclour on tournée peut présider 
ssion. Dans ce cas, le fonctionnaire le moins élevé en grade se 



ctear de ta transportatior 



issioa ou de- passage dans u 



r assiste de droit aux séances, mais sans voix délibérative. 
. — Un surveitlant militaire désigné par le chef de l'établisse- 
iptit les fonctions de greffier de la commission. Il inscrit sur 
re spécial toutes les panitions prononcées. 
, — La police des séances de la commission appartient au 

. — Le président fait connaître à chaque condamné les motifs 
nparution devant la commission. U interroge le délinquant sar 
qui lui sont reprochés et entend les personnes qui peuvent 
!s renseignements aliles. 

sion est prise à la majorité des voix, hors la présence de l'io- 
t lui est notifiée par le greffier. 
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Toutei les punitions proaoncées par la commission sont portées, par 
ta voie de l'ordre, à la conoaissaiit^ du pénitencier. 

Art. 26. — Les condamnés ajant des réclamations à formuler sont 
admis, à des époques déterminées, aies présenter devant la commission, 
qui les examine elles transmet, avec son avis, au directeur de l'admî- 
nislraiion pénitentiaire. 

Les lettres adressées sous plis fermés par les transportés, soit au 
directeur de l'administration pénitentiaire, soit au gouverneur de la 
colonie, soit au ministre chargé des colonies et au ministre de la Justice, 
et remises aux fonctionnaires et agents des services de la transportation, 
sont, par leurs soins, transmises sans retard à destination. 

Art. 29. — Toutes les propositions du commandant de pénitencier 
pour le changement de classe des condamnés, le classement et le déclas- 
sement dans la catégorie des incorrigibles, «te, sont accompagnées de 
l'avis de la commissJoD disciplinaire. 

Art. 30. — Des relevés, certifiés conformes, de toutes les punitions 
proaoncées par la commission disciplinaire dans te cours de chaque mois 
sont transmis au directeur de l'admiuistratior pénitentiaire, par les soins 
des commandants des établissements. 

Ces relevés indiquent les noms des condamnés qui sont en cellule ou 
an cachot depuis plus de deux mais. 

Art. 31. — Lorsque les centres on camps annexes dépendant d'un 
pénitencier en sont trop éloignés, le chef de centre ou d« camp est 
investi, par décision spéciale du directeur de l'administration péniten- 
tiaire, du pouvoir de prononcer la punition de la prison de nuit. Les 
punitions de cellule et de cachot sont infligées par la commission disci- 
plinaire de rétablissement. 

Art. 32. — Dans les centres ou camps non rattachés à un pénitencier, 
la punition de la prison de nuit est prononcée par le chef de centre on 
de camp. 

Les autres punitions sont infligées par le directeur de l'administration 
pénitentiaire, au m des rapporta qni lui sont adressés à cet effet. 

Art. 33. — Les chefs de centres et de camps rendent compte, chaque 
mois, suivant le cas, au direcleur de l'administration pénitentiaire ou au 
commandant de pénitencier, des punitions inOigées par eux. Ils tiennent 
un registre spécial sur lequel sont inscrites toutes les punitions qn'ib 
fffononcent et où sont portées aussi les punitions intligées sur leur rap- 
port, soit par le directeur de l'administration pénitentiaire, soit par la 
commission disciplinaire de l'établissement. 

Art. 34. — Les punitions infligées anx condamnés ne peuvent être 
remises par voie de mesure générale. 

Toute punition peut être augmentée, réduite ou remise par le direc- 
teur de l 'administration pénitentiaire. 



c — ' 



lAIBES POUIt L IKTEKNEMKNT DES 



classe reconnus incorrigible! sont 
isportËs et soumis & un régime 

dans la catégorie des iDcorrigibles 
sciplinaires silués sur les péniteo- 
des camps disciplinaires êLablis à 
>ublics an compte de l'État ou de la 

enciers spéciaui en Yue de Tinter- 
n de quartiers et de camps disci- 
louverneur, pris sur la proposition 
entiaire el soumis & Tapprobatioa 
nies. 

iiidamnés qui doivent être placés 
laires est faite par le directeur de 
proposition des commandants de 
non disciplinaire, ou sur la propo- 
ps non rattachés à un pénitencier. 
icle 1" est jointe aux propositions. 
[ quartiers ou camps disciplinaires 
it subordonnée à la conduite et au 
irs fautes antérieures. Elle ne peut 

notes individuelles sout données, 
lans la catégorie des incorrigibles, 
llablissement ou, à défaut, par une 
itiet par le directeur de l'adminis- 



linaire ou la commission spéciale 
des propositions en faveur des con- 
unition depuis trois mois au moins 
' renvoi du quartier ou camp disci- 
r le directeur de l'administration 

placés dans la catégorie des incor- 

classe. 

Dpplém en taire . 

Ttiers et camps disciplinaires sont, 
>' classe, employés aux travaux les 
it placés sur des chantiera spéciaux, 

avec les autres transportés. 
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lis sonl astreints à lootes les obligations imposËes aux condamnËs de 
la 3» classe par l'article 6 du présent décret, et, lorsqu'ils ne sont pas 
isolés la auil, ils couchent sar un lit de camp avec la double boucle. 

Alt. 44. — Les punitions qui peuvent élre inDigées aui condamnés 
dans les quartiers el camps disciplinaires, suivant la gravité des cas, 
font les suivantes : 

f La salte de discipline; — 2» la cellule; — 3" le cachot. 

Art. 4H. — Les condamnés punis de << salle de discipline « sont réunis 
sous la garde permanente d''ua ou de plusieurs surveillants dans un local 
où ils sont tenus de marcher au pas et à la flle depuis le lever jusqu'au 
coucher du soleil ; la marche est interrompue toutes les demi-heures par 
un repos d'un quart d'heure, durant lequel les condamnés sonl assis sur 
des dés en pierre ou en bois, sufilsammenl espacés. 

Les repas sont pris sur place pendant l'une des interruptions de marche. 
Le silence le plus absolu doit être observé. 

La salle de discipline est prononcée pour un mois au plus. 

Art. 48. — Les punitions de cellule et de cachot sont subies dans les 
conditions déterminées ans articles 16 et 17 du présent décret. 

La cellule est infligée pour quatre mois au plus, le cachot pour une 
durée maiima de deui mois; à l'eipiralion du premier mois et au cas 
de plusieurs peines de cachol devant être subies consécutivement, les 
huit premiers jours à la suite de chaque mois en cachot obscur sont 
subis dans un local clair. 

Art. (7. — Les punitions sont infligées aux incorrigibles dans la forme 
tracée pour les autres condamnés. Les surveillants peuvent prononcer la 
punilion de la salle de discipline pour deux jours. 

Dans les centres ou camps trop éloignés d'un pénitencier, les chefs de 
centres et de camps investis de ce pouvoir par décision spéciale du di- 
recteur de l'administration pénitentiaire et, dans ceux non rattachés à 
Kin pénitencier, tous chefs de centres et de camps peuvent prononcer la 
f)unition de salle de discipline pour huit jours ou la cellule pour deux 
mois ; les autres punitions sont infligées par le directeur de l'adminislra- 
lion pénitentiaire. 

TITRE V 

DISPOSITION TB&NSITOIBB ET DISPOSITIONS DIVERSES. 

Art. 48. — La répartition des condamnés présents au moment de la 
promulgation du présent décret dans les colonies pénitentiaires entre les 
trois cla«ses prévues h l'article 1", sera faite par le gouverneur, sur la 
proposition du directeur de l'administration pénitentiaire. 

Art. 49. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures concemani 
le régime disciplinaire des établissements de travaux forcés aux colonies, 
et notamment le décret du 18 juin 1880. 
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ET DU IS eSPTEHBRE 1891 , CONCElUIAim'nPLOI AUX COLONIES 

hain-d'oeuthe des condamnés adx trataux forcés (i). 

CHAPITRE I" 

DispotiUotis géniralet. 

— Les condamnés aux travaux forcés qui ne aont pas affectés 
auK de colonisation ou à d'autres traraui d'utilité publique 
mple de l'Etat peuvent être niis, pour les mêmes travaux, à la 
L des colonies ou des municipalités. Ils peuvent également Stre 
\ des travaux de colonisation exécutés par des particuliers. 

— Les condamnés qui, en exécution de l'article 11 de la loi 
ont aulorisés à travailler pour les habitants de la colonie ou 
istralions locales, sont placés sous le régime de l 'assignation. 

CHAPITRE il 

la maiR-d''suvTe pénale dans les colonies pénitenliaira au profit 
des services locaux ou des municipalités. 

— Des condamnés aux travaux forcés peuvent être mis, duu 
es pénitentiaires, à la disposition, soit du service local, soit 
ûcipalité, pour l'exécution de travaux de colonisation ou autres 
utilité publique. 

té du ministre chargé des colonies détermine les travaux d'uti- 
[ue auxquels ces hommes seront employés. En cas d'urgence, 
Leur autorise provisoirement l'afTectatioa des condamnés aux 
Ëcessaires, sous réserve d'en rendre compte immédiatement au 

— Les condamnés placés dans ces conditions restent soumis au 
inéral de la transportât ion, notamment en ce qui concerne la 
1, l'habillement et la discipline. 

— La colonie ou la municipalité doit, chaque mois, rembourser 
: prix d'entretien des hommes mis à sa disposition. 

de l'entretien est fixé, chaque année, par le ministre, d'après 
ne des dépenses supportées de ce chef par l'Ëlat pendant les 
ères années. 

is, le ministre peut, en considération de la situation spéciale 
les pénitentiaires et h raison de la nature des travaux qu'il 
écuter, exonérer la colonie ou la municipalité de tout ou partie 
[lenses. 

r. du 2 octobre 1891. — Ce décret a été rendu, le conseil d'État 
ur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, 
kiion de la loi du 30 mai ISSi. 
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Emploi de la main-d'auvre pinale dans let colonies non pénUaitiairts. 

Art. 6. — Les condatnaés aux travaux forcés peuvent être coDsUlués 
en aeclions mobiles et eavoyés dans les colonies dod pénileatiaires pour 
l'eiécutioD de travaux d'utilité publique, soit au compte de l'Étal, soit au 
compte des budgets locaux. L'envoi des condamnés a lieu expressément 
sur la demande des administrations coloniales. 

Ils sont soumis aux règles édictées par l'article 4. Leur garde est 
assurée par des surveillants militaires placés sous le commandement 
d'un surveillant principal ou d'un surveillant-chef, chef de camp. 

Des décrets, rendus sur le rapport du ministre chargé des colonies, 
déterminent les colonies ob sont envoyées les sections mobiles, ainsi que 
les travaux à exécuter. 

Art. 7. — Si ces travaux sont exécutés aux ^ais du budget locali 
toutes les dépenses sont supportées par ce budget ; toutefois, l'Etat peut 
prendre à sa charge lout ou partie des dépenses résultant du transport 
des condamnés à l'aller ou au retour. 

Art. 8. — Aprfis l'achûvement des travaux forcés à l'exécution desquels 
elles auront été affectées, les sections de transportés seront dirigées sur 
une colonie pénitentiaire ou sur uae autre colonie oti il y aurait des 
travaux à entreprendre. 

CHAPITRE IV 

Emploi de la main-d'œuvre pénale par tes particuliers. 

Art. 9. — La main-d'œuvre pénale ne peut être mise A la disposition 
des particuliers que pour l'exécution des travaux suivants : 

Travaux d'utilité publique exécutés pour ft compte de l'État, des 
colonies ou des communes; 

Travaux de mines; 

Travaux de défrichement et de dessèchement; 

Travaux d'agriculture et industries diverses intéressant la colonisation. 

Il ne sera employé, pour ces derniers travaux, que des condamnés 
parvenus à la première classe. 

Art. 10. — Les arrêtés de concession de main-d'œuvre déterminent le 
travail auquel les condamnés doivent Être affectés et le lieu dans lequel 
ils doivent être employés. 

Tonte rétrocession de main-d'œuvre est expressément interdite et 
entraîne l'annulaUon de l'arrtté de concession et la saisie du caution- 
nement. 

Art. 11. — Les contingents de condamnés mis à la disposition des 
particuliers sont fixés à cent hommes au moins et deux cents hommes 
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12. — Les an-eiéi caocerDOiit la main-d'œuvre pénale fixent la 
de cette concession, sans toutefoit qu'elle puisse dépa»er ; 

aur les travaai d'utilitd publique, la dorée du marché et trois ans 

our tous les autres Iravaui, un an. 

arrêtés de concession peuvent être renouvelés d'année en année. 

13. — L'administration désigne les condamnés et pourvoit a leur 
icement iudividuel. 

emplacement peut avoir lieu soit sur la demande du concession- 
soit d'office dans le cas de force majeure ou par application de 
es disciplinaires. Les désignations faites d'office par l'admiaistra- 
i peuvent donner lieu à aucune réclamation de la part du conces- 
lire. 

14. — Les concessionnaires doivent employer tous les jours, sauf 
nanches et jours de fâles légales, les condamnés mis à leur dispo- 
. Dans le cas où, avant l'expiralion de la concession, il désirent 
cer à la main-d'œuvre pénale ou réduire le nombre des condamnés 
leur disposition, ils doivent en adresser la demande deux mois à 
ce à l'administration. Pendant cette période de deux mois, ils 
irent responsables du prii des journées de travail, mSme s'ils 
cent & employer les condamnés. 

15. — Les condamnés sont logés dans un camp établi aux frais 
acessionnaire. 

u est de mGme du personnel de surveillance. 

nplacement de ce camp et tes conditions dans lesquelles les cases 
it être construites, aménagées et entourées sont Axés, dans chaque 
ar arrêté du gouverneur en conseil privé. 

. 19. — Le concessionnaire doit établir à ses frais, sur le camp 
fi aux coadamnés, une infirmerie où seront soignés les hoDunes 
ts d'indispositions légères ou de maladies peu graves. Il doity avoir 
cette infirmerie un sombre de lits complets égal au moins à S p. 100 
ffectit employé. 

IL Guyane, la proportion est ùiée à 10 p. 100 de cet effectif. 
. il. — Le concessionnaire doit établir à ses frais, sur le camp des 
imnés, des locaux disciplinaires, conformément au type adopté par 
inistration pénitentiaire pour ses camps mobiles. 
. 18. — Les condamnés sont assujettis au même nombre d'heures 
ivail que sur les chantiers de travaux publics de l'État. 
it travail de nuit est expressément interdit. 
. 19. ^ Une décision ministérielle fixe, au commencement de 
le année, et pour chaque colonie, le prix de la journée de main- 
rre, lequel sera appliqué à toutes les concessions qui seront faitu 
int l'année. Cette décision est prise sur le rapport du gouverneur, 
avis du directeur de l'intérieur et du directeur de l'administration 
gntiaire. 
., 20. — Le montant des journées de travail & rembourser à l'État 
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doit élre versé aa Trésor dans les trente joiirsqui suivent le mois écoulé. 
En cas de retard dans le versement, il est encouru, de plein droit, par I 
concessionnaire et par chaque quinzaine de retard, une amende d 
li p. 100 sur les sommes non versées. Toute quinzaine commencée ei 
considérée comme quinzaine entière. Si le retard excède un mois, 1 
cautionnement versé conformément & l'article 29 du présent décret es 
uisi et lea hommes sont immédiatement retirés. 

Les hommes alTeclés au service intérieur des camps sont compris dan 
l'effectif des hommes fournis au concessionnaire, mais sans que le nombr 
puisse dépasser S p. 100 de l'efTectif, 

Art. SI. — L'administration pourvoit à la surveillance, à la nourriture 
à l'habillement, au couchage et 1 l'hospitalisai ion de tous les homme 
mis à la disposition du concessionnaire, sauf en ce qui concerne le 
réserves stipulées à t'artîcle 15. 

Art. 22. — Le concessionnaire assure, à ses frais, le transport de 
vivres et du matériel de la cdte au camp des condamnés. 

Art. 23. — Le remplacement des condamnés punis, malades ou man 
quants, pour quelque cause que ce soit, a lieu tous les deux mois. 

Art. 24. — Les condamnés mis à la disposition du concession nair 
demeurent soumis à tous les règlements en vigueur. 

Le personnel de la surveillance doit non seulement s'assurer que 1 
discipline est observée, mais encore que les condamnés travaitlen 
effectivement. 

Le concessionnaire doit se soumettre à toutes lei vériflcations ou ins 
peclions que l'administration juge convenable de faire faire en ce qu 
concerne le régime et la discipline des condamnés mis à sa disposilioe 

Art. 25. — Le concessionnaire verse, à titre de garantie, dans le 
conditions du décret du 18 novembre 1882 sur les adjudications et mai 
chés passés au nom de l'État, un cautionnement représentant 100 franc 
par homme mis & sa disposition. Ce cautionnement lui est rembours 
à 1 expiration de sa concession, sur le vu d'un certillcat délivré par 1 
directeur de l'administration pénitentiaire et constatant l'entier accom 
plissement des clauses de l'arrêté de concession. 

Art. 26. — Le concessionnaire doit faire élection de domicile au chel 
lieu de la colonie. 

Art. 27. — En cas de non-eiécution des prescriptions des articles IS 
16, 17 et 22, il y est pourvu, après mise en demeure, fiui frais, risque 
et périls du concessionnaire. 

Art. 28. — Dans te cas de fautes graves commises par le concession 
naire en cette qualité, les hommes mis à sa disposition peuvent lui étr 
retirés par arrêté du gouverneur pris en conseil privé, le conceisionnair 
entendu. 

Cet arrêté est soumis k l'approbation du ministre. 
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CHAPITRE V 

Assignation individuelle. 

idvB condamaét aui travinz forcés, qui ont, peo- 
ir peine dani la coloine et qui sont panenns k la 
Qt élre autorisés k traTailler chez les ii&bitaBU. 
inèes dans les artides luivants. 
\abs la colonie est porté & cinq <u» pour les con- 
'orcés à perpétuité et rédait & deux ans et demi 
damnés à cinq ans. 

ant qui désire se faire assigner des condamnés 
au direiÂeur de l'administration pénitentiaire. Il 
condamnés dont il a besoin, la localité où ii les 
al auquel il les destine- 
dé plus de quinze condamnés à im liabitanL 
rerneur, sur le rapport du directeur de l'adminis- 
:l après avis du directeur de l'intérieur, sur les 
le colon, décide si la demande peut être accueillie, 
oint exécuté, par sa faute, des contrats antérieura 
administration, ne peut, pendant une période de 
néflce d'une nouvelle assignatioD. 
nteur de l'administration pénitentiaire passe, en 
inirat avec le coion. 

Ktion est consentie pour nne dorée qui ne peut 
leut Être renouvelée pour une même limite de 
le renouvellement sont constatés par écrit. 
poque, la réintégration de l'assigné est effectuée : 
tivée du patron ; 2' but la demande motivée d« 
iT l'administration. 

te toujours libre de réintégrer l'assigné par mesure 
nesure générale, sans qu'il en réEolte aucun droit 
oit vis-à-vis de l'administration, soit vis-à-vis de 

ont prononcées, le patron entendu ou dûment 
!ur, sur la proposition du directeur de l'admi- 

ement de résidence on d'emploi d'un condamné, 
n écrite et préalable de l'administration, entraîne 
t et le relmit de l'assigné. 

tonte vente à crédit sont interditi entre Je palroo 

de retrait de l'assigné. 

doit & l'assigné : 
re et des effets de couchage; 
moins égale à la ration réglementaire; 
elle Hxée d'après un tarif arrêté par le gouver- 
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Acur et soumis à l'approbation da ministre. Cette somme est affecUe 
pom* deux cinquièmes au budget sur reisources spéciales et deux cin- 
quièmes au pécule réservé de l'assigaé ; le reste est directement ve 
par l'emplojeur à l'asBigoé ; mention en est faite sur un Uvrst remi 
ce dernier par l'administration; 

4" Les soins médicaux et, s'il y a lieu, les frais d'hospitalisati 
calculés à S francs par jour et pour une période qui ne pourra excéi 
trente jours par an. 

L'n cautionnement de 50 francs par diaque assigné est versé par 
patron au moment de la signature du contrat 

Art. 38. ~ Le patron doit veiller sur la conduite de l'assigné. Chat 
mois il adresse à l'administration pénitentiaire un avis constatant 
présence de l'assigné et les fautes commises. Il doit prévenir sans reti 
l'administration du décès, de l'évasion ou de toute autre drconslaj 
grave intéressant la position de l'assigné. 

Art 39. — L'assigné doit porter les effets d'habillement qui lui si 
fournis par l'administration. 

Art. 40. — Le logement particulier de l'assigné est soumis, en b 
temps, aux visites et aux recherches des agents de l'administration pé 
tentiaire d&ment autorisés, des gendarmes et de la police. 



XIV 

DÉCRET DU 31 DÉCEMBRE 1891, PRESCRIVANT LA PR0HUL6ATI0N DE 

co.wENTion siasÉE le 30 juillet 1891, entbb la france et 

BELGIQUE, REXA'HTE A LAPFLICATION DES LOIS OUI RÈGLENT LE SI 
VICB MILITAIRE ENTRE LES DEITX PATS (1). 

Notice et m 



U n'est pas de codQîIs de législations dont la solution soit plus d< 
cate, plus féconde en djfQcuItés de toute nature, que ceux qui s'élévi 
en matière de nationalité. Les règles ordinaires du droit intemalio: 
privé, les principes sur lesquels l'accord se fait de plus en plus dans 
doctrine et dans la jurisprudence, en vue de soumettre en tous lit 

|i) /. Off. du {*' janvier 1892. Voy. dans les Ai-ckives diplomaliguei, 2» séi 
t. IV, p. Set s. les exposés de motifs et les rapports soumis aux parieme 
français et belge; et, sur rhistorique de la convmtion rranco-beige, l'étude t 
intéressante et très complète de H. Armand Laine, insérée dans le BuUti 
ISia, p. 229 etsuiv. 
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la cBpaci(é de chacun à la loi de soa origine, ne fournisisnl 
aucun élément de décision, lorsque la question litigieuse etl 
lent de savoir quelle est la patrie, et par suite quelle est la loi 
le, quel est le statut personnel des plaideurs. D'autre part, s'il 
loint certain, c'est que le juge, appelé à prononcer entre sa 
égisifttion et celle d'un autre pays qui, toutes deui, revendiquent 
; national, ne doit tenir aucun compte de cette dernière; c'est à 
int il relève et au nom de laquelle il rend la justice qu'il est tenu de 
a préférence (1). Les lois qui sont relatives à la nationalité, à son 
ion, à sa perle, sont des lois d'intérËI général, d'ordre public inler- 
, dont la slricte observation s'impose dans le pays ob elles sont en 
et ne peut y être paralysée par les dispositions contraires d'un 
auger. L suit de là que le m#me individu, né d'un Français en 
Einger, sera considéré ici comme Français jure sanj^uinif, comme 

7 peut-être au lieu de sa naissance, si le jus sojt y prévaut. Cette 
I est fâcheuse, parce qu'elle introduit dans l'état de certaines 
es une incertitude aussi préjudiciable k leur crédit et h leurs 
intérêts qu'à ceux des tiers qui pourront traiter avec elles, parce 
les soumet en même temps à des législations souvent contra- 
), parce qu'elle les assujettit à des devoirs inconciliables. L'obli- 
lu service militaire guette le jeune homme dans cbacun des paya 
s le rattache soit son origine, soit le hasard de sa naissance ; 
se il ne peut s'enrâler sous les drapeaux de deux États à Is foii, 
ission à la loi du recrutement dans l'un lui vaudra, dans l'autre, 
sent du déserteur ou de l'insoumis. Et ce conflit, en apparence 
s, ne se limite pas aux rapports des nations dont les lois sont 
s et dominées en matière de nationalité par des principes dia- 
ment opposés; la siniiiitude, voire même l'identité de ces lois 
nd pas impossible. 

vact la révision que la loi du 26 juin 1880 a fait subir aux 

8 et suivants du code civil français (2), leurs dispositions, cepeo- 
irs communes à la France et à la Belgique, avaient été pour les 
luvernements la source de sérieux embarras. H. Visart les a 
s en ces termes, en 1877, à ses collègues du Parlement belge: 
de 9 du code civil donne aui Belges nés en France, et aux Fran- 

en Belgique, le droit d'opter, dans l'année de leur majorité, 
i deux nationalités. La Belgique, comme la France, accorde cette 
i l'étranger né sur le territoire, et néanmoins cbacun des deux 

refuse l'exercice aux nationaux nés en pays étranger, de telle 
>e l'article 9 du code civil est lettre morte pour tous les Belges 
'Vance et tous les Français nés en Belgique. En effet, les deux 



7)p. C. civ. japonais, art. S : a ... Celui qui a en même temps la na 
pon^se et une nationalité étrangËre est soumis i la loi de l'Empire 
tro, dans la Heiue de droit inicrnalional, 1B91, p. IS4. 
f. celte loi dans l'Annuaire, 1S90, p. il9 et s. 



D.g.tizedby Google 



FRANCE laS 

gouTernemeuts considèrent, chacun pour ce qui concerne ses sujets, la 
nationalilé comme résultant nécessairement de la filiation. Tout fils de 
Belge, quel que soit ie lieu de sa naissance ou de sa résidence, doit le 
service militaire en Belgique, et tout fils de Français doit le service mili- 
taire en France. C'est en vain qu'un Belge né en France ou un Français 
né en Belgique veut faire usage de l'article 9 du code civil ; son paj's 
d'origine lui dit : Avant voire majorité, vous me deviez le service mili- 
taire ; un fait postérieur ne peut vous décharger de cette obligation, et 
du reste, vous n'avez pas le droit de renoncer à votre nationalité. » 

En vue de remédier à l'état de choses ainsi signalé par l'honorable 
représentant, les gouvernements des deui pays conclurent, à la date du 
5 juillet 1879, une convention, ayant pour objet de reculer, en Belgique 
comme en France, l'époque du tirage au sort pour les individus nés en 
France de parents belges, ou en Belgique de parents IVançais, jusqu'à 
l'expiration du délai d'option à eux ouvert par l'article 9 du code 
civil (I); mais cette convention n'avait jamais reçn l'approbation des 

(i) Voici le telle da cette convention : 

« Art. 1", — Ne seront pas inscrits d'office, avant l'âge de vingt-deux ans 
accomplis, sur les listes de recrutement militaire dressées en Belgique et en 
France : 1° les individus nés en Belgique de parents français ou en France de 
parents belges, qui ont, d'après l'article 9 du code civil en vigueur dans les 
deux pays, le droit de réclamer, dans l'année qui suivra l'époque de leur majo- 
rité, la nationalité du pajs où ils sont nés; — 2° les individus à qui l'article 10 
du même code accorde la faculté de recouvrer la nationalité belge ou fran- 
{aise, perdue par leurs parents; — 3' les individus à qui la loi belge du 
S7 septembre ISSS et la loi française du ^ février 18S1 permettent de réclamer, 
dans l'année qui suivra l'époque de leur majorité, la nationalité qui, pendant 
qu'ils étaient mineurs, a été accordée i leurs parents en Belgique ou en France. 
— Ceux qui auront changé de nationalité dans l'année qui suivra l'époque de 
leur majorité, conformément aux dispositions légales visées ci-dessus, seront 
dégagés de tout service militaire dans le pays auquel ils appartenaient anté- 



■ Art. 2.— Lesjeunes gens à qui s'applique l'article précédent pourront cepen- 
dant, avant l'époque de leur majorité, remplir leurs obligations de recrutement 
ou s'engager volontairement dans l'armée du pays auquel ils appartiennent, à 
la condition qu'ils renoncent à leur droit d'option avec le consentement de leur 
représentant lËgal, et, en cas de tutelle exeri^ée par toute autre personne que 
par les ascendants, avec l'autorisation du conseil de famille. 

n Art. 3. — Les individus nés en France de parents belges, qui eux-mêmes y 
sont nés, ne seront inscrits d'office sur les listes du recrutement militaire ni 
en France, ni en Belgique, avant d'avoir accompli leur vingt-deuxième année. 
— Les jeunes gens de cette catégorie pourront toutefois être admis, avant leur 
majorité, à remplir leurs obligations de recrutement ou à s'engager volontai- 
rement : en France, en se conformant aux dispositions de l'article 2 de la loi 
du 16 septembre IS14 ; en Belgique, en prenant avec le consentement et auto- 
risation prévus i l'article précédent, l'engagement de faire, dans l'année qui 
suivra l'époque de leur majorité, la déclaration prescrite par l'article I*' de 
ladite loi. — Ceux qui ont effectué, dans l'année qui a suivi l'époque de leur majo- 
ri.tâ, la déclaration prévue par l'article 1" de la loi du IS décembre 1S74 sont 
dégagés de tonte obligation militaire en France. 8i, au contraire, ils n'ont pas 
fait cette déclaration, ils sont libres de tout devoir de milice envers la Belgique. 

• Art. i. ~ Ne pourront être considérés comme étant de nationalité indéler- 
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pouveift pul>tic9v aiceisaire k sa mise en Tigvmr, et étsH demenrCe & 
i'iUt de lettre laorte, lorsqu'ec t8S6, & )» sniie de l'incident Cariier, 
dont BOUS avon» rendu compte dans le pficÉdeiit Annwnr? (1), le goa- 
Tenameat bel^a liit mis en demeure, par une inlerpellation de H. d« 
Broockâre au Sénat, de reprendre les négocialions et de hâter la aola- 
tion attendu* (2). La conTmtioa du 3 juiUet 1679 fat en conséquence 
présentée h noaTOkn aox Chambres de Bruxelles; et cette fois, faisant 
bon marché des objeelions d'ordre juridique par lesquelles elles l'avaient 
d'abord accueillie, elles n* M marchandèrent pas leur ratification ; on 
était en ISSS. Hais alors ce ftat au tour de la France de se dérober. La 
proposition de loi sur la nationalité dont H. Batbie arait saisi le Sénat 
dàft 1S82 était à la Teille d'être TOtée ; st il semblait qne l'accord de 1S79 
ne cadrait plus entièrement aTec le teite I4giriatif projeté. De nouTeHes 
négociations furent entreprises après la promulgation de la loi nouTelIe, 
et ces négociations ont abouti h la convention du 30 juillet t89t, qni 
a^ourd'hni est eiécutoirc dans les deux pays. 

Art. I". — Ne seront pas inscrits d'office avant l'âge de vingt- 
deux ans accomplis, sur les listes du recrutement militaire belge : 

i" Les individus nés en France d'un Belge et donùdliés sur le 
teiriloire français, qui tombent sous l'application de l'article 8, 
paragraphe 4, du code ch'il français ; 

â° Les individus nés en France d'un Belge qui peuvent invoquer 
l'article 9, paragraphe l", du code civil français ; 

3° Les individus nés d'un Belge naturalisé Français pendant leur 
minorité et ceux nés d'un ancien Français réintégré dans cette 
qnalité pendant leur minorité, qui tombent respectivement sous 
l'application des articles 12, paragraphe 3, et 18 du code civil 
français (3). 

minéAr pour l'applicalioa de l'article 7 i)« la loi bel^ du 3 juia tS7(t, ceux 
qui produiront un cerUâcat émané d'un agentdiplooialique ou consulaire fran- 
çais, et duquel il résultera qu'ils sont recomiiiB comme Français. 

- Art. B. — Les deux gouverneraenls se commuDiqueronl râctproquemeot las 
actes relatifs au droit d'opiion, re;uB dans les cas visés par la présente con- 
vention. — Ils se BÎgnalBront, en oulre, l«s individus qui se seront soustraits au 
service militaire dans l'un des deui pays, en excipanl de la qualitôde nationaur 
de l'autre. 

ce Art. 6. — La présente convention est conclue pour cinq ans, à partir da 
jour de l'échauge des rai iû calions. Dans le cas où aucune des hautes parties 
contractantes n'aurait noiîQé, une année avant l'expiration de ce lerme, son 
intention d'en taire cesser les effets, la convention continuera d'être obliga- 
toire encore une année, à. compter du jour oti l'une des parties l'aura dénon- 

(1} Annuairel890,p.l31,aote 1. — Vay.ansai M. A. haivé.loc.cit^p. 252 ets. 

(2) V. ie Temps du 19 décembre 1886 el le résumé des débals du parlement 
belge, dans les Archives diplomaiiques (janvier 1887). 

(3) Cette disposUioa a pour objet de cetarder jusqu'i l'eqitration de lavingt- 
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Art. ï. — Ne seront pas inscrits d'oDÎGe, avant l'âge de vingt- 
deux ans aceomplis, sur les listes du recrutement militaire fran- 
çab: 

1* Les individus nés en Belgique d'un Françaiti qui peuvent 
invoquer l'article 9 du «ode civil belge ; 

2* Les individus nés d'un Français naturalisé Belge pendant leur 
minorité, lesquels peuvent acquérir la nationalité belgo conformé- 
ment à l'article 4, paragraphe 1", de la loi belge do 6 aoAt 1881 ; 

3* Les individus qui peuvent décliner la nationalité française 
conformément aur articles 8, paragraphe 4, 12, paragraphe 3, et 
18 du code civil français, à moins que pendant leur minorité il y 
ait eu renonciation à leurdroit d'option conformément à l'article 11 
du règlement d'administration pnbliqne français du 13 aoAt (889 (1). 

deoxiâtne ann£e, c'esl-t^ire jusqn'i la fin du délai qui leur est accorda ea 
France pour faire élection de patrie, l'inscriptioB sur les listes du cODlingem 
bel|p des jeunes gens que la loi françnise déclare Fra nçais sons condition 
suspensîTe [C. civ., art. 9, 9 1"), ou sons la eondition résolaloire d'une option 
conlraira (C. civ., art. 8, S *, art. 12, S 3, et 18). — Voy. sur la situation de ces 
jenne^ gens su point de vue de la. na(ionB.lil4, V Annuaire do 1890 , p. t!S et s. — 
Les choses restent donc entières, aussi lonf^emps qu'ils n 'ont pas fait connaître 
leur lolonlé, et leur incorporation sous les drapeam belges ne poarra plus 
désarmais en contrarier la libre expression. 

(I) De sou cAté, le (couTernemeni (rançait prend l'enga^ ment de n'appeler 
an tirage au lort que les individus dont la situation e.it d^fin itrvement filée au 
point de vue de la nationalité dans leurs rapports avec tes deux pays. Ce n'est 
qu'après vingt-deux ans révolus que l'eufant né en Belgique d'an Français, et 
celui d'un Français naturalisé belge an cours de sa minorité devront être 
inscrits sur les listes du recrutement français: en effet, jusque-là, ils ont l'un 
et l'autre la faculté de réclamer la nationalité belge, par application soit de 
l'article 9, C. civ., soit de l'aplicie i, g 1°', de la lui du 6 aoilt 1881 sur ks 
n<ituralitations(AmtuairedeUgi3l. étranifêrt 1S82, p. 448 et s.; notes de H. L. 
Reuanlt). Cne faveur spéciale est accordée à ceux qui, quoique nés de parents 
belges, sont considérés en France comme Français de droit, & moins d'une 
option formulée dans l'ann^ de leur majorité en faveur de la Belgique; tel 
l'enhnt né d'un Belge sur notre territoire et domicilié parmi nous an jour de sa 
majorité [G, civ., ert. 8, S *); t*' l'enfant mineur d'nn Belge qui devient Fran- 
çais par l'elTet d'une naturalisation (C. ci*., art. 12, § 3), ou le redevient par 
l'effet d'une réintégration (C. civ., art. 18). Tant que le délai d'option qui leur 
est ouvert n'a pas pris fin. il n'est pas certain qu 'ils resteront Français et que 
par suite ils devront le service militaire à la France. (Cf. loi militaire du 
IS juillet 1889, art. 11: Annuaire, 1890, p. 110). Toutefois rarlicle 2 in fine de 
la conveolion ^oute que l'inscription ne sera pas diHérée pour ceux au nom 
desquels une renonciation au droit d'oplion aurait été formulée pendant leur 
ralDorité, conformément à l'art. II du décret du 13 août 1889. Nous avouons 
que la régularité d'une semblable renonciation nous inspire des doutes eérieui, 
en l'absence de toute disposition l'autorisant dans la loi du 2S juin 1689. 
L'article 5 de cette loi a conSé au chef de PËtat le soin de déterminer par un 
règlement d'administration publique « les formalitit à remp lir et les justifica- 
liona à faire relativement à... la renonciation à la qoaKté de Français " ; mais 
ce texte, dont la portée est évidemment limitative, ne lai donn e pas te droit de 
modifier par un décret l'époque de la renonciation, qne la loi elle-mëma a 



Dijiiizedb, Google 



FRANCE 
rt. 3. — Les individus qui auront changé de oatioiialité, BOÎl 
int leur minorité, soit dans l'année qui aura suivi leur majorité, 
ormément aux dispoeitions légales visées dans les articles 1 
î de la présente convention, seront dégagés de tout service 
laire dans le paya auquel ils appartenaient antérieurement et 
eints aux obligations militaires des jeunes gens de leur ftge 
i le pays auquel iU sont désormais rattachés (1). 
rt. 4. — Les jeunes gens nés en France de parente belges qui 
-mêmes y sont nés ne seront pas appelés au service militaire 
ielgique (2). 

rt. 5. — Les enfants d'agents diplomatiques ou de consuls 
oyés conservent la nationalité de leurs parents, h. moins qu'ils 
éclament le bénéfice des lois des pays où ils sont nés (3). 

à la majorité de l'inUresté, el de dépouiller ce dernier de la faculté per- 
elle qu'elle lui a conférée, au proQt de ses père, mère on tuteur. Voj. en 
BUS notre Trailé théorique et pratique de droit international privé, 1892, 
', pp. 131 et 169 et B. ; Despagnel, dans Le Droit du 10 octobre ISB9 ; Sur- 
et Arthuys, Cours (lérmntaire de droit international privé, p. SB, n" 40 ; 
ens contraire, Le Sueur et Dreyfus, La nationalité, p. 15i et s.; Audinet, 
I la Revue critique, 1891, p. il. — Si comme nous le pensons, les reprf' 
xals légaux d'un mineur ne peuvent pas renoncer, eu ses lieu et place, 
faculté qui lui appartient, de reprendre, une fois devenu mineur, la satio- 
,é fran;aise, la disposition finale de l'article 2 de la convention et l'eicep- 
qu'elle apporte i là règle, sont sans objet. 

I 11 ne servirait à rien de relarder en France et en Belgique l'appel sons 
Irapeauz des Jeunes gens qui ont une vocation simultanée aux dem natio- 
tés, si le délai de faveur qui leur est accordé par les arlicles 1 et ! étant 
ré et leur opUon pour l'un des deux pays étant formulée, ils pouvaient 
recherchés par l'autre el contraints de servir sous ses drapeaux. L'ar- 
3 de la convention est donc le complément et la sanction des deux articles 
le précèdent ; il emporte reconnaissance par chacun des deux États con- 
Lants de la validité de l'option exprimée en faveur de l'autre. Kemorquons 
leurs qu'en ce qui concerne la France, une reconnaissance semblable et 
générale résultait déjà du nouvel article 17, C. civ., aux termes duquel 
rdent la qualité de Français, le Français naturalisé & l'étranger ov celui 
acquiert sur la demande ta ttalionalili étrangère par l'effet de la loi m. 
'. sur cette disposition, nos observations dans ÏAnnuaire, 1B90, p. 131, 
1). Mais on est en droit de se demander si notre texte n'a pas entendu 
iger, dans les rapports de la France et de la Belgique, au dernier alinéa 
article 17, 1°, qui sut>ordonne à l'autorisation du gouvememant frange 
inalionalisation de ceux de ses ressortissants, encore soumis par leur âge 
obligations du service militaire pour l'armée active. L'affirmative ne noua 
il pas douteuse. 

) Il y a là une importante concession du gouvernement belge; il renonce 
vendiquer comme siens les enfants nés en France d'un père belge qui Inj~ 
le y est né, et accepte ainsi, en ce qui les concerne, l'application du nouvel 
Je 8, 3°, C. civ., qui les déclare Français d'une manière déânitive. (Voy. 
cette dispo^tioD, Annuaire, 1890, p. 124, note 2). 

) Telle est, d'aiUeun, selon nous, l'interprétation qu'il convient, m6me au 
>rt de tout accord diplomatique, de donner au nouvel article S, 3° et i' du 
iv. Le garde des sceaux ayant exprimé à la commission sénatoriale chargée 
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Art. 6. — Ne ponrront être coDBidérés comme étant de natio- 
nalité indéterminée, par application de l'article 7 de la loi belge 
du 3 juin 1870, les individus qui produiront un cerliQcat émané 
d'un agent diplomatique français et duquel il résultera qu'ils sont 
reconnus comme Français (1). 

An. 7. — Le» deux gouvernementa se communiqueront réci- 
proquement et dans le plus bref délai possible les actes reçus par 
leurs autorités respectives dans les cas visés par la présente con- 
vention. 

Ils se signaleront, en outre, les individus qui se seront soustraits 
au service militaire dans l'un des deux pays, en excipant de la 
qualité de nationaux de l'autre. 

Art. 8. — Les individus qui, avant la mise en vigueur de ta 
présente convention, ont satisfait à la loi militaire dans l'un des 
deux pays, sont dégagés du service militaire dans l'autre. 

d'eiaminer la proposilfon Batbw, le àiiir que l'article S, 3°, • reçflt une 
exception en faveur d'une catégorie d'étrangers dont la naissance n'a eu lieu 
sar le territoire fran^i qae parce que leur père était obligé d'; résider pour 
l'exercice de fcmctions publiques conférées pnr un gouvernement étranger et 
reconnues par la France >, M. Delsol, rapporteur, fit k celte communication la 
réponse suivante: ■ La commission reconnaît que l'exception est juiUflée, 
mais elle ne croit pai qu'il soit nécessaire de la formuler dans une disposition 
additiopuelle au g 3 de l'article S. Tout d'abord cette exception découle des 
priucipea généraux qui ne permettent pas d'assimiler t un séjour spontané, 
et impliquant l'intention de se Sier en France, le séjour qui n'a d'autre raison 
d'être que l'exercice d'une fonction diplomatique conférée par un gouvernement 
étranger. Ensuite l'article S contient lui-même une disposition aiosi conçue: 
1 Est assimilé à la résidence, le séjour en pays étranger pour l'eiercice d'une 
fonction conférée par le gouvemenient français. La réciproque est manifeste' 
ment vraie et il n'est pas douteux que le séjour en France de l'agent diploma- 
tique étranger doit être assimilé à sa résidence dans le pajs même qu'il 
r^résente. L'enfant dont le père ou grand-père ne résidait en France que 
pour l'siercico d'une fonction diplomatique ne tombera donc pas sous l'appli' 
cation du 9 3 de l'article 8. ■ (Rapport de M. Oelsol, p. i). — Eu ce qui cou- 
cerne l'hjpothèse prévue par l'article 8, i', C. civ., les raisons de décider sont 
les mêmes, d'autant plus que l'agent diplomatique conservant en dryiit son 
domicile dans le pays qu'il représente (Paris, 22 juillet 1815 j D. P. 1S1S.2. 919^ 
Fœlii et Démangeât, Traité de droit inlemalional privé, ^' éd., t. l", p. 418), 
«es enfante qui, sauf émancipation, n'ont presque toujours d'autre domicile 
que leur père pendant qu'ils sont mineurs, ne seroni pas domicilias en France, 
à l'heure de leur majorité; l'article 8, i<>, leur sera donc le plus souvent 
Inapplicable. Comp. G. Cogordan, la Nationalité dam Ui rapport! interna- 
lioaaux, 2* éd., p. 111. 

(1) La loi belge du 3 juin 1870, art. 7, astreint au service militaire le* 
individus de nationalité incertaine et prévient ainsi l'un des Inconvénients de 
Yheimathlotat. — Une disposition analogue ae rencontre dans la loi roumaine 
do 5 mars 1886 lur le recrutement, art. 2, § 2 : ■ Quiconque, à l'époque de la 
CODscriptioo, no pourra pas prouver qu'il appartient 4 une n.ilionalilé étran- 
gère, sera soumis aux obligations de la présente loi ». Comp. M. T. <•. Ujuvara, 
dan» les Amtalet Ae rÉeoU des scieneet politiquet, 1888, p. 802 et s. 
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> présente convention esl conclue pour cinq ans, à 
nge des ratifîcalions. Dans le cas où aucune des 
contractantes n'aurait notifié, une année avant 
ce terme, son intention d'en faire cesser les effets, 
:ontinuera d'être obligatoire encore une année, & 
p où l'une des parties l'aura dénoncée. 



EB 1892, PORTANT HXATION DU BUDGET DES DÉFENSES 

: DES RECETTES DE l'eXEBCICE 1892 (1) 

ES 4 A 23, CONCERNANT LES FBAIS DE JUSTICE). 



i !5 de la loi de finances de l'etercice 1892 apportent 
considérable au mode d'assiette et de perception des 
-(ues par le Trésor à l'occasion des jugemeals et des 
D'après les èvaljations de l'administralion, la mise en 
ne nouveau aboutira pour l'État à une diminution de 
■ de 7.300.000 Trancs environ, soit pour les contribuables 
t de pareille somme. Ou ne saurait dire cependant que, 
tion ori)iinaire, les disposilions adoptées par le lêgisla- 
ir but d'alléger les charges antérieurement existantes. 
surtout, c'était faire uue répartition plus équitable de 
m proportionner le poids à l'importance des intérâls 
devait être une loi de péréquation, non une loi de 
l'est au cours de la discussion que, par suite de l'abais- 
, elle a quelque peu perdu sou caractère primitif, 
on générale résulte très nettement de l'historique de la 
[jque l'économie, et répond par avance à un certain 
lues qu'elle pourrait provoquer. 

e de la réforme se trouve dans une proposition de loi 
ambre des députés, le 27 janvier 1891, par M. Henri 
lain nombre de ses collègues, proposition « relative à la 
Iroits d'enregistré meut, de greSe et de timbre sur les 
re, et leur remplacement par un droit proportionnel 

janvier tSS3. 
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perçu sur le jugement (1). » Le litre était an peu long, mais il indiquait 
exactement le principe fondamental de la proposition. 

M. Henri Brisson et les co- signataires de sa proposition avaient été 
frappés du défaut de proportionnalité existant dans la répartition dei 
frais de justice, et ce défaut de proportionnalité, ils en trouvaient l'ori- 
gine dans l'existence des droits fixes. « Tous les droits d'enregistrement, 
de greffe et de timbre, auxquels sont assujettis les actes de procédure, 
lisons-nous dans l'exposé des motifs, sont fixes; ils n'ont, en consé- 
quence, aucune relation proportionnelle avec les intérêts ou les valeurs, 
objet du litige. Ils sont à peu près les mêmes pour un procès relatif à 
quelques centaines de francs seulement et pour une cnuse où se trouve 
engagée la propriété de plusieurs centaines de mille francs. L'unique 
droit d'en régi strennent qui soit proportionnel est le droit de condam* 
nation; il ne s'élève qu'à 50 centimes °/o ; 'I n'entre d'ailleurs qne pour 
une très faible part dans l'ensemble des frais supportés par les 
justiciables : ii ne dépasse guère 3,500.000 francs {année 1887), sur un 
total que l'on peut évaluer à une quarantaine de millions ; voilà qui 
fait bien mince la part de la proportionnalité et de l'équité... N'est-ce 
pas dans l'administration de la justice une injustice énorme que d'im- 
poser & la quantité des petits plaideurs les mêmes charges qu'aux plai- 
deurs opulents, à ceui qu'enrichit le gain de leur procès t •< 

De ià le remède proposé, v Nous proposons de supprimer tous les 
droits de timbre, d'enregistrement et de greffe perçus sur les actes de 
procédure et sur les jugements en vertu des lois on vigueur et de les 
remplacer par un droit sur le jugement définitif. 

« Ce droit sera proportionnel toutes les fois que l'instance aura pour 
objet des sommes, valeurs, biens mobiliers ou immobiliers ou des 
droits réels. 

H II ne sera fixe qu'au cas où l'instance aura pour objet une question 
d'état, ou un intérêt non matériel, ou encore si elle aboutit h un 
débouté, c'est-à-dire dans un nombre de cas relativement restreint, et 
oti l'application du droit proportionnel serait évidemment Impossible, 
faute de valeur, faute de base pour établir la perception. ■ 

Le principe était le même, et le droit proportionnel devait être perçu, 
non seulement pour les jugements et arrêts rendus en matière civile ou 
commerciale, mais aussi pour les jugements et arrêts émanés des tri- 
bunaux de police et des cours crirainelles. 

La réforme proposée devait s'accomplir sans qu'il en résultât de dimi- 
nution dans les recettes du Trésor. Tel était du moins le but que s'était 
proposé M. Brisson dans l'élaboration des tarifs soumis par lui & l'appro- 

(i) Chambre des députas : exposé des motifs, doc. 189), p. 315, n» li5i. 

La propositioD de M. Henri Brisson a fait l'objet, à la séance générale de la 
Société, du 11 mai 1891, d'une intéressa nlelcom mu nication de M. Fravalon. 
Nous renvoyons à ce travail le lecteur désireux de connaitre les détails du 
syslème ; noua ne reliendrons dans celle noUce que les idée? générales indis- 
pensables pour comprendre la genèse de ta loi du 28 janvier 1892. 
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du parlement. Le> droiU uoaTeaux variaienl Buivanl lei jaridictioni, 
res qaand il s'agissail de jugements de tribunaux inférieurs, ploi 
quand ils l'appliquaient à des arrËts de coun sonTeralnea. Par 
riationi mËmei on l'efforfait de donner à l'impAl la proportion- 
sxacte. 

'Oji à la onzième commiuion d'iaidatiie parlementaire, la propo- 
Brision fut l'objet d'un rapport faTorable de U. Louis lourdan, 
uit à ta prise en considération et à son renvoi à la commissioD 
get (1). C'était un moyen de lui enter les lenteurs da rAle parle- 
ire. Grftce k cette procédure, on obtenait qu'elle prit place dani 
te finances de l'exercice t89S, par conséquent qu'elle fût exami- 
discntée avant le 31 décembre 1891. 

ipport de la commission du budget fut déposé b la Chambre des 
■ le 18 juillet 1891 (3). Son auteur est l'auteur même de la 
ition, l'honorable If. Brisson. C'est assez dire que la commission 

pas hésité à faire siens les principes qu'elle consacrait, et à en 
nander l'adoption au parlement. Aussi bien, dans ce rapport, ne 
QS-nous aucune discussion générale sur le fondemeut de la réforme, 
ime à reprendre chacun des articles de la proposition initiale, A 
ameuter, et k expliquer, s'il y a lieu, les modifications de rédao 
l'îl a subis. La commission du budget n'a guère fait autre chose 
ender le texte qui lui avait été renroyé et reviser les tarifa qui y 

joints. 

un point cependant, elle proposait une innovation considérable, 
lit craint que l'adoption du système nouveau, en multipliant le 
B des transactions, ne produisit de graves mécomptes dans le 
rement de l'impét. D'autre part, que se passerait-il pendant la 
i transitoire qui suivrait sa mise en vigueur 7 L'État ne toucherait 
S droits existants, il ne toucherait pas les droits afférents aux 
ints d'instances qui n'auraient pu encore être menées à Dd ; il 
9vrait donc rien. Pour parer A ce double inconvénient, la com- 
a du budget proposait l'établissement d'une consiRuation préa- 
I), A titre de provision sur la taxe des frais de justice. Le taux de 
me A consigner variait suivant la nature et le chiffre du litige : en 
B civile, par exemple, il n'était pas moindre de ringt-cinq francs, 
onsignation venait en déduction du droit exigible sur le jugement 
rét, mais, en aucun cas, elle ne pouvait être restituée. 
3 innovation législative ne laissa pas que de soulever de très vires 
es dans le monde des affaires. Hais elle «. disparu avec le projet 
dont elle était l'une des dispositions principales. La projet élaboré 



hambre : rapport sommaire, doc. 1891, p. eSi. (Annexe au procès- 

le la séance du 13 mars 1891, n' 1^86). 

lambre : rapport, doc. 1891, p. 1780, n' 16ii. 

r. 1.01 allemande du 18 juin 1S78 sur les bvis de justice, articles Si à B5. 

re de Ugiilation étrangirt, 1879, p. 93. 



D.g.tizedby Google 



FRANCE 131 

pftr la commission du budget a été abandonna par elle ava:)l d'aroir é 
(oomis à répreove de la diicassion publique. 

A son lieu et place, la Chambre des députés a été saisie d'un proj 
émané de l'initiative ^uTerne mentale, déposé par le ministre des Qnanc 
à la séance du 14 novembre 1891 (1). 

Ce projet procéda d'une inspiration tout autre que la prop03ili< 
Brisson. Celle-ci était simple dans sa conception, logique dans l'appl 
cation rigoureuse de son principe. Le projet du gouvernement, au coi 
traire, semble avoir redouté les conséquences de ce rigorisme, et à t 
remaniement général de l'assiette de l'impAt, il substitue an sjstAn 
éclectique, qui consiste à supprimer certaines taxes, à en diminui 
quelques autres, enfin à emprunter dans une certaine mesure à la pr< 
position BrisBonsa création nouvelle de la taxe des frais de justice, Augi 
dans l'eiposé des motii^, chercherait-on vainement une vue d'ensemh 
destinée à jusUfler le projet présenté. On invoque seulement la nêcessi 
de sauvegarder les intérêts du Trésor ; cet argument doit suffire. 

Quant aux dégrèvements proposés, l'exposé des motifs les résume ain 
qu'il suit : 

■ Nous nous proposous d'abolir, sans exception aucune, tous les droi 
de greffe perçus au profit du Trésor, et par conséquent, tous les droi 
d'expédition qui, alors que le procès est terminé, que la sentence a é 
rendue, vîenaeat augmenter sensiblement les frais de l'instance. Li 
droits de greffe ne s'élèvent pas à moins de huit millions chaque aune 

■ Nous nous proposons également d'exonérer de la double formai! 
di) timbre et de l'enregistrement les significations d'avoué à avoué, qu 
par leur multiplicité dans cttaque affaire, contribuent dans une taïf 
mesure à détruire la proportionnalitë de l'impAt et k paraljrser la revisio 
du code de procédure civile. De ce chef, le dégrèvement n'est pi 
moindre de cinq miUions. 

« Le tarif des droits applicables aux significations entre partit 
dans les instances civiles et commerciales, ainsi qu'en matière d'ordre < 
de contributions, est abaissé d'un tiers, ce qui représente encore u 
dégrèvement de deux millions. 

« Un grand nombre de perceptions en matière de faillite et de liquida 
lion judiciaire sont supprimées. 

« Le principe de la pluralité, en ce qui concerne le droit fixe d'enri 
gistremenl des jugements et arrêts, est abrogé. 

« Le droit de timbre des expéditions d'actes judiciaires et de jugemenl 
ou arrêts se trouve réduit d'un quart, par l'obligation imposée aux grel 
fiers d'insérer un plus grand nombre de syllabes k la ligne. » 

Suivent encore d'autres dégrèvements relatifs au timbre des bordereau 
de collocation et aux procédures eu justice de paix. L'ensemble atteit 
une somme totale de 19 millions. 
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Par contre, pour compenser celle dimiaution de recelles, le projet éta- 
blit une taxe proportionnel le des frais de justice perçue sur !e jugement. 
Cette laïe, toutefois, est perçue d'après des tarifs moins élevés que ceux 
de la proposition Brisson, et elle s'applique exclusivement aux jugements 
rendus en matière civile ou commerciale (sauf toutefois en ce qui con- 
cerne les condamnations & des dommages-intérêts prononcées par les 
juridictions répressives). 

Knfin le projet, consacrant une solution depuis longtemps soutenue 
par la Régie, mais toujours repoussée par la jurisprudence, établissait 
la solidarité entre toutes les parties pour le paiement des droits exigi* 
blés sur les jugements ou arrêts. 

Dans le projet du gouvememeiit, apparaît un allégement des charges 
des justiciables. On prévoit que le produit de la laie de remplacement 
laissera encore le budget en perte de trois millions et demi. Mais à ce 
déOcit, on a décidé de pourvoir & l'aide de la plus-value des droits de 
mutation par décès à provenir de la loi du S mars 1891, sur les droits du 
conjoint survivant. 

Quoi qu'il en soit, le projet du gouvernement reçut l'approbation de la 
commission du budget, qui proposa à la Chambre des députés de 
l'adopter sans changements. Elle eût désiré sans doute une rérorme 
plus large, mais c'était déjà un premier pas en avant, une première 
atteinte portée aui droits tlies. Il ne fallait pas se montrer trop exi- 
geant. 

C'est donc le texte du projet du gouvernement qui vint en discussion 
devant la Cbambre des députés. Cette discussion s'ouvrit à la séance dn 
12 décembre 13Q1 (séance du matin); interrompue par la discussion d'une 
interpellation, elle prit fin le 14 décembre, après avoir occupé encore 
deux séances. 

En séance publique, en effet, le projet rencontra une résistance que les 
conclusions de la commission du budget ne faisaient pas prévoir aussi 
vive. Soit dans la discussion générale, soit dans la discussion des articles, 
^ l'occasion d'amendements présentés et soutenus par eus, il fut l'objet 
de critiques sérieuses de la part de MU, de Ramel, Vallé, Taudière, 
Grousset, Royer et Bertrand. Ces orateurs reprocbaieni notamment à la 
réforme proposée d'élre plus apparente que réelle, de ne pas procurer 
aux justiciables, aux petits justiciables surtout, les dégrèvements qu'on 
leur avait fait espérer. 

Les dispositions relatives aux ventes judiciaires d'immeubles étaient 
particulièrement attaquées : dans ces procédures, qui n'ont, à vrai dire, 
aucun caractère contentieux, où l'intervention de la justice n'est exigée 
qu'à titre de protection pour les intéressés, n'allait-on pas, pour des 
dégrèvements relativement insigniOants, établir des droits nouveaux, 
qui, en déAnitive, retomberaient sur des incapables ou sur des créan- 
ciers éprouvés déjà par la décoollture d'un débiteur insolvable? Enfin, 
la distinction établie au point de vue Itscal entre les jugements rendus 
par la juridiction civile et ceux qui émanent de la juridiction commer- 
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ciale, ceux-ci étant plus favorablement traités que ceux-là, était-elle 
ralionnette et justifiée (<)? 

Mais ces critiques ne purent {trévaloir contre les efforts combinés du 
rapporteur de la commission du budfçet, M. Henri Brisson, et du commis- 
saire du gouvernement, H. Liolard-Vogt, directeur général de l'enregis- 
trement et du timbre. Si pour le premier, la réforme proposée était 
iosufllsante sur certains points, elle devait cependant Être adoptée parla 
Chambre, comme contituant un progrès inconteslalile . Le second, plus 
affirmatif, déclarait qu'elle donnait aux justiciables tous les avantages 
compatibles avec les nécessités budgétaires : elle laissait subsister des 
droit» fltes, c'est vrai, mais la suppression complète de ces droits, en 
disant reporter sur un seul acle, le jufsement, le poids de toutes les 
taies afférentes à l'instance, rendait ce poids bien plus lourd pour celui 
auquel il incomberait, et les difficultés de la perception seraient telles 
que le Trésor subirait forcément de firaves mécomptes. En définitive, le 
projet coDsliluait un ensemble bien équilibré, et, sous peine de détruire 
cet équilibre, la Chambre des députés devait le voter tel qu'il lui était 
présenté. 

C'est ce qu'elle Bt. Sauf quelques changements de rédaction, elle 
n'j apporta que trois modifications de quelque importance, résultant de 
l'adoption de deux amendements de M. de Ramel, et d'un amendement 
de M. Bovier-Lapierre. 

Des deux amendements de Ramel, l'un a trait aux instances suivies 
devant la cour de cassation : pour elles le statu quo est maintenu, et on 
les laisse en dehors des dispositions de la loi nouvelle, qui leur seront 
inapplicables. L'antre a pour conséquence de frapper les répartitions 
faites aux créanciers en matière de faillite ou de liquidation judiciaire 
d'une taie de 25 centimes par cent francs, établie sur le montant des 
sommes distribuées. C'est ane application partielle du principe de l'assi- 
milation des affaires commerciales et des affaires civiles, le projet frap- 
pant d'une taxe analogue les distributions faites par voie de contribution. 

L'amendement Bovier-Lapierre, visant un acte qui n'a cependant 
aucun caractère Judiciaire, a fait classer au nombre des actes dispensés 
de la formalité du timbre et de l'enregistrement, le bulletin numéro 8 
du casier judiciaire délivré aux particuliers. 

Au Sénat, le projet subit des modifications beaucoup plus considé- 
rables. 

La commission des finances, qui en avait été saisie, proposa d'abord 
de distraire la réforme des frais de justice du budget de 1R92 et d'en 
ajovner l'élude. Le budget, en effet, ne lui avait été soumis que la 
16 décembre, et il lui semblait qu'elle ne pouvait trancher une question 
aussi grave avant la (In de l'année. A la suite de l'examen rapide auquel 

(t] La plupart des critiques relevées contre le projet du gouvernement 
avaient été présentées iliji dans une note rédigée par la Ciiambre des avoués 
près le triliunal do la Seine, sur la proposition Brisson, et publiée dans la 
Gazelle da Tribunaux du 5 novembre 1891. 
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elle s'étail lifrée, ai elle acceptait tes dégrèYemenU propoiés, elle repotu- 
■ail la plupart des taies de remplacement, dont le but était, saivact la 
pensée du gouverne m eot et de la Chambre, d'atténuer la perte du Trésor 
et de mieui répartir l'impAt : de là, pour le budget, un déficit de 10 mil- 
lions environ. Un ajournement était donc indispensable pour procéder & 
nne étude nouvelle de la question, et c'est en ce sens que fut rédigé te 
rapport général déposé par H. le sénateur Boulanger le ti décem- 
bre 1801 (1). 

Le vole d'un douzième provisoire ayant permis de retarder d'un mois 
la promulgation de la loi de finances de l'exercice 1892, la commission 
des finances du Sénat revint sur sa détermination première, et, après une 
nouvelle étude faite d'abord par une sous- commission de sii membres, 
puis par la commission tout entière, le projet, dament amendé, fut pro- 
posé à l'approbation du Sénat. Un rapport en ce sens, rédigé par H. Tra- 
lîeui, a été déposé le 7 janvier 1692 (2). 

Dès les premières lignes de son rapport, l'honorable H. Trarieux indi- 
que très nettement l'esprit dans lequel il est conçu, et en fait pressentir 
les conclusions. " La taxe des frais de justice, dit-il, procède, comme 
nous l'avons reconnu tout d'abord, d'une idée juste, mais elle renferme 
one série de dispositions qu'il ne nous a pas été possible d'accepter. ■ 
C'est donc, eu quelque sorte, une refonte complète du projet qu'il soumet 
aui délibérations de ses collègues. 

En ce qui concerne tes dégrèvements, toutefois, les modifications pro- 
posées sont relativement peu importantes. Elles portent sur la délaie 
des extraits du casier judiciaire, qui disparaît, sur la dispense du timbre 
pour les eipéditJons des décisions civiles des justices de paii, qui est 
supprimé, et le seul changement vraiment notable consiste dans le 
rétablissement de la formalité de l'enregistrement pour les actes d'avoué 
à avoué : le maintien de cette formalité parait iudispeosable à la com- 
mission pour donner à ces actes, très imporlants dans notre procédure 
actuelle, toutes les garanties nécessaires, spécialement au point de vue 
de leur date. 

Hais, quand il s'agit de l'établissement des taies nouvelles, les diver- 
gences apparaissent, et elles sont considérables. 

Elles portent d'abord sur le principe même dola taie de remplacement. 
Cette taie, dans le projet primitif de M. Brisson, auquel sur ce point se 
conformait presque absolument le projet du gouvernement, devait être 
l'équivalent eiact des dégrèvements opérés, La commission sénatoriale 
juge celle conception impossible à réaliser. S'il peut Aire équitable de 
diminuer les charges des petits procès, il ne s'ensuit pas qu'il le soit 
aussi de grossir, à due concurrence, celles des litiges plus importants, et 
de faire de la surtaxe des uns la condition du dégrèvement des autres. 

(t) Sénat ; rapport au nom de la commission des Snances, doc. 1891, p. 701 
(S) Sénat : doc. lS9i (session eiiraordinaire), p. SU. 
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Quand ce dégrëTeinent est reconnu nécesi&îre, on doit l'opérer, lauf à 
chercher ailleurs les ressources pour faire face au déScil qui en résulte. 
Ceit ainsi que les taxes proposées au Sénat sont inférieures de plus de 
millions aux diminutions des receltas prévues, et que la loi nouvelle, 
loi de péréquation dans son principe, est devenue dans son application, 
une loi de dégrëvement. 

Une seconde différence est r^latife à la nature de la taie de rempla- 
cement. Dans son premier rapport (I), H. le sénateur Boulanger, avec sa 
haute compétence en la matière, avait fait justement observer que le droit 
compensateur établi sur le jugement était un droit iui generis, dont l'in- 
troduction dans notre législation fiscale constituait une dérogation pro- 
fonde aui principes établis. La commission entend, au contraire, que les 
dispositions qui vont être édictées ne soient qu'une application nouvelle 
de ces principes, et, pour bien marquer son intention, c'est aui dispo- 
sitions générales de la loi du 22 frimaire an VII, à ton texte, qu'elle 
emprunte la rédaction de l'article par lequel elle étahlit la taxe de rem- 
placement. Le rapporteur, d'ailleurs, insiste sur l'importance de ce chan- 
gement de formule, et il en tire immédiatement cette conséquence, que la 
taxe proportionnelle de remplacement, n'étant autre chose que l'anùen 
droit de condamnation dont on a revisé les tarifs et étendu l'applica- 
tion, ne s'appliquera pas aux instances portant sur des valeurs immobi- 
lières. 

D'antres changements résultent des remaniements apportés aux tarifs 
établis pour la perception de la taxe. Certains droits sont diminués, par 
exemple les droits sur les adjudications immobilières. D'autres sont 
augmentés : tels sont les droits & percevoir sur les jugements rendus en 
matière commerciale. Enfin des droits nouveaux sont créés: citons le 
droit sur les décisions inflrmalives portant condamnation, et le droit 
applicable aux jugements de débouté, & percevoir sur le quantum de la 
demande. 

Une dernière modiRcation consistait dans la suppression de l'article 
établissant la solidarité entre les parties pour la perception des droits 
dus sur les jugements. 

Le Sénat consacra i la discussion de ce rapport les séances des 18 et 
10 janvier 1692. L'accord s'êlant établi au préalable entre la commis- 
sion et le gouvernement, la rédaction proposée fut adoptée sans diffi- 
cultés. Tout le monde acceptait le principe de la réforme, et les quelques 
objections de détail présentées par HH. Ifonis, Lacombe, Régismanset, 
■tinier et Thézard, combattues par le rapporteur et le président de la 
commission des finances, MM. Trarieux el Loubet, ne purent empêcher 
le vote du texte tel qu'il avait été élaboré par la commission. Un seul 
amendement y fut introduit sur la demande de U. Godin : il a pour 
objet d'exempter de la taie proportionnelle de remplacement les ventes 
inférieures à deni mille francs. 

(1) Rapport préciU, doc. 1B91, p. 702, 
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Mais la Chambre des députés, à laquelle le projet devait être renvoyé, 
se montra plus exigeante, et le Sénat persistani, sur certains points, dans 
sej premières décisions, il ne fallut pas moins de deux votes successir» 
de l'une et de l'autre assemblée pour arriver à l'adoption d'un texte 
identique. Jusqu'au dernier moment, le Sénat aurait voulu maintenir 
la taie proportionnelle sur les jugements de déboulé, et la formalité de 
l'enregistrement, mCme avec des droits très réduits, pour les signiûca- 
lions d'actes d'avoué à avoué. 

Le telle, défînitiTement volé le 23, a été promulgué le 26 janvier 
1692. 

La réforme qu'il consacre, dans la formule déllnitive que lui a donnée 
le législateur, comme dans la conception originaire qui l'a inspirée, 
constitue une loi fiscale : son insertion dans la loi de fluanceB en est Itt 
meilleure preuve. Néanmoins, ce serait méconnaître son but et sa portée 
que de voir dans les disposilions nouvelles de la loi du 26 janvier 1892, 
des dispositions d'un ordre eichisivement Dnancier. Elle vise plus loin; 
dans la pensée de ses auteurs, elle a pour but de préparer la révision 
du code de procédure civile en supprimant, ou tout au moins en dirai- 
nuBiit l'intérêt que peut avoir le Trésor au mainlien des formalités 
nombreuses que prescrit notre législation actuelle. Cette préoccupation 
était déjà indiquée dans l'exposé des motifs de la proposition Brisson, 
elle se retrouve dans celui du projet du gouvernement, et c'est elle 
enfin qui explique la résistance de la Chambre des députés aux délibé- 
rations du Sénat relatives à l'enregistrement des actes d'avoué & avoué. 
Au cours des débats, au Sénat comme à la Chambre, plusieurs orateurs 
ont fait allusion h. la conneïité existant entre le projet en discussion et 
les projets de réforme de la procédure antérieurement soumis au parle- 
ment, et ils ont insisté sur la nécessité de faire aboutir ceux-ci comme 
celui-là. On a même déclaré que le rapport préparé au nom de la com- 
mission de la Chambre par l'honorable M. Dupuy-Dutemps, était lont 
prêt et pourrait être distribué incessamment (1). La loi nouvelle n'est 
donc, pour ainsi dire, que la première assise d'un édifice plus vaste : 
souhaitons que l'achèvement complet ne s'en fasse pas attendre trop 
longtemps . 

Art. 4. — Sont supprimés les droits de greffe de toule nature (2) 
perçus par l'administration de l'enregistrement au profit du Tré- 
sor, dans les justices de paix, les tribunaux civils ou de commerce 
et les cours d'appel. 

(t) Ce rapport, déposé le 9 mars 1891, a été en effet distribué ultérieurement. 
Chambre, doc. iS9l, n" 1215, 

(2) La suppresBioD dus droits de greffe s'étend non seulement aux actes de 
procédure proprement dits, mais aussi aux acte» reçus en dehors de toute 
instance, tels que renonciation à successions ou t communauté, etc. — V. dis- 
cours de M. H. Briason : Chambre, p. 2582. 
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Arl. 5. — Sont dispensés de la formalité du timbre et de l'eiire- 
gistremeat : 

Lee actes de procédure d'avoué,à avoué devant les tribunaux de 
première instance et les cours d'appel, ainsi que les exploits de 
signification de ces mûmes actes. 

Le bulletin n" 2 du casier judiciaire délivré aux particuliers sera 
dispensé du droit de timbre. 

Le droit d'enregistrement sur ce bulletin sera réduit à 30 cen- 
times (1). 

Art. 6. — Est réduit à 1 franc le droit d'enregistrement appli- 
cable aux exploits relatifs aux procédures en matière civile devant 
les juges de paix, jusques et y compris les significations des juge- 
ments définitifs. 

Art. 1. — Est réduit d'un tiers le droit d'enregistrement des 
autres exploits relatifs aux instances suivies en matière civile ou 
commerciale, devant les conseils de prud'hommes, les tribunaux 
de première instance, les cours d'appel, depuis l'exploit introduclif 
d'instance inclusivement jusques et y compris la signiiication à 
partie des jugements et arrêts. 

La même réduction est applicable, dans les mêmes matières, aux 
déclarations d'appel faites autrement que par exploit. 

Art. 8. — Est également réduit d'un tiers le droit d'enregis- 
trement des autres exploits relatifs aux autres procédures d'ordre 
judiciaire, de contribution judiciaire et de vente judiciaire (2). 

Art. 9. — Le droit d'enregistrement des actes de produit avec 
demande en collocation en matière d'ordre et de contribution judi- 
ciaire est réduit à 50 centimes. 

Art. iO. — Sont affranchis de la formalité du timbre et de l'en- 
registrement, les actes rédigés en exécution des lois relatives aux 
faillites et liquidations judiciaires et dont l'énumération suit : les 
déclarations de cessation de payements, les bilans, les dépôts de 
bilans, les affiches et certificats d'insertion relatifs à la déclaration 
de faillite ou aux convocations de créanciers, les actes de dépût 



(1) La disposition flnaltï tle l'article S n'est autre chose que l'amendement 
de M. Bovier-Lapierre, d'abord repoussé par te St'nat, puis adopté par lui 
avec modiQcaELons. V Cliambre 1S9I, p. 2e30 et s., 18S2, p. 64 ; Séuat, 1892, 
p. 81. 

(2) M. Lacombe t dép Signât un amendement ayaul pour but de 
Ikire proUter de la dd I p ocfdures de purge d'hjpoibèques légales 
ou inscrites. Il ne ( ( p p sidéralion. J. 0/f. Sénat, 1892, p. 51. 

La Cliambre avait d mË p se un amendement de M. Boyer, tendant 

à appliquer l'articl S t faites par ministère d'iiuissier ou du coni- 

■ e-priseur. Ch mb IS91 j 638. 
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des inventaires, des transactions et autres actes, les procès-ver- 
baux d'assemblées, de dires, d'observations et délibérations de 
créanciers ; les états des créances présumées ; les actes de produit, 
les requêtes adressées au juge- commissure, les ordonnances et 
décisions de ce magistrat ; les rapports et comptes des syndics ; les 
états de répartition ; les procès-verbaux de vérification et d'affir- 
mation de créances; concordats ou atermoiements. Toutefois, ces 
différents actes continueront à rester soumis à la formalité du 
répertoire, en conformité de la loi du 22 frimaire an VII (1). 

Les quittances de répartition données par les créanciers restent 
soumises au droit de timbre spécial créé par l'article 18 de la loi 
du â3 août 1871 (2). 

Art. H. — Sont affranchies de la pluralité édictée par l'article 
H de la loi du 22 frimaire an VII, dans les jugemenU et arrête, 
les dispositions indépendantes et non sujettes au droit propor- 
tionnel. 

Aucun droit fixe ne pourra jamais être perçu sur un jugement 
ou arrêt renfermant une ou plusieurs dispositions passibles du 
droit proportionnel (3). 

Art. 12. — Sont dispensées du timbre les expéditions délivrées 
par les greffiers des justices de paix en matière civile et par les 
secrétaires des conseils de prud'hommes. 

Sont affranchis des droits de toute nature les avis de parents de 
mineurs dont l'indigence est constatée conformément à l'article 6 
et au premier alinéa de l'article 8 de la loi du 10 décembre 1850. 
Même dispense est concédée aux actes nécessaires pour la convo- 
cation et la constitution des conseils de famille et l'homologation 
des délibérations prises dans ces conseils dans le cas d'indfgence 
des mineurs (4).- 

{!) Celte formalité a été maiotenue gnr la demande de M. Vallé. Chambre, 
1891, p. 3633. — Elle est dereoua inutile par suite de l'adoplian nllérienre 
des articles 19 et 20. 

(S) U timbre spécial créé p»r l'article 13 de la loi du 13 aoât 187) n'est 
autre que le timbre-quittance de dix centimes. 

(3) A cet article, M. le député Rojer avait proposé d'ijouter deux disposl- 
tioo« complémeniaires, ayant pour bot, l"unB d'empêcher, en matière de saisie, 
la perception d'autant de droits qu'il y a de parties dans l'acte, l'autre, d'auto- 
riser la perception d'un droit fiie de 2 francs pour les actes sous seing» privés 
dont la production est nécessaire en justice. Cette proposition a été repoussée: 
Chambre, 1891, p. 2634. 

H) Cette disposition a été introduite dans la loi par suite de l'adoption d'un 
amendement de M. Bertrand. Chambre, 1891, p, 26Î6. 

La loi du 10 décembre 1850 auquel elle se réIÊre, a pour objet de faciliter 
le mariage des indigents, la légitimation de leurs enfants et le retrait de ces 
enbntt déposés dans les hospices. 
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Les personnes dont l'interdiction est demandée et les interdits 
sont, dans les mêmes cas, assimilés aux mineurs. 

Art. 13. — Les expéditions visées par l'article 6 de la loi du SI 
ventdse an VII contiendront de douze à quatorze syllabes h la 
ligne (1), compensation faite entre les lignes. 

Art. 14. — Les mandements ou bordereaux de collocatîon déli- 
vrés aux créanciers par les greffiers, en matière d'ordre et de con- 
tribution, seront rédigés sur du petit papier au tarif ordinaire de 
60 centimes ou de 1 fr. 20. Ils contiendront trente-cinq lignes h la 
page et de yingt à vingt-cinq syllabes à la ligne, compensation 
fute d'une feuille à l'autre (2). 

Art. 15. — En remplacement des impAts supprimés ou réduits 
par les articles précédents, des droits proportionnels de condam- 
nation, collocation ou liquidation et des droits fixes auxquels les 
jugements ou arrêts sont actuellement soumis, en matière civile 
ou commerciale, un droit proportionnel (3) est perçu savoir : 

1° Pour les jugements, sentences d'arbitres et arrêts des cours 
d'appel (i), sur le montant des condamnations ou liquidations 
prononcées, et les intérêts (5). 

Lorsque le droit proportionnel aura été acquitté sur un juge- 
ment rendu par défaut, la perception sur le jugement contradic- 
toire qui pourra intervenir n'aura lieu que sur le supplément des 



(1) Ad lieu de hoit i dix sjUabea. 

(S) H. Taaditre s<rait saisi la Chambre d'un amendement teudant à étendre 
cette disposition à l'eitrait de l'ordonoance du juge-commissaire pour la radia- 
tion des inscriptions. Cet amendemeot n'a pas été adopté. Cbambre, 1891, 
p. »37. 

(3) Si, théoriquement, l'on peut discuter sur la nature de ce droit propor- 
tionnel, il est certain que, dans la pensée du législateur qui l'a créé, il cons- 
Ulue un droit d'enregistrement, et doit être traité comme tel. C'est ce qui 
résulte de l'eusemble des travaux préparatoires, du rapport de M. Trarieni, et 
du retrait an Sénat d'un amendement de U. Jules Godin, ayant pour liut de 
tpécifl«'r que le droit créé était un droit d'enregistrement : cet amendement 
fut retiré comme inutile. Sénat, 1892, p. 52. 

D'où i»tte conséquence, que le recouvrement de ce droit se fera comme 
celui des droits d'enregistrement, par les mêmes agents, appliquant les mêmes 
régies : il sera passible notamment des deui décimes et demi actuellement 
établis par les lois de finances. Enfin, en cas de contestation, on appliquera 
les régies spéciales de compétence et de procédure posées par l'article 65 de la 
loi du 12 frimaire an VII. 

(4) Le droit n'est pas dû sur les décisions émanées de la juridiction adminis- 
trative. Le Sénat a rejeté un amendement de M. Uunier, consacrant une sola- 
Uon contraire. Sénat, 1892, p. 54. 

(5) C'est inleotionnellemont que notre article, à la différence de l'article li, 
n' 10, de la loi de frimaire, ne fait pas figurer les dépens liqaidés parmi les 
sommes servant de base au calcul du droit proportionnel. Chambre, 1891, 
p. 2U0. 
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condamnations, collocatioos ou liquidations. Il en sera de même 
pour les jugements et arrêts rendus sur appel, sauf l'exception 
édictée ci-après pour les jugements et arrêts confirmatifs; 

2» Pour les ordres et contributions, faillites et liquidations judi- 
ciaires, sur le montant des sommes mises en distribution ; 

3° Pour les jugements ou procès-verbaux judiciaires portant 
adjudication de meubles ou d'immeubles, sur le prix augmenté de 
toutes les charges, dans lesquelles ne seront pas compris les droits 
dus sur le jugement d'adjudication ; 

4* Pour les adjudications de meubles ou d'immeubles renvoyées 
devant notaire commis par décision de justice, sur le prix aug- 
menté de toutes les charges, dans lesquelles ne seront pas compris 
les droits dus sur le procës-rerbal d'adjudication ; 

5° Pour les jugements et arrêts prononçant l'homologation d'un 
partage ou d'un état liquidatif, sur l'actif net partagé ou liquidé. 

Toutefois, lorsque les états liquidatifs ou partages compren- 
dront des prix de meubles ou d'immeubles ayant supporté le droit 
proportionnel prévu aux paragraphes 3 et 4 ci-dessus, ces prix 
devront être déduits de l'actif net qui sert de base à la perception 
des droits prévus par le paragraphe 5. 

Art. 16. — Le droit proportionnel sera payé aux taux fixés 
ci-après : 

§ 4". — 25 centimes par 100 francs : 

1" Les répartitions aux créanciers en matière de faillite ou liquida- 
lion judiciaire. La taxe sera payée par les syndics ou liquidateurs 
dans la huitaine à compter du jour où la répartition aura été 
ordonnée, sous peine d'en demeurer personnellement débiteurs ; 

2° Les jugements ou arrêts prononçant l'homologation de liqui- 
dations ou de partages et les sentences arbitrales ayant le même 
objet, sans qu'il puisse y avoir ouverture h, double perception en 
cas d'appel. 

Ce droit sera perçu indépendamment de ceux auxquels les hqui- 
dations et partages sont assujettis par les lois en vigueur (I) ; 

3» Les jugements et procès- verbaux portant adjudication de 
meubles ou d'immeubles, soit devant un tribunal, soit devant un 
notaire commis. 

Ce droit sera perçu indépendamment du droit de mutation 
auquel ces jugements et procès- verbaux sont assujettis. 

Les ventes au-dessous de 2.000 francs en seront exemptes (2). 

(1) On coniinuera à percevoir le droit p^dué el le ilroil proportionnel sur 
les soulles. V. Chambre, 1891, p. 26Si; Sénat, 1S92, p. 56. 
(2J Cette exemption résulte de l'adoption par le Signal d'un amendement de 
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§2.-50 centimes par 100 francs : 

l' Les décisions conûrmant Bur appel ua jugement rendu en 
premier ressort (I); 

2" Les décisions infirmativea de jugements de débouté. Le total 
des droits à percevoir sur ces décisions devra égaler ceux qi 
eussent été exigibles sur une condamnation de première instant 
confirmée en appel (2). 

§ 3. — 73 centimes par 100 francs : 

Les ordres amiables. 

§ 4. — 1 franc par 100 francs : 

1* Les jugements des juges de paix et ceux des conseils de pru 
hommes, sauf ce qui sera édicté ci-après pour les dommage 
intérêts; 

S" Les ordres judiciaires et les contributions de même nalur 
ainsi que les distributions de prix réglées à l'audience conform 
ment à l'articie 773 du code de procédure civile. 

§5.-1 fr. 25 par 100 francs : 

Les jugements, arrêts H sentences arbitrales rendus en matièi 
commerciale. 

§ 6. — 2 francs par lOO francs : 

1° Les jugements des tribunaux de première instance, les sei 
tances d'arbitres et les arrêts de cour d'appel, en matière civile, sai 
l'exception édictée ci-après relativement aux dommages-intérêt; 

2° Les dommages-intérêts prononcés par les juges de paix c 
matière civile et de police et par les conseils de prud'hommes. 

§ 7. — 3 francs par 100 francs : 

Les dommages-intérêts prononcés par les tribunaux de premièi 
instance, les arbitres et les cours d'appel en matière civile ou coi 
merciale (3) et les juridictions criminelles ou correctionnelles (À 



M. Jules Godin. Toutefois, malgré la généralité de ses Urmes, il semble bl 
résulter de la discussion qu'elle ne vise que les Tentes judiciaires d'immeubi 
auiquelles s'applique la loi du 23 octobre lS8t. Sénat, 1892, p. 58. 

(i) La suppression de ce droit avait été demandée au Sénat par M. Munit 
Il fut maintenu sur les observations du rapporteur, qui insista sur cette id( 
que ce droit était ta compensaUoa légitime des dégrèvements dont bénéOciaie 
les procédures en cause d'appel. Sénat, 1S92, p. 60. 

(2) La commission des Dnances Ou Sénat a voulu, par celte dispositîo 
assurer l'égalité entre les justiciables. V. rapport de M. Trarieui. 

(3) Sur ce point seulement, les partisans de l'égalité entre les justiciables d 
tribunaux civils et des tribunaux de commerce, ont obtenu gain de cause. ! 
législateur a été déterminé par cette considération que, dans nombre de ce 
l'action en dommages-intérêts peut être {wrtée indifféremment devant l'une i 
l'astre juridiction. V. rapport de M. Trarieui, p. 13. 

(4) C'est la même idée qui a motivé l'application de la taie auï décisio 
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Art. 17. — Il ae pourra être perçu moins de (1) : 

1' 1 TraDC, pour les jugements des juges de paix, les procis- 
verbaux de conciliation ou de non-coocîUation dressés par ces 
magistrats et les jugements des prud'hommes; 

2* i ÎT. SO, pour les jugements interlocutoires ou préparatoires 
des tribunaux de première instance, de commerce ou d'arbitrage; 

3> 5 francs, pour les jugements définitifs des tribunaux de pre- 
mière instance rendus en matière commei'ciale, en premier ou en 
dernier ressort; 

A' T fr. 50, pour les jugements définitifs des tribunaux de pre- 
mière instance rendus en matière civile, en premier ou en dernier 
ressort, et pour les arrêts interlocutoires ou préparatoires des 
cours d'appel ; 

S* 10 francs, pour les jugements des tribunaux de première ins- 
tance portant débouté de demande en matière commerciale, quel 
que soit le ressort ; 

6* 20 francs, pour les Jugements des tribunaux de première ins- 
tance portant débouté de demande en matière civile, quel que soit 
le ressort ; 

7" 22 fr. 30, pour les jugements des tribunaux civils portant 
interdiction, séparation de biens ou séparation de corps; 

8* 29 francs, pour les arrêts déilnilifs des cours d'appe) ; 

9* 30 francs, pour les arrêts des cours d'appel portant débouté 
de demande ; 

10° 37 fr. 50, pour les arrêts des cours d'appel portant inter- 
diction, séparation de biens ou séparation de corps; 

11* 73 francs, pour les jugements de première instance déclarant 
qu'il y a lieu à adoption, ou prononçant un divorce; 

12° 130 francs, pour les arrêts des cours d'appel conûrmant une 
adoption ou prononçant un divorce. 

Si le jugement prononçant le divorce n'est pas frappé d'appel, 
le droit de 150 francs continuera à être perçu sur la première 
expédition, soit de la transcription, soit de la mention du dispositif 
du jugement effectuée sur les registres de l'état civil. 

Dans aucun cas, l'ensemble des droits proportionnels ne pourra 

émanées de la juridicUan rdpressive. Toat autre étùt le piincipe de la propo- 
sition Bri3son, qui appliquait le droit proportionnel même aux condamnatioiu 
pénales. 

(1) Dans beaucoup de ca», où l'évaluatioo de nniérSt du Utige est impossible, 
les droim ùiés par l'article 17 seront & la fois des minima et des mazinta. Ils 
équivaudront en réalité & de vériubles droits Aies. Chambre, 1891, p. 3658, et 
Sénat, 1892, p. 62. 



dby Google 



FRANCE 145 

être inférieur au minimum déterminé par te présent article (1). 

Art. 18. — IjCb originaux des conclusions respectivement signi- 
fiées, bien que dispensés de la formalité du timbre et de l'enregis- 
trement par l'article S de la présente loi, devront néanmoins être 
présentés par l'buissier inslrumentaire au receveur de l'enregistre- 
ment dans les quatre jours de la signification, sous peine d'une 
amende de 10 francs pour chaque original non représenté. 

Ces originaux seront visés, cotés et paraphés par les receveurs, 
qui auront la faculté d'en tirer copie, conformément à l'article S6 
de la loi du 33 frimaire an VII. Ne pourront être admis en taxe 
par les magistrats taxateurs que les originaux ainsi visés, cotés et 
paraphés par le receveur de l'enregistrement. 

Art. 19. — Les huissiers et les greffiers tiendront, sous les sanc- 
tions édictées en l'article précédent, sur registre non timbré, coté 
et paraphé par le président du tribunal civil, des répertoires à 
colonnes sur lesquels ils inscriront, jour par jour, sans blanc ni 
interligne et par ordre de numéros, tous les actes, exploits, juge- 
ments et arrêts qui sont dispensés, par la présente loi, des forma- 
lités du timbre et de l'enregistrement. 

Chaque article du répertoire contiendra : 1* son numéro; 2* la 
date de l'acte; 3* sa nature; 4* les noms et prénoms des parties et 
leur domicile. 

Chaque acte porté sur ce répertoire devra être annoté de son 
numéro d'ordre. 

Art. 30, — Les huissiers et les greffiers présenteront sous les 
mêmes sanctions ce répertoire au visa du receveur de leur rési- 
dence, qui le visera et qui énoncera dans son visa le numéro du 
dernier acte inscrit. Cette présentation aura lieu : pour les huis- 
siers, les 1", 6, 11, 16, 31 et 36; pour les greffiers, les 1" et 16 de 
chaque mois. 

Si le jour fixé pour le visa est un jour férié, le visa sera apposé 
le lendemain. 

Art. 31. — Les états de frais dressés par les avoués, huissiers, 
notaires commis, devront faire ressortir distinctement, dans une 
colonne spéciale et pour chaque débours, le montant des droits de 
toute nature payés au Trésor. 

Toute contravention à cette disposition sera punie d'une amende 
de 10 francs en principal, qui sera recouvrée comme en matière 
d'enregistrement. 



(t) Sur le sens de celte dispoailioD, on peat consulter la déclaraUon ùlte & 
Sénat par le rapporteur, H. Tr&rienx : Sénat, 1B9S, p. Si. 
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Art. 22. — Continueront à èlre exécutées toutes les dispositûms 
tes lois sur l'enreKistrement et le timbre qui ne sont pas contrûres 
i la présente loi. 

Art. i3. — Un règlement d'administration publique fixera les 
moluments des greffiers en ce qui concerne tant les expéditions 
lélivrées par eux que les mandements ou bordereaux de colloca- 
ion {*). 

Art. 24. — Les dispositions des articles 4 à SI ne sont pas appli- 
ables ni aux minutes, copies ou expéditions d'actes, Jugements, 
entences ou arrêts relatifs & des procédures commencées avant le 
"juillet prochain, ni au bulletin n° 2 du casier judiciaire délivré 
ux particuliers avant cette époque. 

L'époque à laquelle la procédure est réputée commencée se 
létermioe : 

Pour les instances, par l'acte introductif (i) ; 

Pour les ordres et contributions, par le procès-verbal du juge 
[ui en constate l'ouverture ; 

Pour les ventes judiciaires, soit par l'assignation en licitation, 
oit par la requête tendant à obtenir du tribunal l'autorisation de 
irocéder à la vente, soit par le procès-verbal de saisie immobi- 
[ère, Boit enfin par l'acte de réquisition de mise aux enchères 
revu par les articles 2185 du code civil et 832 du code de procé- 
ure civile ; 

Pour les faillites et les liquidations judiciaires, soit par le dépAt 
u bilan, soit par la requête ou l'assignation en déclaration de 
lillite. 

Les incidents des instances e( procédures, les ventes sur suren- 
hëre du sixième ou sur folle enchère sont considérés comme dou- 
ant lieu, non à une procédure distincte, mais à la continuation 
e la procédure antérieure. 

Pour être admis au bénéfice des suppresaîons et réductions d'im- 
lôts prononcées par la présente loi, les actes, jugements, sentences, 
rréts et expéditions devront rappeler la date et la nature de 
acte initial de l'instance ou de la procédure à laquelle ils se 
apportent. 

Les surtaxes établies seront perçues toutes les fois que les actes, 
jgements, sentences ou arrêts ne renfermeront pas cette mention. 

(I) Il fallait biSQ accorder aux greffiers une compensation pour \6 sarcroit de 
avail que va leur imposer l'augmentation des syllabes de chaque râle d'eipé- 
ition. V. Sénat, 1S92, p. 65. 

(!) La loi ne s'iipiiUquera donc pas à une instance Euivje en appel, alors 
lËme que l'acte d'appel serait postérieur au 1" juillet 1693. Séou, IB02, p. 65. 
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Toutefois, restitution pourra être ordonnée, dans les deux cas, au 
proBt des parties, s'il est fourni des justifications 
durant les six mois de la perception (I). 

Un règlement d'administration publique pourra sup 
modiHer, à partir du 1" janvier 1893, l'obligation impo 
deux alinéas qui précèdent. 

Art. âS. — Un règlement d'administration publique d 
la qualité et les dimensions du papier servant à la con 
actes d'avoué à avoué (S) . 



XVI 

LOI DU 9 MARS 1891, 0U[ MODIFIE LEE DROITS DE l'ÉP 
SUCCESSION DE SON CONJOINT l'RÉDÉCÉDÉ (aRT. 767 ET î 
CIVIL) (3). 



Les auteurs du code de 1804 n'avaient pas favoriaô l'épo 
daus la position qu'ils lui avaient Taîle vis-à-vis de la succeï 
conjoint prédécédé. Ils l'avaient préféré au Use (arl. 767, c 
ils ne lui avaient donné ni le droit de concourir avec aucun 
seura légitimes ou naturels, ni même le droit de réclamer c 
contre la succession. Que cette rigueur ait été intentionnel 
ail été, comme l'ont pensé la plupart des commentateurs, 
méprise [4j, elle contrastait avec les dispositions libérales 
toutes les législations étrangères, et elle pouvait produire de: 
ces regretlables, car elle risquait de foire tomber brusquen 
survivant de l'aisance ou même de la richesse dans un état d 



(1) La rédaction définilive de ce paragraphe a été arrêtée par I 
traitement aux propositions du gouvernement. Les motifs du 
adopté ont été exposés par le rapporteur, M. Trarieui, à la séoni 
vîer 1892. Sénat, 1S92, p. 103. 

(2) Disposition additionnelle provenant de l'adoption d'un an 
H. Roier. Ctiambre. 1892, p. 66. — Ce règlement d'adminislratio 
été rendu le 23 juin 1892 (/. Off: du 25 juin). 

(3) Journal Officiel du 10 mars 1891 . 

(i) Voï. Demolombe, XIV, 116; Boissonade, HiXotredej droilsd< 
vivànl, p. 340; Eiposé des motifs de la proposition de M. Deli 
1 juin 1B12, p. 3821. 
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pauvreté, si son régime matrimonial ne le faiiail pas participer à la for* 
Inoe de son nonjoint, et si ce dernier avait négligé ou s'était trou té dans 
l'impossibilité de lui assurer des ressources au moyen d'une libéraliU. 
Aussi BTait-elle provoqué des protestations de la pari des publicisies et 
jurisconsultes. 

Une proposition de réforme fut présentée en 1849 & l'Assemblée natio- 
nale. Elle tendait à accorder h l'époux indigent une certaine part en 
usufruit ou en propriété, suivant la qualité dei héritiers laissés par sou 
conjoint prédécédé. La commission chargée de l'examen de cette pro- 
position conclut à reconnaître seulement une créance alimentaire contre 
la succession au profit de l'époux survivant qui serait dans le besoin, 
mais ces conclusions développées dans on rapport de M. Victor Lefranc 
n'avaient pas encore été mises en discussion lorsque l'Assemblée Tut 
dissoute. 

La loi du 14 juillet 1866, sur les droits des héritiers et des ayaats- 
cause des auteurs, entra dans la voie indiquée par l'opinion en confé- 
rant à répoux survivant, pourvu qu'il n'y ait pas séparation de corps 
et qu'elle n'ait pas été prononcée contre lui, la jouissance k titre suc- 
cessoral d'nne part, plus ou moins étendue selon les cas, des droits de 
propriété littéraire ou artistique laissés par ton conjoint dans sa succes- 
sion ab intestat. « La présomption des intentions du mari, disait Tei posé 
des motifs, a désavoué le code et élevé la veuve au premier rang des 
successeurs », et tes deux rapports de la commission du Corps législatif 
constataient qu'elle ■ avait applaudi à la disposition du projet, en atten- 
dant une réforme plus génériile pour laquelle elle se serait prononcée 
avec une énergique unanimité, mais dont l'initiative appartenait au gou- 
vernement ". 

Cette initiative vint six ans plus tard de M. Delsol. Le SI mai 1B7S, il 
déposait sur le bureau de l'Assemblée nationale une proposition qui ten- 
dait : i' k attribuer & l'époux survivant un rang meilleur de successibj- 
lité en le faisant concourir pour la moitié de la succession avec les 
parents au-delà du sixième degré; 2* à lui donner un droit d'usufruit 
dans tous les cas où il n'était pas appelé à la propriété même. La com- 
mission spéciale nommée pour étudier la proposition apris la prise en 
considération exprimais vtieu qu'elle fOl soumise à la cour de cassation, 
aux cours d'appel et aux facultés de droit. Les facultés, tout en émet- 
tant des avis divers lar les moyens d'application, furent unanimes pour 
approuver l'idée de la réforme (1). Le sentiment de la majorité des court 
d'appel fut identique ; mais la cour de cassation et huit cours d'appel, 
parmi lesquelles celle de Paris, se prononcèrent en sens contraire, 

L'Assemblée nationale s'étant séparée avant d'avoir pu aborder ta 
discussion de la propoiilion, H. Delsol, enlré au Sénat, la présenta de 

(1) Les observations des facultés de droit ont été résumées dans un rapport 
^écial de H. Hurabert, et cstles de U cour de cassation et des cours d'appel 
dans un rapport de M. Sibwt. {J. Off: des 9, iO, il, 12, 13, 14 etlS mars 1876.) 
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nouTeau le 13 juia 1876 (1). La prise en coasidéraUon fiit votËe le 
7 Dovembre 1S76, sur un rapport de M. Bonafous (S). 

Durant l'eiamen de son projet pEir la commission sénatoriale, M. Di ' 
sol lui fit subir une modiDcalion importante. La partie de la propoiilîi 
de 1872 qui attribuait à l'époux survivant une moitié de la succession 
propriété k défaut de parents au tiiième degré, au lieu de le laisser 
dernier rang après tous les parents légitimes jusqu'au douziâme degré 
après les enfants et parents naturels, avait été critiquée par la gran 
majorité des facultés de droit et des cours d'appel. On lui avi 
reproché d'être contraire & nos mœurs • attestées par la tendan 
générale des particuliers à laisser le fond de leur fortune à le 
famille » et de conduire à priver la famille du prédêcédé d'une pari 
de ses biens personnels pour en enrichir des parents, peut être très él( 
gnés, de l'époux survivant. La loi, avait-on dit dans l'ecquêle, ne d< 
pas avoir eo vue d'accroître la fortune de l'époux survivant, mais seul 
ment de pourvoir à ses besoins pendant sa vie, si son conjoint a omis < 
le faire (3). 

Devant l'impression produite par cette opposition, M. Delsol retira 
première partie de son projet et se borna à demander l'attribution d'i 
droit d'usufruit à l'époux, dans tous les cas où il n'était pas appelé k 
propriété par le code lui-même (4). La commission y joignit une crèan 
alimentaire contre la succession à l'effet d'assurer des ressources 
l'époux, lorsque le défunt aurait rendu le droit d'usufruit illusoire < 
épuisant sa quotité disponible par des libéralités (6). Le projet se con 
plétait ainsi. Il assurait, h tout événement, l'exécution du devoir < 
secours dont rieu n'aurait pu dispenser le défunt, mais il évitait 
défaut du projet de la commission de 18S0 qui ne respectait pas ass< 
la dignité du mariage en assistaot seulement l'époux comme indigent < 
en l'obligeant d'abord k aftlcher sa gêne. 

Adopté par le Sénat le Q mars 1877, après une discussion au cours c 
laquelle M. Bertauld avait renouvelé les objections de la cour de casse 
Uoii contre le principe de la réforme et émis l'avis qu'il pourrait éti 
utile, en présence de l'opposition de la cour suprême, de consulter I 



(1) Exposé des motifs, /. Off. du 19 juin 1876. 
(S) J. Off. du 12 octobre 1816. 

(3) La loi du S3 mars 1B73, sur la condition des déportas k la Nouvellf 
Calédonie, venait, il est vrai, de modifier le syalème de Tarlicle 767 du cod 
civil, bien plus gravement que ne le faisait la proposition de M. Delsol. Mai 
elle avait un but tout spécial : elle voulait favoriser la reconstitution de lafamill 
du déports, récompenser et encourager le conjoint qui rompait toute aulr 
attache pour s'exiler avec le déporté. 

(4) M. Jules Favre avait saisi la commission d'un contre-projet beaucou 
plus hardi que la proposition primitive de M. Delsol. Il attribuait dans tOD 
les cas un droit de propriété a l'épouse, même quand le défunt laissait de 
enfants légitimes, et il lui donnait la succession entière par préférence au 
collatéraux du sixième degré et au delà. 

(5] Rapport de SI. Delsol ij. Off. du 4 mars 1877). 
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seil d'État, Je projet de la coramission sénatoriale parut, pendant 
lieurs années, tombé dans Toubli. Un rapport de M. Piou ({) rint 
tirer en 1886 et la Ctiambre des députés l'adopta avec modification 
premiôre lerlure (â) ; mais la législature prit fin avant une nouvelle 
ibéralion. A la fin de l'année 1889, le projet était encore une fois 
ismis au Palais-Rourbon. La Chambre le ïola le 22 mars 1890 après 
I déclaration d'urgence et une courte discussion ; toutefois elle y avait 
'oduit, sur la demande de sa commission (3), des modifications dont 
Iques-unes offraient une très grande importance. Un retour au Sénat 
it ainsi devenu nécessaire, une nouvelle discussion approfondie eut 
. devant cette assemblée (4) ; elle aboutit à une rédaction qui fut 
eptée par la Chambre des députés le 26 février 1891. Dix-neuf ans 
aient écoulés depuis le dépAt de la proposition à laquelle )a loi 
ail son origine. 

Irtîcle premier. — L'article 761 (S) du code civil est ainsi modifié : 
i Art. 767, — Lorsque Je défunt ne laisse ni parents au degré 
icessible, ni enfants naturels (0), les biens de sa succession 
]arliennent en pleine propriété au conjoint non divorcé qui lui 
vit et contre lequel n'existe pas de jugement de séparation de 
■ps passé en force de chosejugée (7) ; 

) J. Off., Documents parlementaires, nov. 1886, p, 1292. 
!) Séance du 27 mai 1886. J. Off. du 28. iUbals par/ementaîres, p. 9i5. 
I] Rapport de M. Piou, J. Off. Uoc. pari., session de 1S90, p. 153. 
■,) Itapport de M. Delsol, J. Off. Doc. pari., session de 1890, p. 10; — I" déli- 
alion, li, iS et 21 novembre 1890, J. Off. des 15, 19 et 22 nuv. 1890; — 
léiibération, 2 déc. 1890, J. Off. du 3. 

)) Les lois spéciales, postérieures au code civil, qui ont conféré des droits 
»tssoraui au conjoint survivant, et notamment la loi du U juillet 1866 pré- 
e, no sont pas modifiées par la nouvelle loi et continuent A recevoir leur 
lication. (Voy, les b an ha g u ce point entre M. Boiérian et 
l-acombe dans la séan e du S n du mbre 1890). 

)) Calquée sur l'an en exle ce e du nouvel article 167 n'a prévu 

imc lui que l'bypo b e u e dé un a n ant lègiiime. S'il était enfant 
urel, le conjoint se a i u n n n par la postérité léplime et les 

Huts naturels, mai en ore pa e an aturels auxquels la loi recon- 
t le droit de succès on a 65 6 C C v.) 

I) L'ancien article 6 a ai pa d te déchéance contre t'époui 

taré coupable dans l'inslance en séparation de corps et l'innovation n'a 
été admise sans difficulté, La Cbamhre des députés y avait d'abord résislé, 
;'est uji des points sur lesquels elle avait modillé le projet volé par le Sénat 
1877. Elle avait admis la déchéance pour le droit d'usufruit qui produit ses 
ts au détriment de la famille, mais pour le droit de propriété qui met la 
joint en face de l'Etat, Il lui avait paru trop rigoureux de présumer que 
léfunt préfère l'Etat i l'époux même qui lui a donné des sujets de plainte, 
commission du Sénat s'était rangée à. celte manière de voir, mais la dispo- 
}n du projet de I8TT fut reprise en séance publique par M, DemOle qui la 
adopter de nouveau ni;ilt.'ré l'oiiposition du rapjiurleur et du garde des 
lus (séance du 18 uov. I8U0, J. Off. du tfl), et la Chambre des députés ac- 
la la décision du Sénat. 
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« Le conjoint survivant non divorcé qui ne succède pas à la 
pleine propriété, et coatre lequel n'existe pas de jugement de sépa- 
ration de corps passé en force de chose jugée, a, sur la succession 
du prédécédé, un droit d'usufruit qui cst(l): 

« D'un quart, si le défunt laisse un ou plusieurs enfants issus 
du mariage (2) ; 

« D'une part d'enfant légitime le moins prenant, sans qu'elle 
puisse excéder ie quart, si le défunt a des enfants nés d'un 
cèdent mariage (3). 

a De moitié dans tous les autres cas, quels que soient le no 
et la qualité des héritiers (4). 

(1) Quelqnes-UDB des corps consuUés surla proposition primilive de H. 
avaienl eiprimé l'avis que la quotité du droit d'usufruit accordé au ci 
devait être invariable el un membre de la commission sénatoriale avait pi 
un coDire-projet en ce sens. Cette solution, fondée sur l'idée qu'une quot 
d'usufruit pouvait sufilre k assurer une existence convenable au conjoint, 
offert une grande simplicité d'application, mais elle n'aurait pas asse: 
compte de l'atTection el de la volonté présumées du défunt qui doit Stre 
déré comme ayant voulu laisser a son conjoint un usufruit plus restrein 
qu'il existe des enfants et plus étenilu dans le cas contraire. La quotité 
nible entre époux varie de même, d'après les articles 109* et lOStS du codi 
selon les situations, et les auteurs de la loi ont voulu se conformer au s^ 
général du code civil. 

Le conjoint est appelé k l'usufruit, comme il est appelé A la propriéli 
le cas prévu par le 1" alinéa, en qualité de successeur îrri'eulier. Il n't 
pas la saisine légale. Sa contribution aux dettes, en tant qu'usufruitier 
universel, doit être réglée conformément à l'article 612 du code civil. 

(ï) D'après la proposition de M. Delsol, l'époux devait avoir l'usufruit 
part d'enfant légiiime sans que cette part pilt être inférieure au quart des 
On a fait remarquer que ce système aurait créé pour chaque époux un i 
contraire au développement de la famille. C'est pourquoi il a été admis 
quotité d'un quart considérée comme suffisante pour assurer au conjoii 
existence convenable dans son veuvage serait invariable. 

(3) La détermination du droit d'usufruit du conjoint se fait ici suivi 
mode analogue ù. celui que l'article 1098 du code civil établit pour la fi 
de la quotité disponible. Cette analogie a été relevés dans les travaux | 
ratoires de la loi. 

(4] Il aurait peut-^tre été plus conforme à l'esprit des deux dîspot 
précédentes et â l'ordre des affections présumées, de faire varier l'él 
du droit du conjoint avec la qualité des divers successibles autres que le; 
cendants, mais ce système aurait entraîné des complications infinies. 

Au cas de concours de l'époux survivant avec le père ou la mtre du • 
dans une ligne et des collatéraux autres que frères ou sœurs ou descei 
d'eux dans l'autre ligne, le droit d'usufruit du coiuoint devrait s'exercei 
fois sur ta part de l'ascendant el sur celle des coIiatéraux,ceux-cl ayant i 
en même temps l'usufruit accordé i l'ascendant par l'article IS-l, C. c 
projet du Sénat contenait pour ce cas une disposition spéciale qni, pour i 
grever outre mesure la part des collatéraux, décidait que l'usufruit du ca 
et celui du père ou de la mère ne s'exerceraient que l'un après l'au 
que l'usufruit du conjoint primerait celui du père ou de la mère. La Ch. 
des députés a supprimé celte disposition par la raison qu'elle aurait eu 
souvent pour effet de réduire à néant l'usufruit de l'ascendant. Les colla' 
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« Le calcul (<} sera opéré sur une maeee faile de tous les biens 
existant au décèa du de cujitt, auxquels seront réunis fictivenient 
ceux dont il aurait disposé, soit par acte entre Tifs, soit par acte 
testamentaire au profit de snccessibles, sans dispense de rapport. 

« Mais l'époux survivant ne pourra exercer son droit que sur les 
biens dont le prédécédé n'aura disposé ni par acte entre vifs ni par 
acte testannentaire, et sans préjudicier aux droits de réserve ni aux 
droits de retour (2). 

âtant lei plus éloignés daos l'ordre de la parenté et probablemeot des affecliont, 
méritent moins de faveur que lei ascenduiti. 

(1) Le point râglé par cet alinéa eBt un de ceux qui ont dlTisé ud moment le Sénat 
et la Chambre des dépalés et qui ont été le plus débattus devant te parieroeot. 
1^ Sénat avait d'abonl adopté, en 18T'7, un a^stëme qui limitait aux seuls biens 
existant dans la succession ab inttitat la masse sur laquelle devait se calcnler 
ei E'eiercer l'usufruit de i'épnui; les biens donnés ou lëKués k des snccessibles, 
quoique sans dispense de rapport, ne devaient pas être compris dans cette 
masse. Le projet obligeait, il est vrai, les divers sucuessibles k imputer snr leurs 
droits respectifs les libéralités qu'ils avaient reçues du défunt, avant de prendre 
part aux biens présents dans la snccession, mais celte imputation n'empêchait 
pas que la masse fût invariablement formée des seuls biens présents dans la 
succession ab intetial. Ce système qui fut repris & titre d'amendement au pro- 
jet de la commission eénaloriale en 1890, slneplrail de l'idée que ce serait aller 
contre la volonté du défunt que de foire porter le droit d'usuft-uit sur des biens 
qoi n'étaient plus & sa disposition et qui ne pouvaient être de sa part l'objet 
d'une libéralité au profit de l'époux survivant. — On pouvait répondre que l'ioten- 
tloD du défunt de restreindre les droits du conjoint aux biens présents ne ret- 
aort nullement d'une disposition faite sans clause de préciput au profit d'un des 
■accessibles; que d'ailleurs la situation de fortune du de eujut a pu se modi- 
fier depuis la disposition et que l'usufruit serait peut-être réduit & néant si 
l'époux survivant ne pouvait pas profiter du rapport. — Aussi la Chambre des 
députés repoussa le système du Séual pour y substituer l'application pure et 
simple du droit commun, tel qu'il résulte des articles U3 et suivants du code 
civil. Quoique successeur Irrégulier, disait le rapporteur de la commission de 
la Chambre, l'époux est un co-hériiier dons le sens de l'article B43; il doit le 
rapportet le rapport lui est dû. — ' Lors du retour du projet au Sénat, la commis- 
sion reprit à nouveau l'examen de la question et elle proposa à titre de tran- 
saction le système qui a passé dans h loi. Il emprunte au projet de la Cliambra 
l'idée que les biens donnés ou légués tans clause de préciput doivent être comp- 
tés pour le calcul de l'usufruit du conjoint, seulement le rapport n'en est quant 
t lai que fictif et l'usufruit ne peut s'exercer que sur les biens existant dans la 
succession. On évite ainsi de grever de l'usufruit des bleus qui depuis longtemps 
peut-être appartiennent en toute propriété aux successibles et d'apporter une 
perturbation dans leur fortune. Si les biens présents ne suffisent pas pour rem- 
plir le conjoint de ses droits, il supporte le déficit, car la toi ne lui confère pas 
la qualité de réservataire; mais il a la ressource de demander une pension ali- 
mentaire, s'il est dans le besoin. 

(2) L'usufruit du conjoint devant laisser intacts tous les droits de réserve, 
il faut en conclure que si le défunt avait pour héritiers son père ou sa mère et 
des frères ou sœurs, l'usufruit grèverait les trois quarts attribués par la loi aux 
frères ou sœurs, et non le quart réservé au père ou à la mère. De même ai 
un enfant demandait sa réserve sur tes biens existants, cette réserve primerait 
l'usufruit du conjoint. ~ Les droits de retour dont parle le texte doivent 
s'entendre des droits de retour stipulés par un donateur (art. Kl, C. civ.) 
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a 11 ce&aera de l'exercer dans le cas ob il aurait reçu du défunt 
des libéralités, même faites par préciput et hors pari, dont le 
montant atteindrait celui des droits que la présente loi lui attri- 
bue (t), et, si ce montant était inférieur, il ne pourrait réclamer 
que le complément de son usufruit. 

« Jusqu'au partage définitif, les héritiers peuvent exiger, moyen- 
nant sûretés suffisantes, que l'usufruit de l'époux survivant soil 
converti en une rente viagère équivalente. S'ils sont en désaccord, 
la conversion sera facultative pour les tribunaux (S). 

s En cas de nouveau mariage, l'usufruit du conjoint cesse s'il 
existe des descendants du défunt (3). d 

Art. 2. — L'article 205 du code civil est fûnsi modifié : 
« Art. 205. — Les enfants doivent des aliments à leurs père et 
mère ou autres ascendants qui sont dans le besoin. La succession 
de l'époux prédécédé en doit, dans le même cas, à l'époux sur- 
vivant. Le délai pour les réclamer est d'un an à partir du décès et 
se prolonge, en cas de partage, jusqu'à son achèvement. 

a La pension alimentaire est prélevée sur l'hérédité (4). Elle est 

et des Jroits de retour établis par la loi (art. 3S1 et 352, 747, 766, C. civ.). Les 
biens dévolus à l'adoplaDl, à un ascendant doDileur ou aux frères et sœurs 
légitimes d'un enfant naturel, A litre de auccessloD anomale, devraient donc 
être exceptés de l'uiufruit de l'époux survivant. On peut se demander s'ils 
seraient compris dans la masse sur laquelle te calcule l'usufruit. 

(I) Le conjoint peut cumuler son droit d'usufruit avec les avantages qui lui 
ont été réservés par son contrat de mariage, lorsque ces avantages n'ont pas 
le caractère de libéralités (Oiscoure de M. Delsol au Sénat; 8t novembre 1S90). 
liais le conjoint doit imputer aur son droit successoral d'usufruit toute libéra- 
lité reçue du défunt, même par précipui. La loi ne se propose que de lui assurer 
nne existence en rapport avec sa condition sociale; ce résultat est atteint dés 
que l'époux a reçu du défunt, peu importe à quel titre, la quotité que la loi 
veut lui attribuer. Le texte ue s'explique pas sur le point de savoir comment 
doit se foire l'imputation quand l'époux prédécédé a disposé en faveur du 
survivant d'une valeur en pleine propriété. Doit-on précompter sur le montant 
du droit successoral d'usufruit seulement le revenu des biens compris dans ta 
libéralité, ou faut-il ^lM:^hercbe^ ce que représente en usufruit la valeur donnée 
ou léguée en propriété T 

(2} Cette disposition empruntée i l'article St9 du code civil italien a pour 
objet de parer aux inconvénients qu'entraînerait, au point de vue de l'exploitation 
et de la circulation des biens, la multiplication des droits d'usufruit. Pent^ètro 
aurait-il Ëdlu éUndre le délai accordé aux héritiers pour faire convertir l'usu- 
fruil en rente viagère, 

(3) Dans la loi de 1B66 sur les droits des héritiers et des ayants-cause des 
auteurs, ta déchéance résulte du seul fait du nouveau mariage, sans disUn- 
guer s'il existe ou non des descendants de l'auteur. Cette solution a paru trop 
rigoureuse. 

(4) En attribuant nn droit d'usufruit au conjoint, le législateur n'a pas 
voulu créer une réserve à son prollt. L'usufruit légal dit le premier rapport de 
H. Delsol, ne doit Stre envisagé que comme un usofruit voulu tacitement par le 
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supportée par tous les hêritîera et, en cas d'insuffisance, par tous 

tes légataires particuliers, proportionnellement à leur émolument. 

Il Toutefois, si le défunt a expressément déclaré que tel legs 
sera acquitté de préférence aux autres, il sera fait application do 
l'article 927 du code civil. » 

Art. â. — La présente loi est appli cable JL toutes les colonies où 
le code civil a été promulgué. 



; la ToloDté de ce dernier peut toujours exclure le i 
Toutefois il n'aurait été ni humain ni juste que l'fpoui survivant fut réduit à 
a misère, en présence d'une fortune, <|ue son travail et son économie auraient 
leul-être contribué k former. De IJi le droit à. la pension alimentaire que 
ï loi lui accorde. Quelques auteurs avaient essayé de le faire admettre déjà 
ou s l'empire du code civil. 

La quotité de la dette alimentaire doit être déterminée comme en droit 
ommun, àla fols d'après les besoins de l'époui survivant et d'aprËs les facultés 
lu débiteur, c'est-à-dire de la succession, car l'époux est créancier non des 
léritiers personnellement, à moins qu'ils ne soient obligés 6 nn autre titre, 
nais de la succession elle-même. Le conjoint survivant a droit à la peation, 
néme s'il existe contre lui un jugement de séparation de corps; la décliéance 
ésultanl de la séparation ne l'atteint que dans les droits qui lui sont attribués 
i litre de successeur. Il peut inscrire le bénéfice de la séparation des patri- 
nolnes sur les immeubles de la succeision pour la sauvegarde de sa créance. 

Si l'époui cesse d'être dans le besoin ou revient à meilleure fortune, les 
léritiers peuvent demander la suppression ou ta réduction de la pension pri- 
nilivemunt fixée. «Ils ont en face d'eux un créancier dont il est toujours facile 
le ïÉriÛer l'élat et d'apprécier le droit «t si l'époux conservait sa pension 
[uand ses besoins auraient cessé, il se trouverait la recevoir non plus à titre 
le créance alimentaire, mais à litre de droit successoral, ce qui serait con- 
raire à la pensée de la loi •■. — L'époux ne peut pas au contraire réclamer un 
upplément de pension, sous prétexte de nouveaux besoins, ni à plus forte 
aiaoQ réclamer pour la première fois des aliments après l'expiration du délai 
M par la loi. ■ Lu véritable débiteur de la pension, explique M. Pion dans 
on rapport à la Chambre des députés, c'est l'bérédité. Or, celte hérédité n'est 
las, dans la rigueur des principes, uno personnalité juridique. La loi actuelle 
. admis pourtant, par uno sorte de Action, que pendant un an l'hérédité serait 
ensée subsister, afin de permettre à l'époux survivant d'exercer ses droits; 
nais celle Action même est une concussion dont il Importe de Umiler la 
urée.... Lu règlement une fois fait, le débileur n'existe plus, il est Impossible 
ésormais d'en vérifier la solvabilité, n 
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NOTICE SUR LES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS PROMULGUÉS 
EN 1891 

Par M. Jules Cuallauel, docteur en droit, avocat à la Cour d'appel de Paris, 

Les aOairea algérieanes otil été, dans les deux Chambres, l'objet d'un 
eiamen très approfondi. 

C'est d'nbord l'interpellation de H. Dide, sénateur, dont la dîscussioi 
a tenu quatre aéaiicea ({) el qui s'est terminée par la nomination d'ua< 
commission de dix-huit membres chargée de rechercher et de proposeï 
les modilications qu'il y aurait lieu d'introduire dans la législatioa ei 
dans l'organisalion des divers services de l'Algérie {S). 

Ce sont ensuite les délibérations relatives ouï questions budgétaires (3). 
Sur ce dernier poini, d'une importance capitale pour l'avenir de nolrt 
grande colouie, quelques explications sont nécessaires : 

1. — Aux termes de la loi du 23 décembre 1884, l'impilt foncier dei 
propriétés billics n'avait été établi qu'à litre de taxe départementale ei 
communale {V, les conlriliuaMes étant, jusqu'à nnuvel ordre, eiemptéi 
du principal et ne devant acquîller que les centimes adJilioniicIs. 

Le temps semblait venu de faire cesser ce provisoire. En effet, dit le 
rapport de M. Burdeau, député (a), l'Algérie a des besoins auxquels oi 
a pu, durant quelques années, tarder de donner satisfaction, mais qu: 
sont devenus impérieux : " La sécurité publique, l'exploitation des foréU 
de cbênes-liége, l'achèvement de cerlains travaux de voirie, l' instruction 
des Européens el des indigènes, etc.. exigent des dépenses nouvelles el 

(1) Sénat : séances <les 26, S? février, 2 et 6 mars 1891. — V. le résumé di 
cette discussion dans une noiicB de .M. Paul Lac t p f seu & I F ulté di 
droit d'Aix {Revue algérienne el tunisienne, 1892, 1 pa p 3) 

(2) Nous devons mentionner aussi la discussion à laqu lie a d n é I eu U 
péliljou d'Abdel-Kader-ben-Abdet-Moumeo , cadi d la n v t n de 
Uilianah; Sénat, séance du 13 novembre 1S91; r ppo t d 'VI 1 aa d 1891, 
p. 606. 

13) Chambre : séances des 4 et 5 décembre 1891 (\ Jl ii Igé n el 
tutiisienne, toc. cit., p. -iS). 

(4) V. Annuaire, tome IV, p. 2(0. 

(5) Chambre; doc. 1891, p. IBH; Revue algé n t l S9î, 
3» partie, p. 41. 
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d'uDe cerUine imporlaoce. On ne Hurait espérer d'y faire face ezclnai- 
rement arec des économies. D'antre pari, il faut renoncer à réclamer 
de la métropole, pour une colonie qui est arrivée à une certaine pro»- 
périté, des sacrifices supérieurs i ceux qu'elle s'impose déjà.., (1). C'est 
aux Algériens qu'il appartient de s'aider eoi-mfimes et de créer des 
ressources qui pourront ensuite être appliquées à leurs besoins... (2). 
Or. la propriété bâtie, en Algérie, dont on pouvait dira dés ISSt qu'elle 
était généralement bien assise et productive de revenus très sérieux 
s'est développée de la façon la plus satisfaisante. 

H Le revenu net imposable qui était alors de 28. 484. 000 fr. 

a. atteint en 1B89 44.945.000 » 

ce qui constitue un accroissement de 16.SS1.000 » 

ou 58 p. 100 en cinq ans... Dans ces conditions, il n'j a rien d'exortiitant 
à réclamer d'elle un sacrifice dont la colonie elle-même sera appelée & 
bénéficier. » 

En conséquence, nous voyons figurer, dans la loi du 20 juillet 1891, 
relative aux contributions directes de l'exercice 189!, la disposition que 

« Art. 5. — A partir du 1*' janvier 1892, la contribution foncière éta- 
blie par l'article 1" de la loi du 23 décembre 1884, sur les propriétés 
b&ties situées en Algérie, sera perdue en principal au profit de l'État, 
sans préjudice des centimes additionnels ordinaires et extraordinaires 
que les conseils généraux et les conseils municipaux sont autorisés à 
voter par application des articles 9 et 18 de la même loi. — Le taux en 
principal de la contribution est, jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
donné par une loi, fixé à 3 fr. £0 p. 100 du revenu net imposable desdites 
propriétés (3). — Toutefois, pour le calcul du produit des centimes dé- 
partementaux et communaux & imposer dans les rôles de chaque année. 



(1) La même idée a été reproduite avec des développements trts considé- 
râbles, dans au second rapport de M. Burdeau, député, au nom de la commis- 
sion do budget. Ce second rapport est une sorte de résumé enCTClopédiqne des 
questions qui intéressent l'Algérie. V. Chambre : doc. 1B91, p. 2371 ; Araue 
algérienne et Ivnisienne, 1892, 3« pariie, p. 7 à 114. 

(!) Le rapport continue en ces termes ; a Bien entendu, il ne saur^t être 
question d'établir un lien légal entre la création de ces ressources et une affec- 
tation déterminée; les contribuables doivent d'abord acquitter leur part légitime 
des charges communes; ils peuvent ensaila s'efforcer de démontrer que telles 
dépenses dont ils bénéficient doivent Être accrues dans telle ou telle mesure ; 
leur droit ne va pas au-delà, liais ce principe étant rappelé, votre commission 
doii dire qu«, dans sa pensée, les ressources nouvelles qui seront réclamées 
des Algériens devront correspondre & des dépenses qui sont nécessaires pour la 
mise en valeur de l'Algérie. ■ (Rapport, toc. cil., p. 1631.) — V. in/Vâ, p. IS7, 
note 2. 

(3) •■ Le principal fictif a été calculé sur le taux de S p. tOO qui semblait, en 
1SS4, celui auquel on devait tendre en France même. Depuis lors, la loi de 
finances de 1891 a fixé à 3,10 p. 100 le taux de la cote foncière pour les pro- 
priétés bâties en France; il parait équitable de calculer sur la même l>ase 
rimpdt algérien. » (Rapport, loc. cil., p. 1632.) 
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OD continuera, jusqu'à nouvel ordre, de prendre pour bai» un principal 
détermina à raison de 5 p. 100 du revenu net, conformément h l'article 6 
de la loi du 23 décembre 1864 ». 

Quant à la propriété non bâtie, la commission du budget a été d'avis 
qu'elle pourrait, elle aussi, dans un avenir prochain, payer au Trésor sa 
part d'împôl. Hais au préalable, il lui a paru qu'il y avait une étude k 
faire ponr savoir sur quelles bases cette nouvelle contribution pourrait 
Alra assise. La question a donc été ajournée. 

n. — Une antre innovation consiste à grouper en un tableau d'en- 
semble les dépenses spéciales & l'Algérie, qui jusqu'à ce jour étaient 
disséminées et confondues parmi les différents chapitres du budget 
général (1). u Cet état, dit M. Burdeau, rapporteur de la commission, 
ne constituera nullement un budget spécial (2), mais il permettra de 
reconnaître, par la lecture d'une seule colonne de chiffres et par un seul 
total, l'ensemble et la distribution des crédits réclamés par l'Algérie. » 

11 faut remarquer, d'ailleurs, que ce tableau ne comprend pas les 
dépenses militaires (93 millions environ], non plus que les annuités 
payées par le Trésor à la Compagnie algérienne et k la Compagnie 
P.-L.-M. pour le compte de la colonie (8.BB8.797 fr.). « En effet, con- 
tinue le rapporteur, ce n'est pas seulement à cause de l'Algérie que 
nous tenons sur pied un 19* corps d'armée; sans cela, pourquoi la plus 
grande masse des troupes qui le composent seraient-elles stationnées 
prés du littoral, sur les points où le calme est le plus complet? Pourquoi, 
depuis 1686, l'effectif de ce corps aurait-il augmenté, au milieu d'une 
pleine paii, de 15. OU hommes? La vérité est que le 10° corps fsit partie 
de notre armée et que ses dépenses font parité du budget de la défense 
nationale. On pourrait seulement dire qu'une portion des troupes de 
l'Algérie constitue une force de police, nécessitée par les circonsUnces 
locales et aux frais de laquelle il sera juste qu'un jour la colonie con- 
tribue. Le moment où elle le pourra est encore éloigné; jusque-là, il est 
inutile de lui porter en compte aucune dépense de ce chef. 

« On peut même laisser confondues parmi les charges de la dette 
publique les annuités algériennes. Elles sont, à vrai dire, placées dans le 
budget des finances sous une rubrique spéciale; mais il n'y a pas plus 
de raison de les réclamer à l'Algérie que de lui demander compte des 

(1) Ici même, à mainte reprise, nous avions fait remarquer i'oliBcurité qui 
résultait de la dUpersion des crédits algériens, dans les divers chapiires du 
budget (ténéral (V. noUmment Annuaire, tome in, p. HT; tome IX, p. 290-391). 

(S) L'idée de la création d'un budget spécial aigirim, préconisée par SI. Tir- 
man, ancien gouverneur général, par le Conseil supérieur et par certains 
représentants de l'Algérie, a soulevé devant la Chamhre, comme devant le 
Sénat, le» objections les plus graves et n'a cessé d'être combattue comme 
pouvant inspirer à certains esprits des senlimeois contraires à l'unilé de la . 
patrie ; à tout le moins, elle aurait l'inconvénient de rompre l'unité budgé- 
taire qui est si tat>orieusement poursuivie par le parlement depuis plusieurs 
années. — V. rapport de M. Burdeau, toc. eii-, p. 2Ï96. 
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déficits de ses budgels passés, payés par la métropole et qui pourrjieal 
être regardés comme ayant contribué à grossir noire dette consolidée. » 
Ces déductions faites, on voit que le budget de l'AlgériB, en y comfM'e- 
nant la garantie d'iatérSt aoi diverses lignes de chemins de Ter établies 
dans le pays (1), s'élévc, pour l'exercice 1892, à une somme totale de 
ft0.40t .036 francs qui se décompose de la façon suivante : 

DÉPENSES (Etat B). 

Services génêratta det minUlères. 

Ministère de l 'intérieur : 

1" Section. — Service de l'intérieur 2.033.073 

2" Section. — Gouvernement général da l'Algérie 7.501-293 

Ministère de la justice et des cultes : 

!■• Section. — Service de la justice 2.749.150 

8* Section. — Service des cultes 1.838.596 

Ministère des fmauces 502.850 

Ministère de l'instruction publique et des beaux -arts ; 

1" Section. — Service de l'instruction publique (2} 5.194.439 

2* Section. — Service des beaui-arts 63 . 400 

Minist.ducommerceetderindustrie(serviceducommerce). 168.300 

Ministère de l'agriculture 1.521.190 

Ministère des travaux publics : 

1" Section. — Dépenses ordinaires 5.799.000 

2" Section. — Dépenses extraordinaires (3) 2O.7I7.O0O 

47.487.695 
Frais de régie, de perception et d'exploitation iks impots et 

revenus publics {finances, postes et télégraphes, forêts),.. 12.130.141 
hemboursemenls et restitutions, non-vakurs et primet 783.200 

60.401.036 



Par comparaison avec le budget de l'exercice 1891, ce budget des 
dépenses présente une augmentation de 3 millions environ (4) destinés 

(1) Soit n.200.000 francs. — V. ci-dessous, noie 3. 

(2} Loi deHnancesdu 26 janvier 1892, art. 68:— . La contribution de l'Etal 
dans les dépenses des communes de l'Algérie pour construction d'écoles ou de 
classes dpflinées aui indigènes payables sur le crédit de 400.000 francs Inscrit 
au chapitre 19 du budget général de l'Algérie (ministère de l'instruction 
publique) ne pourra élre inférieur à 40 «/o de la dépense, ni supérieure S 80 •/,. 
Elle sera d'ailleurs calculée d'après les réglas fixées par rarlicle 8 de la loi da 
20 juin 1885. Il n'est pas dérogé autrement aux dispositions de la loi du 18 juin 
1S8S et des lois antérieures. » 

(3) Dans ce cbiffre est compris celui de 17.200.000 francs pour la garantie 
d'iniéréts aux compagnies de chemins de fer algériens. 

(i) Plus exactement, augmentation de 3.692.28* francs, atténuée par une 
diminution de 543.720 francs sur d'autres chapitres. 
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r l'exéculion d'un programme gênéTal cTam^Iiantiaiis et de 
travaux coufornie aux voeux exprimés par le Conseil supérieur de l'AI- 
fférje et plus encore aux conclusioas de U commissioD du budget. 

A celle augmentalion correspondent deux ressources nouvelles : — 
l'une provenant, comme nous l'avons indiqué plus haut, du principal 
de VirapOl foncier dej propriétés b&ties et s'êlevant à 1 .576.000 francs; 
— l'aulre, évaluée 1.800.000 francs, et provenant de l'établissement 
d'une laie de 30 francs par hectolitre d'alcool (I). 

(1) Loi de Hoances da 26 janvier IB93, article 32. — Sur ce dernier point 
nous emprunterons encore aa rapport de M. Burdeau (foc. cil., p. 2298), la 
joEtiBcalioa des propositions de la commission du bud^t ; 

< En Algérie, dit le rapport, l'alcool paie un droit de 45 francs par hecto- 
litre ; ce droit est perçu, soil i. l'importation, soit à la production ; il fait partie 
de l'octroi de mer et revient par suite aux communes algériennes. Le droit que 
nous proposons d'y ajouter porterait ta taxe totale à 75 francs, soit un peu 
moins de la moitié de la taxe correspondante en France dam les communes 
sans octroi. 

« Ce n'est pas là, pour une consommation de luxe, une charge tellement 
intolérable, qu'il faille l'éviter i tout prix, dût-on même condamner indé&ui- 
ment l'Algérie a un budget insuffisant. En réalité, il ï a longtemps qu'une 
surtaxe a été prévue, annoncée, et même admise par les représentants des 
populations Intéressées. L'alcool, en eOet, est en Algérie, au moins autant qu'«n 
France, une des plus élastiques de toutes les matières imposables. La con- 
sommation qui s'en fait ààas la colonie va croissant avec rapidité : site a 
atteint, en 1890. le chifFre de 60.299 hectolitres ; cette consommation est presque 
exclusivement le fait des Européens ; mais, même en comptant chaque Israélite 
pour un consommateur mo^en, et, en comptant, — conformément aux règles 
de répartition de l'octroi de mer, — chaque indigène pour un huitième de con- 
sommateur quand il réside dans une commune de plein exercice, et pour nn 
quarantième quand il résida dau! une commune nùxte ; en comptant de même 
les indigènes des territoires militaires, on arrive à trouver que chaque con- 
sommateur moyen absorbe 9 litres, 10, d'alcool par an. 

■ En France, la moyenne ofScielle est de 3 litres, BS ; mais, en supposant que 
la fraude soit & peu près le tiers de la consommation ofBclelle en France, et 
qu'il n'y ait pas de fraude en Algérie (et c'est loin d'être le compte}, il subsis- 
terait encore l'écart énorme de S litres A 8 litres, 10, Boit 62 °/g de différence. 
Il n'y a que trois départements en France qui dépassent la moyenne algérienne : 
la Seine -Inféri en re, avec 13 litres, tO ; la Somme, avec 9 litres, 30 ; l'Aisne, 
avec 8 litres, 20. Une consommation aussi puissamment développée est de force 
à supporter une partie des charges qu'elle paye dans la métropole. 

* Aussi, dès lS8t, le gonvernemenl français avait-il compris dans son projet 
de budget rétablissement, en Algérie, de la taxe de 156 fr. 35, sur l'alcool. De 
grands efforts furent faits pour écarter cette charge, et ces efforts furent cou- 
ronnés de succès. Toutefois, au Conseil supérieur même, la proposition surgit 
d'élever à SO francs le droit d'octroi de mer sur l'alcool, qui était alors de 
40 francs : elle fut écartée; mais elle était si bien fondée que, récemment, te 
même Conseil supérieur la reprit et la vota sans discussion et sans contradic- 
tion, le 2î mars 1890. Le conseil général d'Alger, qui s'était fait remarquer par 
son opposition très ferme contre toute surtaxe relative à l'alcool, cédait cette 
[ois, À son tour, sur le principe et conseatait à une augmentation de 5 francs ; 
enfin, la chambre de commerce d'Alger, en repoussant il'aulres surtaxes 
d'octroi de mer votées en même temps par le Conseil supérieur, sur les 
pétroles, fers, bois, etc., déclarait « préférable d'augmenter la taxe de l'alcool 
au lieu de frapper ces produits ; il n'a pas, comme eux, disait-elle, le caractère 
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m. — En reg&rd de c«B tO millioas J/2 de dépentei, les recetlei 
propres à l'Algérie s'élèrenl, pour l'exercice i892, à 44 millioiu 1/2; 
l'eDwmble nous en eit également donné par la loi de finances dans un 
tableau distinct : 

BIGETTIS (Ëtat E). 

g 1", — Impôts directs : 

Contribution des patentes 1.631.300 

Contribnlion foncière sur les propriétés bàlies (1) 1 .576.000 

Taies assimilées aux contributions directes 200.900 

Contributions arabes [en principal) (2) 6.976-500 

10.384.700 
S 2. — ImpAts et rerenus indirects : 

Enregistrement 3 . 606 . 500 

Timbre 4.213 .MO 

Taxe de 4 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières 279.300 

Douanes 10. 320. 300 

Contributions diverses (3) 3.412.300 

_ 21.841.300 
§ 3. — Monopoles et exploitations industrielles de l'État : 

Poudres et tabacs 1 .162.800 

Postes et télégraphes 3.948.700 

5. 111. 500 
§ 4. — Produits et revenus du domaine de l'Étal : 

PorôU 621.100 

ProduiU divers 2.686.150 

3.307. 250 

§ 5. — Produits divers du budget 893.210 

8 6. — Néant. —%T. — Receltes d'ordre 2.927.858 

Total (pour le budget général) 44. 465.818 

d'aoe denrée de premlbre nécectité, et sa coasommation exagérée est coutraire 
à l'bïglâne de la population ■>. Enfln, le gouveroement général, s'efforcent de 
prendre une moTenne eolre ces diverses opinions, adhérait k une surtaxe de 
19 francs. • 
(1) V. tt^rà, p. 155 à 1S7. 

(S) Ce chiffre de 6.97S.S00 francs se subdivise ainsi q^'il suit: 
Hockor [taxe foaeière pajée par les tribus de Constantine). . . . 469.600 

Zekkat (fmpdt sur les bestiaux) 1.9S3.60D 

Achour (impât sur tes grains) 2.634.600 

Leima (impét unique et de capitation payé par les populations 
kabyles et des oasis du Sud) 886.700 

Total 6.976.500 

(3) T compris les 1.300.000 francs à provenir de la nouvelle taxe eur les 
alcools, i raison de 30 francs par hectolitre. V. tuprà, p. 159, noie 1. 
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IV. — 11 résulte de la confrontation des deux tableaux ci-deisus que la 
charge réelle acceptée par la métropole, s'élève cette année à 10 mil- 
lions de francs, ce qui réalise, par rapport k l'exercice précédent, une 
réduction de 1 million. 

« Ainsi (1), par l'eSet de sa prospérité, qui diminue les déllcits de ses 
chemins de fer, par l'effet des taxes nouvelles qu'elle a paru apte à sup- 
porter désormais, l'Algérie peut rompre le cercle oh l'enfermaient set 
crédits lentement diminués (2), donner à ses serTices publics et à ses tra- 
vaux productifs l'expansion nécessaire et, d'autre part, alléger dans une 
mesure très faible, mais non à dédaigner, les sacrifices de la France, » 
— résultats conformes au but que le parlement doit se proposer dans 
le règlement du budget algérien (3) : allégement progressif des charges 
de la métropole et développement des ressources propres de l'Algérie. 

V. — Pour ordre, nous avons k mentionner encore l'existence du 
budget des dépenses sur ressources spéciales, s'élerant (en receltes et 
dépenses) à 5 . 304 . SiO francs, — et deux lois des 3 avril et 7 juillet, ou- 
vrant au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1891, un crédit de 
eOO. 000 francs et un crédit de 1.500.000 francs, pour combattre l'inva- 
siou des sauterelles et venir en aide aux vicUmes de leurs ravages (4). 

Enfin, une loi du 23 janvier 1802 a ouvert, sur l'exercice 189f des 
crédits supplémentaires de 2SS,600 francs, permettant d'augmenter 
l'effectif des forces militaires chargées de la surveillaace et de la police 
des territoires de l'eitréme-sud de l'Algérie (à). 

({) Rapport de M. Burdeaa, toc. cit., p. 229S. 

(2) Il rétulte, en efTet, des constatations du rapport de la commission du 
budget que les crédits afTectés ft l'Algérie pour ses services publics (non com- 
pris sa part dans la dette publique et daus les avances pour garantie d'iniérèla 
aux chemins de fer) n'ont reçu aucun accroissement au cours des bail derniers 
exercices. Après s'être élevés d'un mouvement presque régulier, à raison de 
1.300.000 4 l.iOO.OOO francs par an, enire 1871 et 1884, ils sont depuis celte 
époque restés stationnalres et ont été parfois ramenén bien au-dessous du 
niveau de 1884 (Rapport, lac. cit., p. SS71). 

(3) r< Les dépenses faites Jusqu'i ce jour eu Algérie ont jté fractueuses. Sans 
doute, elles n'ont pas sufii encore à pourvoir notre colonie des services et des 
travaux publics dont elle a besoin ; l'Algérie doit poursuivre «a croissance, el 
son budget doit se développer encore. Mais il faut qu'elle le fasse sans surchar- 
ger la métropole ; sa richesse, longtemps ménagée par le fisc et déjà considé- 
rable, lui permet de subvenir au progrès de ses t)esoins et d'alléger progressi- 
vement les sacrifices de la France. ■ 

(4) J. Off'. des 4 avril et 8 juillet. — 1" demande de crédits : Chambre, 
exposé des motifs, doc. 1891, p. 743; lecture du rapport et adoption, 19 mars 
1891. Sénat : lecture du rapport et adoption, 20 et 21 mars. — 3* demande 
de crédits: Chambre, exposé des motifs, doc 1891, p. 1370; lecture du rap- 
port et adoption, 18 juin 1891. Sénat: rapport, doc. 1891, p. 216; discussion 
M renvoi à la comraisiion, 30 juin ; lecture d'un rapport supplémentaire et 
adoption, 2 juillet. 

(S] J. Off. du 27 janvier 1892. — Charabre : projet de loi, doc. 1891, p. 2686 ; 
r^iport p. 3913; adoption, 21 décembre 1891. — Sénat : lecture du rapport et 
adt^tion, 29 décembre 1891. 
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ADMINISTRATION . 

Vn décret io 18 avril 1S91 a nommé H. Cambon, gooTeroear général 
de l'Algérie, ea remplacement de M. Tirman (t). 

Un décret du SS aofit 1891 a déclaré exécutoire en Algérie la loi du 
18 juillet 1860 sor l'émigraUon (2). 

La Chambre est saisie d'un projet de loi ayant pour objet la recon- 
naissance, comme établissements d'otilité publique, des sociétés de 
prévoyance et de prêts mutuels des communes mixtes (3). 



Une proposition tendant à modifier la législation relative anx d 
de défense contre le phylloxéra a été présentée au Sénat par Mlf . Théry 
et Lesuenr (4). 

Un arrêté du gonveroenr général, dn février IS9I, « modifié celui 
du 2 octobre 1889, relatif à ta circulation des [danle et sartnents de 
vigne, plants d'arbres et végétaux de toute nature à l'étal vivant (S). 



Un arrêté du gouverneur général, du 20 janvier I89t, a supprimé la 
mahakma de Biakra (Ô). 

Un autre arrêté, du 26 février, rendu en exécution du décret du 
29 décembre 1890, a créé des mahakmas ibadiles annexes à Boghari, 
Orléansville, Tiaret, Balna et Soukabras {?) . 

Deux justices de paix ont été créées â Taber et à Lalla-Ma^nia (8), 
par décrets du 28 juillet. 

WDtaÈNES. 

La Chambre, après une discussion sommaire, a pris eu considération 
une proposition de résolution de H. Martineau sur le service miliimn 
des indigènes musulmans, ainsi qu'une proposition de loi du même 
député, ayant pour but de leur accorder progressivement la naturalisa- 
lion (9). 

())/. Off-. du 19 avril ISW. 
(3) Revue algérienne IS91, 3* partie, p. M. 

(3) Chambre: eiposé des moiifs, doc. JS90, p. 631 ; rapport de M. Bonriier, 
p. 3M8. — V. Revue algérienne, 1891, 1" partie, p. lï. 
{*) Sénat: doc. 1891, p. 211; rapport, p. 838. — V. suprii. p. 105, note î- 

(5) Revue alijérienne, loc. cit., p. >2. 

(6) rtW., p. 33. 

(7) Ibid., p. Ï6. 
(S) Ibid., p. 6i. 

(9) Chambre : exposés des motifs, doc. 1890, p. 1639 1 prise en coosidéntioa, 
IS mars 1891. 
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TUNISIE 



Un décret du bey du 16 décembre 1890 a fixé du I" janvier au 3t dé- 
cembre de l'année grégorienne la durée de l'eiercice financier de la 
Régence. Un autre décret du 22 juin 1891 a étendu cette mesure à la 
comptabilité des communes (1). 

En vertu d'un décret du 1" juillet, le franc est adopté pour unité 
monétaire (S). Un décret du 27 août fiie les époques auxquelles les 
pièces tunisiennes, légalement en circulation, cesseront d'avoir cours (3) 



COLONIES FRANÇAISES 

ET PAYS DE PROTECTORAT 



Les pouvoirs publics ont continué, en 1891, de s'occuper des questions 
qui intéressent l'organisation administrative, la défense, le commerce 
et la mise en valeur des colonies. 

Des discussions très approfondies ont ou lien sur ces sujets dans les 
commissions et k la tribune des chambres, ainsi qu'au conseil supérieur 
des colonies que le gouvernement a consulté, notamment, sur le régime 
douanier k appliquer dans nos possessions d'outre-mer, et sur tes compa- 
gnies de colonisation (4). Déplus, l'opinion publique a été tenue mieux au 
courant que par le passé des faits économiques, administratifs et mili- 
taires importants qui se sont produits aux colonies, grâce & la publica- 
tion dans le Journni Officiel de renseignements statistiques et autres, et 
de rapports émanant des gouverneurs, des commandants des troupes et 
des chefs de missions. C'est ainsi qu'on a pu connaître les opérations 
conduites parle lieutenant-colonel Archinard, commandant supérieur du 

(1) Revus algérienne et tunisienne, 1891, 3* partie, p. 3K. 

[î) Ibid., p. 51. 

(3) Ibid., p. G3. 

(*) J. 0/f. des 6 juillet, 1, 9, 14, 19. 20 et 23 novembre 1891. 
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Soudan français pendant la campagne de 1890-1891 (I) et les résnltals 
des missions du capitaioe Quiquandoa auprès de Tiéba, roi du Eêuédou- 
gou, et du docteur Crozal au Mossi (3). On a pu suivre ainsi les progrès 
de la domination française dans les vastes contrées qu'arrosent le Séné- 
gal et le niger et que les traités nous ont attribuées en partage. Nous 
aurons à revenir plus loin sur ces communications du Journal Officiel, en 
nous occupant des colonies qu'elles concernent. 



ADMIMSTBATION GÉNÉRALE DES COLOMES. 

Inspection des coloniei. — Un décret du 3 février 1891 (3) a modifié le 
fonctionnement de l'inspection. 

Jusqu'en 1873, le contrôle permanent des services administratifs dana 
les colonies était exercé par des officiers du commissariat qui étaient 
momentanément distraits de leurs altribulions normales. Un corps ainsi 
recruté ne pouvait acquérir des traditions ni l'unité des vues. Aussi, en 
1873, substitua- t-on à cette insUtulion le cuntrAle inopiné de quatre com- 
missaires généraux, inspecteurs en chef des services administratifs et 
financiers. Mais bieutAt cette inspection mobile parut insuffisante, et un 
décret du 23 juillet 1880 confia au corps spécial des inspecteurs de la 
marine l'inspeclion des services administratifs et financiers des colonies. 
Le système nouveau établissait à la fois le contrôle préventif et perma- 
nent exercé par des inspecteurs en résidence aux colonies, et le contrôle 
inopiné exercé par deux inspecteurs en chef. 

Cette institution a rendu des services incontestables, et elle n'a pas été 
sans influence sur les réformes qui ont été réalisées. Hais, en 1887, le 
corps civil de l'inspection des colonies a été séparé du ^orps militaire de 
l'inspection de la marine, ot à partir de cette époque, la modicité des 
crédits budgétaires a obligé ds réduire de plus de moitié le personnel 
affecté au service de l'inspection permanente. Les inspecteurs se sont 
vus, par suite, dans la nécessité de limiter leur surveillance aux objets 
les plus importants. On leur a enlevé le visa préalable des mandats, 
mais on leur a conservé l'examen, avant la décision ou l'exécution, de 
toutes les aifaîres administratives. C'était une t&cbe encore trop lourde 
pour d'aussi faibles elTectifs. D'autre part, la substitution de l'adminis- 
tration civile à l'administration militaire, la décentralisation adminis- 
trative, l'extension du domaine colonial, l'accroissement continu des 
budgets locaux, ont modifié profondément l'organisation politique et 
administrative des colonies. Les intérêts militaires ont cédé le pas aux 
intérêts civils et commerciaux dont l'administration comporte des régies 
moins rigoureuses et une plus grande liberté d'action. 

(t) J. Off. des 10, II, 12, 13, U, 16, t7, 18, (9, 20, 21, 22, 2i, 25, S7, 33 et 
29 octobre 1891. 
(3) J. Op. des 25, 26, 27, 28 septembre, 5, G, 8 et fl octobre 1891. 
(3) J. Ojf. du 4 févHer 1891. 



D.g.tizedby Google 



coLoniES les 

Le conlrAle pré?eDtif a paru, dans ces conditions, de nature à gSner 
ou k retarder l'iDitialive des f;ouvemeurs et des chefs d'admiaistration, 
et à affaiblir chez eux le senliment de la responsabilité. On y a donc 
renoncé, et on est revenu au système des inspections mobiles qu'on a 
réorganisfes sur le modale de l'inspection générale des floances. Les 
nouveaux inspecteurs ne participeront plus, même par Toie indirecte et 
au moyen d'avertissement ou d'adhésion donnée d'avance, à l'action 
proprement dite, et ils exerceront exclusivcmeut des attributions de 
contrôle. 

lis surveilleront les comptables publics et les agenis des régies finan- 
cières; ils examineront les «questions se rattachant à l'assiette et au 
recouvrement de l'impôt. 

Le décret du 3 février 1891 supprime, en conséquence, le contrôle 
permanent et il le remplace par un contrôle central exercé par des ins- 
pecteurs généraux et des inspecteurs en mission. 

Les fonctions de commissures de gouvernement prés les conseils du 
contentieux, remplies jusqu'ici par les inspecteurs permanents, sont 
dévolues à des officiers du commissariat ou a des officiers désignés par le 
gouverneur. 

Régime financier. — L'article 6 du décret du 20 novembre 1882 sur le 
régime financier des colonies a autorisé les gouverneurs à ouvrir aux 
ordonnateurs en cas de retard dans l'arrivée des ordonnances de déléga- 
tion, les crédits nécessaires à l'acquittement des dépenses. Mais la plu- 
part des administrations coloniales, au lieu de limiter cette faculté au 
seul cas prévu par l'article 6, ont cru devoir en faire une règle chaque 
fois qu'il existait une insuffisance de délégation de crédib. Les gouver- 
neurs ont, par suite, été conduits & ouvrir, par des arrêtés, des crédits 
provisoires, sans se préoccuper de savoir s'il existait ou non, eu France, 
des disponibilités sur les crédits votés par le parlement. Les ministres 
des colonies et des finances se sont émus d'une pareille pratique et ils 
ont fait rendre un décret, en data du 16 mai 1891 (I), qui modifie l'arti- 
cle 6 du décret du 20 novembre 1S82. D'après le nouvel article, le gou- 
verneur conserve, en attendant l'arrivée des ordonnances de délégation 
délivrées par le ministre des colonies, ta faculté d'ouvrir provisoirement 
aux ordonnateurs secondaires les crédits nécessaires à l'acquittement des 
dépenses. Hais il lui est interdit, en cas d'însufilsance des crédits délégués, 
d'ouvrir des crédits provisoires sans une autiirisalion du ministre des 
colonies, demandée au besoin par voie télégraphique. Dans les seules 
colonies qui ne sont pas reliées directement à la métropole par une 
communication télégraphique, les gouverneurs peuvent, s'il y a urgence, 
ouvrir des crédits provisoires ; mais cette faculté est limitée aux services 
pouvant donner lieu à des ouvertures de crédits supplémentaires, par 
décrets, pendant la prorogation des Chambres, conformément à la no- 

(1) J. Off. du 20 mai 1S91. 
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meuclalure dressée, chaque année, par la loi de finances. Les trésoriers- 
payeurs doiTent refuser d'acquitter d'autres dépenses. 

Les arrêtés portant ouverture Je crédits doivent être délibérés en 
conseil et aoliflés aui trésoriervpaj'eurs. Copie doit en être adressée 
immédiate ment au miaistre chargé des colonies et au ministre des 
finances. 

Législation. — La loi du 26 mars 1891 sur l'atténuation et l'aggrava- 
tion des peines, déjà applicable A la Martinique, à la Guadeloupe et à 
la Réunion, est rendue, par un décret du 24 avril 1891 (I), applicable 
aux autres colonies, c'est-à-dire à la Guyane, au Sénégal, k Saint-Pierre 
et Hiquelon, au Congo français, k Mayotte, à Diégo-Suarez et dépeo- 
d&nces, à la Cochiacliine, à la Nouvelle-Calédonie, à Obock, aux pays 
de protectorat de rindo-Chine et aux établissements français de llnde 
et de rOcéanie. 



DÉCRETS SPÉQAUX A CERTAINES COLONIES 

MARTI NIC tIE, GUADELOUPE ET RÉUNION. 

Contrainte par corps. — Une loi du ST juin 1 SOI (2) rend applicables, à 
la Uartinique, à la Guadeloupe et & la Réunion les lois du 32 juillet 1867 
et du 19 décembre 1871 sur la contrainte par corps. 

Instruction publique. — Un décret du 2( aoât 1891 (3) déclare appli- 
cables dans les trois colonies et sous certaines m odi H cations, le décret du 
4 juin 1891, portant réorganisation de renseignemenL secondaire spécial, 
et le décret du 5 juin de la mâme année relatif au baccalauréat de 
l'enseignement secondaire moderne. 

L'expression u brevet de capacité > est substituée au mot « diplAme ». 
Ces brevets de capacité sont délivrés par le gouverneur, après des exA- 
meas subis dans chaque colonie. 



Cipahis. — En exécution de la loi de Unances qui a réduit à 75.000 fr. 
les crédits pour l'entretien du corps des cipabis de l'Inde, le goum^ 
oement à dû opérer une diminution de l'eflectif de ce corps, afin de ns 
pas dépasser les crédits alloués. Le décret du 6 février 1891 (4) a sup- 
primé un des lieutenants européens, un sergent, deux csporiuz et 
7 soldats. 

La composition du corps des cipabis se trouve par suite fixée ainsi 
qu'il suit : 1 capitaine chef de corps, commandant la compagnie; I lieu- 

(1) J. 0/t. du 3 mai 1391. 

(2J /. Off. du i"juilleHB91. 

0} J. Oif. du 2B août IS91. 

(4) J. Off. du 1 février 1S9I. 
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tenant ou soas-lieu tenant, orflder-pajeur, d'habillement et d'armement; 
1 lieutenant européen; 1 lieutenant et 1 sous-lieu tenant indigAnes; 
1 ser^oDl major, 4 sergents, 1 sergent-fourrier, 10 caporani, a tambours 
et 132 soldaU, tous indigènes. 

Le corps des cipahis est soumis au contrôle administratif du directeur 
de l'intérieur. 

Police, — Depuis longtemps des désordres se produisaient sur les 
marchés, dans les foires et dans les fêles civiles et religieuses, ofe 
l'on voyait des indifidus armés de bâtons se réunir par bandes et se 
livrer k des manifestations broyantes et menaçantes pour les personnes 
qui n'y prenaient pas part. Le gouverneur de l'Inde, sur le rapport du 
procureur général, a pris le H juin 1891, un arrêté prohibant le port 
de bâtons, et notamment le port de ceux dont se serrent les individus 
dits bâtonnistes, dans (ons les lieui où se réunissent de grandes agglo* 
mérations de personnes. Pour les fâtes religieuses, des permissions 
individuelles de port de bâtons interdits, peuvent être accordées par let 
maires. Ces permissions sont valables pour la durée de la fête seulement. 

Cet arrêté, qui a pour sanction un emprisonnement de 5 à 15 Jours, 
et une amende de 15 à 100 fr, a été approuvé par un décret du 25 sep- 
tembre 1891 (f). Il appartenait, en effet, au Président de la République 
seul, en vertu des pouvoirs que lui confère le sénatns-consnlte du 
3 mai 1854, d'établir des pénalités nouvelles dans une colonie ob le 
code pénal métropolitain est en vigueur. 

ILES SA IN I-P 1ER RE ET UIQCJELON. 

Organisation judiciaire. — L'inslilution du jury en matière criminelle 
n'existe pas aux lies Saint-Pierre et Miquelon. Le nombre trop restreint 
des habitants ne permet pas de l'établir. Aussi celte colonie esl-elle encore 
régie par l'ordonnance du 26 juillet 1833, aus termes de laquelle le tri- 
bunal criminel est composé des membres du conseil d'appel et d'asses- 
seurs. Ces assesseurs étaient désignés par le gouverneur et ils slaluaient 
avec les membres du conseil d'appel sur l'application de la peine et sur 
les questions de droit qui pouvaient être soulevées. 

Un décret du 24 février 1891, conçu dans un esprit sagement libéral (1), 
vient de rapprocher l'instilulion de l'assessoral de celle du jury. Dans ce 
bot, il dispose que le Iribunal criminel est composé du président el des 
membres du conseil d'appel, assistés de quatre assesseurs désignés par la 
voie du sort sur une liste de quarante notables domiciliés dans la 
colonie. 

La liste des notables est dressée chaque année par une commission 
composée du directeur de l'intérieur, du président du tribunal de pre- 
mière instance, d'un membre du conseil général et d'un membre da 
conseil municipal désignés par ces assemblées. — La liste des notables 

(I) J. Off. du 27 février 1B91. 
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est notidée à chai^ue accusa la veille du jour fiiA pour le tirage au sort 

dei assesseurs. Ces accusés peuTeat exercer quatre récusations. 

Il est procédé devant le tribunal criminel, couformàmeut aux dispo- 
ulions du code d'instruction criminelle sur la procédure devant la cour 
d'assises. Les membres du conseil d'appel et les assesseurs délibèrent en 
commun sur la culpabilité de l'accusé, tuais les membres du conseil 
délibèrent seuls, sans la participation des assesseurs, sur l'appUcation 
de la peine. 

Instnietitm publique. — Un décret du 17 septembre 1891 (1) rend 
applicable & Saint-Pierre et Hiquelon l'article 4 de la loi du 28 mars 
1682, établissant l'enseignement primaire obligatoire. La gratuité existait 
déjà. 

Organisation militaire. — L'Ile Saint-Pierre possédait coname garnison 
une section de disciplinaires. Le transfert de celte section k Diégo- 
Suarez avait été décidé en 1890; toutefois, s'ir les instances du conseil 
général, le gouvernement n'avait pas mis à exécution celte mesure, à la 
condition que le budget local supporterait le surcroît de dépense résul- 
tant du maintien de cette garnison à Saint-Pierre. Hais le conseil 
général, dans sa séance du S7 juillet 1891, a refusé de voter les crédits 
destinés à faire face aux charges qu'il avait assumées. Comme des 
dépenses de celte nature ne pouvaient être inscrites d'office an budget 
local, le gouTOinement a supprimé la section de disciplinaires dont il 
■*agil, et il a rattaché une partie des cadres ainsi que les disciplinaire* 
composant cette section, & la 2* compagnie en garnison è. Diégo-Suarei. 
En conséquence l'effectif de cette compagnie est porté à 4 officiers, 
à 41 sous- officiers, caporaux, clairons et ordonnances el & S50 fusiliers. 



Orgatàsalion judiciaire. — Un décret du 27 avril 1891 (2) modifie U 
composition du tribunal de t" instance de Cayenne. Il supprime l'un 
des deux emplois de lieutenant de juge rendu inutile par suite de la 
suppression de la chambre des mises en accusation opérée par le décret 
du 20 février 1886. Mail il crée un emploi de premier substitut du 
procureur de la République. Cette inslilutiou est nécessitée par le décret 
du 13 janvier 1888, qui a attribué aux tribunaux de droit commun la 
connaissance des infractions commises par les forçats libérés, el qui a 
ainsi doublé le nombre des affaires introduites au parquet. 

ÉTABLISSBMBNTS FRANÇAIS DB t-'OCBANIB. 

Circonscriptions judiciaires. — L'organisation judiciaire de ces établis- 
sements a été fixée par les décrets des 18 aoflt 1868, 1" juillet 1880, 



(1) /. Off. du 20 septembre 1891. 
[i)J. OJf- du 3mailS9i. 
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6 octobre 1882, et 9 juillet 1890. Hais les circonscriptions des Iribunaui 
n'avaient été délimitées jusqu'ici qae par des arrStàs des gouverneurs. Un 
décret du 17 février 1891 (I) flie déflnilJTement le ressort du tribunal de 
1» instance de Papeet« et les ressorts des justices de paix de Taravao 
(partie de Tahiti), de Papetoai (Ile de Mooreaj, de Tiao-hae (lies Mar- 
quises), de Kikitéa (archipel des Gambiers et partie de l'archipel des 
Tuamotu), de Roloava (autre partie de l'archipel des Tuamotu) et des 
Tubuai (Iles Marquises). 

Ratification de traités. — Une loi du 10 mars 1891 (2), ratifie les décla- 
rations signées le 29 décembre 1887 par le roi Pomaré V et le gouverneur 
des établissements français de l'Océanie et portant suppression des juri- 
dictions indigènes dont le maintien avait été stipulé & l'acte d'annexion 
de Tahiti à la France. En conséquence de ces accords, la loi accorde au 
prince TerQhinoïatua, membre de la famille royale de Tahiti, une pension 
annuelle et viagère de 6.O0O fr. à partir du ("janvier 1890. Celle pen- 
sion se cumulera avec toute autre qui pourrait échoir au prince par 
réversibilité, dans les conditions prévues par les traités antérieurs. 

État civil. — L'application, en Océanie, des dispositions du code civil 
relatives au mariage suscitait des difficultés de nature à entraver les 
unions légitimes. Un décret du 18 octobre 1891 (3) rend applicable aux 
sujets Français des établissements français de l'Océanie dont les ascen- 
dants résident en dehors de ces établissements et quel que soit le lieu de 
leur résidence, les dispositions des ariicles 1 et 2 du décret du S8 juin 
1S77 relatives au mariage des sujets Français dont tes ascendants sont 
domiciliés en Europe. La production de l'acte authentique du consente- 
ment, prévu par l'article 73 du code civil, ne sera pas exigé lorsque les 
parents résideront dans une localité de la colonie dépourvue de notaire. 
Le consentement pourra Être donné par un simple acte écrit dont la 
signature sera légalisée par l'autorité locale, ou au moyen d'un procès- 
verbal dressé par la même autorité, quand les parents ne sauront pas 
écrire. Les demandes de rectiHcation d'étal civil seront portées devant 
les tribunaux do paix à compétence étendue. Le gouverneur pourra 
régler par des arrélés pris en conseil privé tout ce qui se rattache 
à l'état civil en dehors des questions déjà réglées par le code civil. 
Il pourra exceptionnellement modifler les délais fixés pour les déclara- 
tions des naissances et des décès. 

MADAGASCAB. 

Organisation judiciaire. — Une loi du 2 avril 1891 (4) institue des 
tribunaux français à Madagascar et ouvre à cet effet au ministre des 

(1) /. 0/f. du 19 février 1891. 

(2) J. Off. du 11 mari 1891. 

(3) /. Off. ilu ai octobre 1391. 
(*) J. Off-. du 8 avril 1891. 
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affaires étrangères un crédit de 243.500 fr. L'organisation, la compétence 
de ces tribunaux, la procédure à suivre devant eux en matière civile et 
criminelle seront déterminées par décrets rendus sur la proposition de< 
ministres des affaires étrangères et de la justice. 



OrganisaHon mititaire. — Sur la proposition de la commission du 
budget, le parlement a supprimé les crédits nécessaires k Penlretien du 
corps des tirailleurs gabannais el a voté une somme de 75.000 francs, 
destinée à subvenir aui frais d'entretien d'une milice. Ce vote entraînait 
le licenciement du corps des tirailleurs à compter du 1" janvier 1891, 
Ce licenciement a été prononcé par le décret du 28 février 1891 (1) qui 
réinlâgre les cadres européens de ce corps indigène dans l'infanterie de 
marine, et qui verse les indigènes gradés ou non, provenant du régiment 
des tirailleurs sénégalais, dans les compagnies dudil régiment stationnées 
au Bénin, et dans les compagnies de tirailleurs Haoussas en formation. 

GUINBB FXANÇAIBE. 

Organùalion administralive. — Les possessions françaises des rivières 
du Sud, de la Côte d'Or, el du golfe de Bénin formaient, en vertu du 
décret du 1" août 1889, trois groupes de colonies ayant leur budget el 
leur administration propres. 

Cette autonomie administrative et financière a puissamment favorisé 
le développement de ces possessions. La valeur des importations et des 
exportations s'est élevée, en 1890, à plus de neuf millions, alors qu'elle 
ne dépassait pas six millions pendant les années précédentes. 

Pour l'année 1891, le mouvement commercial des seules rivières du 
Sud a atteint douze millions. Un accroissement analogue se produit 
dans les établissements de la Cfite-d'Or et du golfe de Bénin. 

Les recettes locales s'augmentent dans les mêmes proportions et per- 
mettent la constitution d'importantes réserves. 

Dans ces conditions, le gouvernement a jugé nécessaire d'assurer 
l'existence du nouveau régime en l'établissant sur des bases définitives. 
Un décret du 17 décembre 1891 (2) constitue sous le nom de Guinée Fran- 
çaise et dépendances, une colonie placée sous l'administration d'un gou- 
verneur complètement indépendant et jouissant des pouvoirs dévolus k 
ses collègues des autres colonies. 

Ce décret fait disparaître la dénomination de Rivières du Snd, usitée 
jusqu'à ce jour et qui se comprenait lorsque cette région était rattadkée 
au Sénégal dont elle constituait la partie méridionale, mais qui n'a plus 
de sens aujourd'hui. 
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Les possessions actueUemeot dénommées établissements de la CAte- 
dOr, prendront le nom d'établissements de la Cùle-d'lvoire sur laquelle 
ils sool situés, la Cate-d'Or étant presque entièrement occupée par 1« 
colonie anglaise voisine. 

Le gouverneur de la Guinée Françoise et dépendances exercera le pro- 
tectorat de la République sur le Foula-Djallon. Il aura sous ses ordres, 
dans la Guinée Française propremeut dite, un secrétaire général, aux 
établissements de la Cote- d'Ivoire, un résident, et aux établissements du 
golfe de Béniu un lieutenant-gouverneur. 

Chacun de ces trois groupes conservera son administration propre et 
son budget local spécial. Le gouverneur est l'ordonnateur de toutes les 
dépenses, mais il pourra déléguer ses pouvoirs au secrétaire général de 
la Guinée Française, au résident de la Céte-d'Ivoire et au lieutenant- 
gouverneur du golfe de Bénin. 

Les dépenses communes aux trois groupes seront fixées chaque année 
par le ministre chargé des colonies et inscrites au budget de la Guioéa 
Française, qui recevra an contingent d'égale somme des deai autres 
budgets. 

Les services locaux de la colonie pourront se faire matnellemeat sur 
leur caisse de réserve, des avances remboursables sans intérêts. Le 
ministre fixera le montant de ces avances. 

Le service du trésor est centralisé par un trésorier- payeur eu résidence 
b Konakry, assisté par un trésorier particulier à. Porto-Novo et un (iréposé 
h Grand -Bassam. 

Un conseil d'admlcistralion est constitué dans la Guinée Française et 
dans les établissements du golfe de Bénin. Il est formé des principaux 
fonctionnaires et de deux notables habitants. Dans les établissements de 
la CiMe-dlvoire, le gjouverneur peut réunir en comité cousuitaliT les fonc- 
tionnaires de la colonie et les habitants notables. 

Le conseil d'administration de la Guinée Française peut se conslitaet 
eu conseil de contentieux administratif pour juger les affaires des trois 
groupes. Il fonctionne, dans ce cas, conformément aux décrets des 5 aoftt 
et 7 septembre 1881 . 

Le gouverneur désigne le fonctionnaire appelé à remplir les foncUons 
du ministère public. 



Orgoniiaftott adatinisirative. — Le Sénégal ne possède actuellement 
que quatre communes de plein exercice, qui sont formées par les villes 
de Saint-Louis, de Corée, de Dakar et de Ruflsque. 

Cea villes forment également les circonscriptions électorales qui élisent 
les merabres du conseil général. 

Le reste de la colonie est composé, soit de territoires d'administratim 
directe, qui ne sont doLés d'aucune institution municipale et qui n'ont 
pas de représentants au conseil général, soit de territoires placés soua 
notre protectorat. 
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Dana ces différents territoires, l'admiaistration ne disposait d'aucune 
ressource régulière pour trsTailler à la mise ea valeur du pajs et au 
développement de notre influence. Le gouvernement a voulu remédier 
& cet état de choses, en créant dans les territoires d'ad mi niai ration 
directe, des agglomérations municipales analogues à celles qui existent 
en Algérie sous le nom de communes mixtes ou indigènes et en consti- 
tuanl, dans les pajs de protectorat, des budgets régionaux alimentés 
par les contributions que verseraient les indigènes en vertu des conven- 
tions acceptées par leurs cbefs, et par diverses autres receltes donl le 
produit serait employé en travaux ou en dépenses intéressant directe* 
meut et spécitdement les contribuables ainsi imposés. 

Un décret en date du 13 décembre 1691 (I) autorise le gouverneur du 
conseil privé à prendre des arrélés, érigeant en communes mixtes ou 
en communes indigènes, les territoires d'administration directe, qui, 
tout en étant susceptibles de recevoir mie organisation municipale, ne 
renferment pas une population européenne ou assimilée sufOsaote pour 
justifier l'application des décrets du 10 août 1872 et du 26 juin 1884, 
organisant des communes au Sénégal el j mettant en vigueur certaines 
dispositions de la loi du 5 avril 1884. 

Les communes mixtes el indigènes sont personnes civiles et ont, à ce 
titre, les mêmes droits et prérogatives que les communes de plein exer- 
cice. Elles possèdent des biens. Leurs recettes sont celles qui sont prévues 
par l'article 47 du décret du 10 août 1872 pour tes communes de plein 
exercice. Elles sont administrées par l'administrateur colonial de leur 
circonscription, assisté d'une commission municipale. 

Cette commission, dans les communes mixtes, prend des délibérations 
sur toutes les affaires qui sont soumises aux conseils municipaux dans 
les communes de plein exercice. 

Dans les communes indigènes, elle est simplement consultative. Tou- 
tefois, elle doit être obligatoirement consultée dans les affaires suivantes : 
I* budget de la commuoe ; S° travaux publics intéressant la commune; 
3* établissement de marcbés ; 4° lisalion de l'emplacement, des jours et 
heures de ces marcbés ; 5' création d'écoles pour la propagation de la 
langue française ; G° règlements de police municipale. 

L'administrateur exerce les pouvoirs dévolus au maire par les décrets 
du 10 août 1872 et du 26 juin 1884. Dans les communes mixtes et indi- 
gènes, un adjoint indigène, choisi par le gouverneur, est chargé, soui 
l'autorité de l'administrateur, de tout ce qui concerne les indigènes el 
principalement de leur élat civil, de la surveillance de la rentrée de 
l'impdt el de l'application des règlements de police. 

Dans les territoires placés sous le protectorat de la France, le gouver- 
neur peut, par arrêté pris en conseil privé, déterminer des circonscrip- 
tions administratives ajaol un budget spécial. Ce budget dressé par 
l'administration du cercle et arrËté par le gouvernement, comprend en 

(1) J. Off. du tS décembre 1891. 
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receltes : 1* le produit des redeTSQCes, impAts et conlributions établis 
en Terlu de conTentions avec les chefs iodigènes; 2° le produit des 
amendes; 3* le produit des droits de péage, des bacs et passages d'eau ; 
40 tontes les antres recettes générales ou accidentelles. Il comprend en 
dépenses : 1* le paiement du personnel indigène adjoint à l'adminis* 
trateur, les dépenses d'utilité publique spéciales de chaque cercle et 
telles que la construction des voies de communication et les écoles ; 2° une 
part contributive aux dépenses d'intérêt général concernant l'ensemble 
des territoires du protectorat. Ce contingent est versé au budget local 
où il est inscrit à une annexe portant le titre de « recettes et dépenses 
des pays de protectorat *. Les dépenses de celte nature sout classées 
parmi les dépenses obligatoires du budget local. Elles comprennent 
l'entretien d'une école des fils de chefs et des interprètes, les dépenses 
de police et autres intéressant les pays de protectorat. 

L'administrateur recouvre les recettes et solde les dépenses. II dresse 
les rAles et les états de produits qui sont approuvés par le gouverneur. 
Ces comptes sont réglés chaque année, en clOlure d'exercice, par le 
goaverneur en conseil privé. 

SOUDAN FRANÇAIS. 

Nous avons exposé, l'an dernier, l'économie du décret du 18 août 18)0 
qui a donné au commandant supérieur, les pouvoirs administratifs dévo- 
lus jusque-là au gouverneur et qui a créé pour le Soudan un budget 
local spécial, distinct du budget du Sénégal. 

Cette nouvelle organisation du Soudan français est entrée en vigueur 
le l" janvier 1881, 

Le lieutenant-colonel Archinard, commandant supérieur, a fait con- 
naître dans le rapport publié par le Journal 0/)ftcieI,les résultats de cette 
séparation. Suivant lui, l'indépendance donnée au Soudan est une heu- 
reuse modidcation et il serait désirable de l'augmenter, sans toutefois, 
couper tous les liens qui rattachent le Soudan à Saint-Louis. «Un régime 
purement militaire, dit-il, qui s'adresse surtout à des populations primi- 
tives et qui est fait pour elles, qui est organisé pour la marche en avant, 
ne peut que perdre de sa force et, par conséquent, de ses avantages, 
à être rattaché trop étroitement à un organisme administratif complet. 
C'est risquer aussi, d'ailleurs, de créer des difficultés au régime civil 
voisin qui peut se trouver comme contraint par la raison et le bon sens 
d'approuver ou de laisser faire, quand il trouve qu'un état de choses 
exceptionnel exige des mesures exceptionnelles, bien que notre législa- 
tion et nos règlements, qui ne sont pas faits pour les demi-sauvages 
auxquels nous avons souvent affaire, puissent donner lieu à des contes- 
talions sur les mesures prises. » 

Le commandant supérieur déclare que « le Soudan n'a guère plus à 
réclamer que l'autonomie de ses troupes, et la création d'un système 
douanier ». L'autonomie militaire permellrail d'augmenter les troupes 
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indigènes actnellement bien peu nombrenses, si i'on considère ta t&cbe 
<|«i incombe au commandant supérieur presque constamment contraint 
d* pMXTOyer et chargé, de plas, d'administrer, d'assurer la paix et la 
sécurité «t 4» R« maintenir en contart avec toutes les populations son- 
mises. 

La création d'un sytUm» douanier permettrait de Taire bénéBcier le 
Soudan du produit des droite p«r^s sur les marchandises qui entrent ou 
qui sortent de son territoire. Acloallasient, ces marchandises acquittent 
à Saint-Louis les droits de douane an profit du budget local du Sénégal. 
Celles qui entrent sont ensuite eipédiées po«r être débarquées à Bakel, 
Kayes et Hédine et elles y sont vendues soit poar la consommation nu- 
place, soit pour l'expédition par caravanes dans tontes les directions, 
mais surtout du cdlé du Niger. Le Soudan ne perçoit riea. 

A la sortie, c'est encore à Saint-Louis et toujours au proRt à» budget 
local du Sénégal, que sont perdus les droits sur les gommes armées à 
Bakel et à Mé:line, ainsi que sur les antres produits du Soudan. Celui^i 
n'a aucune part des receltes qu'il a cependant contribué puissamment 
à accroître. A partir de i87S, époque à luquelle l'œuvre de pénétration 
au Soudan a commencé, les receltes des douanes du Sénégal, se sont en 
effet successivement élevés de 653.000 francs en 1876, à 906.000 francs 
en 1878 et à 1.843.000 francs en 1888. Le commandant supérieur consi- 
dère comme d'autant plas désirable l'établissement d'un système 
douanier au profit du Soudan, qu'il a fallu renoncer ii l'impCl personnel, 
dont ta perception rencontrait de trop grandes dirilcullés, et que le pro- 
duit des autres taxes a peu d'importance. 



Organisation judiciaire. — Le service de la justice a lilé organisé à 
Diégo-Suarez par le décret du 2S août 1S8Î, qui a institué dans celte 
colonie une justice de paii à compétence étendue. Les fonctions de juge 
de paix et de greffier élaient exercées par des officiers ou fonctionnaires 
en service dans la colonie et désignés à cet effet par le gouverneur. 

Hais le nombre et l'importance des affaires augmentant de jour en 
jour, il est devenu indispensable d'envoyer à Dicgo-Suarez un magistrat 
de carrière et un greffier expérimenté. La loi de finances du 26 décembre 
1890 a accordé les crédits nécessaires pour le traitement de ce person- 
nel. Aux termes d'un décret du 31 janvier 1891 (I), nul ne pourra être 
nommé juge de paix à Diégo-Suarez s'il n'a exercé pendant cinq ans au 
moins des fondions judiciaires, ou celles d'avocat, de greffier, de notaire, 
d'avoué ou d'huissier. 

Le grefUer devra être pourvu du dipldme de licencié en droit, à moins 
qu'il ne jusliflo qu'il a rempli les fonctions de greffier, d'avoué, de notaire, 
d'huissier ou qu'il a cinq années de services dans l'administration. 

(1} /. 0/f. du i février 1891, 
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Le gouverneur pourra nommer des intérimaires en cas de décès du 
jage de paix ou du greffier. 

Les Irailements sont fixés à 7.000 francs pour le juge de paix el à 
2^00 francs pour le greffier. 

INDO-CHINE. 

Lors de la discussion du budget de 1888, à la Chambre des députés, 
H. de Lanessan, député de la Seine, avait développé à la tribune tout nn 
programme d 'organisai ion de l'Iado-Chine. I) avait signalé l'exagération 
des dépenses purement administratives, l'eicèa de fonctionnaires euro- 
péens, l'inexëcutioD de travaux publics propres à développer la richesse 
du paTs, la lourdeur des impAts dont est grevée la Cochinchine depuis 
que le régime civil a remplacé le régime militaire. Il avait critiqué le 
système d'administration directe et d'anneiion, cause, suivant lui, des 
soulèvements qui s'étaient produits et qui cesseraient si l'on revenait à 
une politique plus respectueuse des autorités locales. II avait demandé 
qu'on n'appliquât pas nn régime différent au Tonkin et à l'An nam, qu'on 
mit l'empereur d'Annam en mesure de gouverner lui-mSme son peuple 
et qu'on le considérât dans ce gouvernement comme notre associé, de 
manière à permettre de diminuer les dépenses militaires et les dépenses 
occasionnées par notre administration. 

Des résidents seraient placés dans chaque province auprès des auto- 
rités annamites pour les conseiller, les aider à réprimer tes rébellions 
avec le concours de milices que nous surveillerons et de (roupes indi- 
gènes placées sous le commandement de nos officiers, notre action pour- 
rait ainsi s'exercer sans froisser ni les susceptibilités des autorités anna- 
mites, ni l'orgueil national du peuple. Cela permettrait de réduire 
l'effectif des troupes, ainsi que le nombre très exagéré des fonctionnaires 
français. Un résident placé auprès de cbaque gouverneur indigène suffi- 
rait pour contrôler l'adminisi ration du pays. 

Ce programme fut favorablement accueilli par le parlement, et trois 
ans après le gouvernement donnait mission à M. de Lanessan de l'appli- 
quer en l'appelant au {gouvernement général de l'Indo-Chine. 

A celte occasion, l'autorité et la liberté d'aclion du gouverneur général 
ont été considérablement étendus. Les pouvoirs de ce haut fonctionnaire 
avaient été successivement définis par le décret du 27 janvier 1886 con- 
cernant l'Annam et le Tonkin et par les décréta des 17-20 octobre el 
12 novembre 1887, pris ponr l'enseoible de l'Indo-Chine, Mais la situation 
créée par ces actes n'était pas suffisamment nelte et elle avait fail naître 
de graves difficultés et même des conflits. Une véritable anarchie régnait 
dans toute la péninsule. Aussi, le 21 avril 1891 (t), en même temps qu'il 
nommait M. de Lanessan, le gouvernement rendait un décret réglant à 
nouveau les pouvoirs do gouverneur général de manière à lui assurer une 
suprématie incontestée. 

il)J. Off. du 22 avril 1B91 
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Aux termes de ce décret, le gouTernear a la haute Bu[oril£ sur lei 
command&nU des forces de terre et de mer et sur tes autres chefs de 
serrices de l'Indo-Chine. Aucune opération militaire ne peut avoir lieu 
sans son assentiment. La conduite des opérations appartient, loatefois, 
exclusivement à l'autorité militaire. — Le gouTcrnear correspond seul, 
directement avec le ministre chargé des colonies et avec les autres 
ministres, sous le couvert du miniaire des colonies, 11 nomme A toutes 
les fonctions en Indo-Chine, sauf A celles qui sont réserrées à la signa- 
ture du Président de la République. Hais ces dernières nominations 
eUes-mfimes ne seront arrêtées qu'après entente avec le gouverneur. 

H est chargé de l'organisation et de la réglementation du service des 
milices affectées & ta police et à la protection des populations à l'intérieur 
de nos possessions en Indo-Chîne.ll nomme à tous les emplois dans ce corps. 

Il pourra constituer des territoires militaires, après avoir pris l'avis da 
résident supérieur compétent et de l'autorité militaire. Dans ces terri- 
toires, l'autorité militaire exercera les pouvoirs du résident supérieur. 

Le décret crée un directeur général du contrôle chargé d'administrer 
le budget et ayant sous son autorité tous les services flnanciersde l'Indo- 
Chine. Le gouverneur dresse le budget de la Cochinchino et des protec- 
torats et le soumet & l'approbation du gouvernement. Il soumet égale- 
ment à la ratification de celui-ci tous les projets de travaux, les contrats, 
les concessions et les entreprises de toute nature qui excéderont les 
ressources des protectorats. 

U. de Lanessan a fait counaltre dans un rapport publié par le Journal 
ofjtciel (I) tes premiers actes de son administration. Il expose qu'A son 
arrivée en Indo-Chine, Il avait trouvé chez un certain nombre de nos 
agents, une méfÏEince exagérée des autorités indigènes. 

« Quelques-uns, dit-il, y joignaient l'habitude de les annihiler et de ne 
vouloir demander qu'à nos propres forces le maintien de l'ordre et 
l'administration du pays. Une pareille conduite avait détaché de nous les 
populations, itoissées dans leurs habitudes et tes fonctionnaires atteints 
dans leur amour-propre, et nous restions impuissants devant une tâche 
trop lourde pour nous seuls et alourdie encore par les hostilités que 
nous provoquions. Cette conception politique n'aurait pu donner de 
résultats que gr&ce A une augmentation considérable de nos forces mili- 
taires, de notre personnel civil et de nos dépenses, et cette augmentation 
était hors de proportion avec le bénéfice A espérer. » 

H. de Lanessan a, sans retard, appliqué le programme qu'il avait exposé 
au Parlement, et il déclare que ce programme lui a valu immédiatement 
la sympathique confiance et l'appui effectif de la cour de Hué. L'empe- 
reur d'Annam aenjoint à tous de prêter le concours le plus complet au 
gouverneur général, et les régents se sont rendus au Tonkin dans ce 
but. Dans le Delta, H. de Lanessan a restitué aux fonctionnaires anna- 
mites les pouvoirs qui leur avaient été enlevés. Il les charge, sons taur 

(1) J. 0(1. du 17 décembre 1391. 
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responsabilité, du m&inliea Je la sécurité dans le Délia, el, pour cela, il 
met à leur dtsposilion une force indigène, les linh-co. Cellu milice, '*'"'* 
l'effectif esl de 4.000 hommes environ, a été placée sous les ordres 
Phus et des Huyens, el il est interdit aux résidents d'intervenir dar 
commandement direct de ces tinb-co. 

Les fonctionnaires indigènes seront également seuls chargés, sou 
direction des résidents, de rendre la justice, d'assurer la rentrée 
maie de l'impAt et l'augmentation de ta richesse publique. Les résid 
devront s'abstenir de tout acte de nature à diminuer le prestige 
fonctionnaires annamites aux ;eui des popnlalions. Une force de i 
gardes cifils commandée par un cadre européen est, toutefois, la 
lous l'aulorité directe des résidents. Elle esl destinée à garder les pi 
du territoire les plus particulièrement accessibles à la pênélratioii 
bandes de la région montagneuse. Elle doit occuper dans chaque 
tince quelques postes principaux et constituer une réserve à laquelt 
résidents feront appel en cas de nécessité. 

Dans la région montagneuse, quatre territoires militaires ont été c 
tilués par le gouverneur général, et les services civils ont été Iran 
aux commandants de ces territoires. 

Quatre mille gardes civils placés autrefois sous les ordres des 
dents, ont été versés aux tirailleurs el ont été mis sous la main de 
torité militaire. 

Le nouveau système peut se résumer en deux mots : il ahandonn 
commandement militaire l'oeuvre de pacification de la zone montagni 
et il charge de la sécurité dans le Delta les fonctionnaires indig 
qu'il laisse maîtres, sous le conlrAle des résidents, de leurs mo 
d'eiéculion. 

Le temps seul permettra de juger définitivement la valeur de ce 
téme. Jusqu'ici les résultats semblent satisfaisants. L'cBuvre entre 
par le gouverneur général est, au surplus, généreuse ea elle-mém 
conforme aux traditions de la Fiance, qui ne s'est jamais montrée i 
lement oppressive envers les peuples conquis par ses armes. 

Le caractère docile des populations annamites invitait, d'ailleu 
faire l'es&aî qui esl actuellement tenté. Le seul écueil à éviter, ser 
superposer, sous prétexte de conlrdle, l'administration française avec 
ses frais, k l'administration tonkinoise avec ses habitudes d'exac 
Car, dans ce cas, on cumulerait, au grand détriment de la France e 
Annamites, les inconvénients des deux systèmes. 
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P«g« 

18S0— 30 août CouTenlion aDgla-française (poquaboto-iioste) 

14 aet. CoaTeDUon de Berne (Irauip. des uardt. p«r ch. de fer). 
1391—17 jaUT. Dec. sur les cadres du persouDeldiploiUBt. et eonsutaire. 

22 — Décret crëant on coaseil sapârieur du trarkil.. 1 

26 — Décret reUtil aux eagogemeats dans l'armée i 

2 réf. Lot modir. l'arL H de la loi du IS juill. 18 S» (recrutement), i 
5 — Uécret but le baccilauréat de l'eDMign. second, classique. 1 

li — Décret sur l'Age d'admlBsion aux écoles primaires privéas. I 

18 — Décret relatif aui atflcbes peintes i 

20 — Loi sur les droits d'entrée des produits lielléniques i 

27 — Décret relatir aux marques de fabrique et de commerce. 

3 mars Décrets réorganisant le conseil génâral des bâtiments 

civils et instituant une commissioa supérieure i 

3 ~~ Loi éa crédit pour les fouilles de Delphes I 

9 — Loi sur les droits successifs du conjoint surrivant 1^ 

10 — Loi sur les accidents et collisions en mer i 

12 — Déclar. ft'anco-s Disse (péetie dans les eaux [routlËres . . 

13 — Décret sur la composition des conseils d'eaquËle ! 

li — Loi reUtlTB a l'heure légate i 

li — Décret sur le personnel de l'inslruction primaire I 

16 — Décret sur les écoles primaires publl^pies [acnltatiic. '. 

34 — Loi modlSant les art 433 et t3S c. corn I 

26 — Loi sur l'atténuation et l'aggraratlan def peines I 

2B — Loi sur ravanceaMnl des sous- lieu tenants 

1" avril Loi approuiaiit la déclaration du t2 mars 1891 

11 — Décret approuvant la convention du 30 août 4890. 

15 -~ Décret sur le personnel de l'instruction primaire 

1*1 mai Décret snr les arebivlstes des bureaux d'état-raajur 

I" — Décret relatif au matériel de guerre k réserver 

30 — Décret instituant une commission du cadastre 
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1391—2 Juia Loi sur le» courte* d« cbeTanx a 

4 et 5 juin. Décret» sur le baccalauréat de l'eDHigaemeDt Mcon- 

daira moderne 79 

5 — Dicret anr reuMlgnemeiil suptrlenr It 

6 — Décret «UT le perionael de l'Inatraetloa primaire 11 

T — Loi réglant te budget de l'eierciee iSSi 31 

li — Loi réglant le budget de l'exercice ISgS 31 

19 _ Loi approuvant diTerse*coiiTeationi télégrapbiqnea.... S 

SI — Loi réglant le budget de l'exercice ISS3 31 

£9 — Lot sur le régime des lucres 1* 

30 — Dicret sur l'èvBBion des réclutionnalreB eoloaianx 7 

2 juiil. Loi sur les droits d'entrée des blés ea grain et en tarine.. IB 

11 — Loi aur le» r-audea daaa le commerce des Tini 37 

SO — Loi sur les coDtributioDs directes 33 

30 — Loi réorganisant les régiments régionaux d'inhnterie.. 21 

20 — Loi créant un offlce du travail 19 

23 — Loi créant nn régiment d'inbnteria subdivisionnaire... 23 
23 — Loi modiSanl l'an. S de la loi du 10 août IB71 sur les 

coQBeil* généraux et d'arrondiasement SB 

23 — Décret créant un régiment de cuirassiers et de buisards 23 
SS - Loi antorisant le Mont-de-Plété de Parie à faire des 

avances sur titres au porteur 92 

25 — Loi étendant 6 tous les travaux ayant le caractère de 

travaux publics le décret du 26 pluv.-!S veut an U... S 

27 — Loi créant des bat*» de cbaiaeurs à pied lerritoriaui, . i* 

30 — CoQveution franco-belge sur le service militaire 123 

31 — Décret sur l'en te igné ment aupérieur 13 

31 — Décret relatif aux officiers de réserve de la marine 26 

3 août Décret ratifiant des traités de protectorat (Afrique occi- 

dentale) 5 

3 — Loi ponr protéger le vignoble contre le pbylloiera 102 

G — Orcutatre sur l'installation des i^coles primaires 13 

19 — Décret organisant l'office du Irarail 19 

23 — Décret relatif aux répétiteurs des lycées et collég s 13 

29 — Décret sur la baccalauréat de l'enseign. second, moderne. 86 
i sept. Décret sur le régime disciplinaire des travaux forcés 

aux colonies 107 

S — Décret raliSant des traités de protectorat (Afrique occi- 

denlale) 5 

15 — Décret sur l'emploi do la main-d'ceuvre des condamnés 

aux travaux forcés 118 

30 oct. Circulaire relative à l'ofllcB du travail 19 

3 nov. Décret relatif ù la commission du cadastre » 

13 — DécrRtsur l'organls. et le recruleni. du corpsconsulolre. t 
n _ Décret réorganisant le service d'architecture des bâti- 
ments civils et des palais nationaux S! 

t déc. Règlement des agents de cbange de l>aris 4 

9 — Décret créant une teellon temporaire au Conseil d'Ëlat. 3 

15 — Décret réorganisant la manufacture nationale de Sèvre». 14 

29 — f.ol approuvant la convention de Berne du ti oct. IS90. S 
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?tg»i. 
1891—39 die. Loi relatire t la prorogation des cooTentions sur la 
propriété littéraire, artistîqae et iaduBtriellfl, ainsi que 
des trailéB de comiuerce, et sur rappllcation du aon- 

Teau tarif ininlmum I 

31 — Décret relatifà la coDTeDtioDfraoco-belKe du 30 juil. 1B91. 12 

1892-26 jftDT. Loi de Boances (taiedca fralsde juBtlce,etc.).... 2Set 13 

ALGÉRIE. 

1891—20 JauT. Arreti Eupprimanl la mahabma de Bislira te 

9 Ht. Arrfité sur la circulation des plants de vignes IG 

£6 — Arrêté créant des mahakmas ibadites 16 

3 avT. el 7 juin. Lola ouvrant des crédits contre les sauterelles., 16 

20 julU. Loi sur les contributions directes de l'eiercice 1392 lH 

23 — Décret cr£aut des justices de paix 16: 

Î5 août Décret sur l'émigration 16 

1S93— 35 jauT. Loi de crédit, pour augmenter les forces militaires 16 

TUNISIE. 



-16 déo. , 

' juin. Décret adoptant le franc comme unité moDétairc. . 



„.«»-- j Décrète sur la durée de l'eiereice Bnancier 16: 

ai— 22 juin, f 



COLONIES ET PAYS DE PROTECTORAT. 

1891—31 jauv. Décret sur la justice de paix de Diégo-Suarez 17' 

3 [év. Décret sur l'iuspeclion des colonies 16' 

6 — Décret sur les clpabis de l'Iude 161 

17 — Décret Biant le ressorl des juridictions de l'Océanie — 16' 

21 — Décret sur l'asseSBOrat (Saint-Pierre et Mtquelon) 16' 

28 — Décret licenciant les tirailleurs galionaie Hl 

10 mars LolratiSant les déclarations duS9décembrel8S7(Tabitl). IG! 
2 avril Loi créant des tribunaux Français i. Madagascar 16! 

21 — Décret sur les pouvoirs du gouverneur gêné rai (Indo-Chine). 171 

34 — Décret appliquant la loi du 26 mars 1S9I 161 

27 — Décret sur le tribunal de (2a7enne 161 

16 mal Décret relatif au régime financier des colonies 161 

11 juin Arrêté sur la police des marchés dont l'Inde 16' 

21 — Loi aurlacoDlrainteparcurps (Martin., Guadel., Réunion). lEt 
24 août Décret sur l'eoaeigDement spécial et le baccalauréat mo- 
derne (Martinique, Guadeloupe, Réunion) 16< 

17 sept. Décret sur l'enaeign. obligatoire (St-Plerre et Miquelon). 161 

18 oct. Décret sur le mariage des Français en Océanie 16! 

13 déc. Décret Eur la création de communes mixtes ou Indigènes 

(Sénégal) , 17i 

17 — Décret couitituant la colonie de la Guinée Crançalae.... 171 
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c. com . , p. 5S. — V, COLUsioNS. 

Acottum. — Accidente du travail, 
propot., p. il . — nespoosahllilé pé- 
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AvjuiiEs. — Loi modlBanl les art. 433 



tt «36 c 



p. 55. 
- Propos-, p. 8. 



BACCALAUH&kT. — Décret, p. 13. — D^ 
crels et arrité sur le baccalauréat 
de l'GD!elf{nemeDt secondaire mo- 
derne, p. 79 et 86. — V. Martinique. 

Bakqub db France. — Prorogation du 
privilège, projet et propos., p. i. 

Bbadi-Artb. '- Propos, tendant â sup- 
primer la censure, p. 14. — Crédiis 
pour les [oulilcs de Delpbes, ib. 
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mobilière* par voie de tirage au 
sort, rapport, p. II. — Taxe gra- 
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BupOET. — Loi de UnancFs, p. 26 et f. 
— Incorporation de la garantie 
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vemeut de la grande vitesse, p. 23. 
~ Loi réglant les budget* de 
IBSl, IBB2 et lHg3, p. 31. — Grou- 
pemeat des dépenses de l'Algérie, 
p. 157. 



étudier la r^forujc 

le régime de la propriété foncière, 

p. 9. — Propos., i6., note 6. 

Caisse di RBTRArrBS. — Caisse na- 
tionale des retraites ouvrières, pro- 
jet, p. 20. - Betraile des agtnls 
des cnemlDs de ter, propos., p. 21. 
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Ceosuhe. — l*rop. de suppreBslon, p. 1 4. 

CnBMiHB DB FBR. — Nomination des 

'administrateurs des compagnies, 
propos., p. 4. — Convention ioter- 
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chandises, p. S. — Durée du travail 
des employés de la traction, propos., 
p. 20. — Iravail des agents et sécu- 
rité des voyageurs, propos., ib. — 
Contrôle de l'exploitation, propos., 
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EropoB., p. 21. — Incorporation au 
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d'intérêts p. 27. — Dégrèvement de 
la grande vitesse, p. â. 
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une caisse des emprunts comma- 
oaux, p. 3. — V. Paris. 

CoNGRËoATions. — Drolts d'accroisse- 
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Année 1878. 1 toI. gr. iu-8° {Réservé auc membt-ts nouveaux de la Sotiétéj. 
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